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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-1414 du 5 octobre 1949 fixant 
les conditions d'intégration des fonction- 
naires et agents du conseil d'Etat dans 
les corps d’adjoints administratifs, 
empioyés de bureau, secrétaires sténo- 
dactylographes et sténodactyiocgraphes. 
































Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde SCeaUx, 
suinistre de la justice et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conéeil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1915 sur le 
gonseil d'Etat; de 

Vu Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 196 
bortant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1946; 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 44-1296 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que relatif à l'organisation dans les admi- 
histralions centrales et assimilées des 
cadres d'adjoints administratifs et d'em- 
loyés de bureau et à Ja fixation du statut 
de ces fonctionnaiies ; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'administralion publi- 
que relatif à l'organisation dans les admi- 
Bnistrations centrales et assimilées des 
cadres de secrétaires sténodactylographes 
et de sténodactvlographes et à Ja fixation 
du statut de ces fonctionnaires; 

Vu le décret n° 49-924 du 13 juillet 1949 
portant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation des effectifs de ces 
corps au conseil d'Etat; 

Vu l'avis du vice-président du conseil 
d'Etat délibérant avec les présidents de 
section, 


des 


portant 


Décrète : 

Art. 1e. — Le nombre des fonctionnaires 
du conseil d'Etat qui, répondant aux condi- 
tions grévues par le décret n° 47-1236 du 
7 juillet 1947 susvisé, peuvent être inté- 
grés dans le corps des adjoints administra- 
tifs, est fixé à neuf, se répartissant ainsi 
qu'il suit: 

L Au maximum quatre adjoints adminis- 
{ralifs recrutés conformément aux dispoei- 
ions de l'article 20 (1°, 2°, 3e et 4°) du 
décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947: 

Au maximum trois adjoints administra- 
ifs recrutés conformément aux dispositions 
le l'article 20 (5°) du décret n° 47-1236 du 
1 juillet 1947; 

_ Au minimum deux adjoints administra- 
aifs recrutés à Ja suite d'un examen 
d'aptitude conformément aux dispositions 
de l'article 21 du même décret. 

Dans le cas où le nombre des agents 
effectivement intégrés au titre de l'artr 
cle 20 ($$ 1e à 4) et de l'article 20 ($ 5) 
serait inférieur à sept, les emplois restant 
à pourvoir seraient comblés par des inté- 
grations au titre de l'article 21 dudit 
décret, 

Art. 2. — Le nombre des sténodactylo- 
pes susceptibles d'être intégrés dans 
e corps des secrétaires sténodacty'ogra- 
phes du conseil d'Etat au titre de l'arti- 
cle 11 du décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 
est fixé à deux. 


NT) 





Art. 3. — Le nombie des dames sténo- 
dactylographes, des agents titulaires ou 
temporaires, auxiliñires ou contractuels 
susceptibles d'être intégrés dans le corps 
des sténodactylographes du conseil d'Etat 
au titre des arbeles 15 et suivants du 
décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 est fixé 
à douze. 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
ct réforme administrative) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de a République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


+ ® + 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





Rectiticatif au Journal officiel du 6 sep- 
tembre 1949: page 8911, {re colonne, 8e lizne, 
au lieu de: « Berthelot (Lucien-Marcel-Ienri), 
président de la fédération internationale de 
philatélie; 26 annuilés de services militaires 
et de pratique professionnelle », lire: « Ler- 
thelot (LucienMarcel-Henri), président de la 
fédération des sociétés philatéliques françaises, 
vice-président de la fédération internationale 
de philatélie; 26 annuilés de services mili- 
taires et de pratique professionneile ». 

6-6 ©- 





Services extérieurs. 





> 


Par arrêté du 5 octobre 19419, a été nommé 
inspecteur principal à Paris services postaux 
el titularisé dans le grade correspondant: 
M. Dolivet, administrateur de 3° classe. 














MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 octobre 1949 portant nominations 
de magistrats. 








Par décret en date du 5 oclobre 1949, sont 
nommés : 


Juge d'instruction 
première inslance de la 
mande, M. Chapar, juge adjoint au tribunal 
de première instance de la Seine, en rem- 
placement de M. Breynat de Saint-Véran, qui 
a été maintenu à la disposilion du commis- 
saire général aux affaires allemandes et 
autrichiennes. 


Juge “pi au tribunal de première ins- 
lance de la Seine, M. Coudert (Jean Marie), 
avocat (loi du 28 avril 1919, art. 18, $ 7, mo- 
difié par les articles 8 et 10 de la loi du 
16 juillet 1920}, en remplacement de M, Cha- 
per. 

Vice-président au tribunal de première ins- 
tance d'Agen, Sur sa demande, M. Touzet, 
président du tribunal de première instance 
de Marmande, en remplacement de M. Valdes, 
qui À je admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


adjoint au tribunal de 
Seine, sur sa de- 


Juge au tribunal de première instance de 
Bordeaux, sur sa demande, M. Burnaleau, 
président du tribunal de première instance de 
Lesparre, en remplacement de M. Decaudin, 
qui a été nommé juge adjoint au tribunal de 
première instance de la Seine. 


Juge au tribunal de première instance de 
Montpellier, M. Bouet, magistrat, dont Île 
congé de longue durée est expiré el.qui est 
réintégré dans son poste. 

Juge au tribunal de première instance de 


touen, M. Marbat, substitut du procureur de 
la République de 2 classe près le tribunal de 
première instance de Riom, en remplacement 
de M. Guillebert de Govin, décédé. 


Juge au tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, M Causse, juge de ? classe au 
tribunal de première instance de Montbrison, 


cn remplacement de M. Lambert, qui a été 
nommé juge au tribunal de première ins- 
lance de Lyon. 

Juge de 3e classe détaché au tribunal de 
première instance de la Scie, M. Barbat, 
juge éuppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appe! de Paris, en remplacement de 
M. Morellh, qui a été nommé magistrat à 
l'administration centrale du ministère de la 
J'stCe?. 

Juge de 3% classe au tribunal de premitre 


instance de Caen, sur sa demande, M. Robi- 
quet, juge de 3° classe au tribunal de pre- 
mière instance de Valognes, en remplace- 
ment de M. Domengieux, qui a été nommé 
precuvreur de la République près le tribunal 
“e première instance d'Alençon, 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Dreux, M. Boniface, juge sup- 
pléant rétribné du ressort de la cour d'appel 
de Paris, en remplacement de M. Hugues, 


ani a été nommé président du tribunal de 
piemière instance de Mantes. 
Juge de % classe au tribunal de première 


instance ce Tonnerre, M. Roizard, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Paris, en remplacement de M. Pages, qui 
a élé nommé juge au tribunal de premièra 
instance de Rambouillet. 


> ® 





Décret du 5 octobre 1949 portant nomination 
d'un magistrat. 





- 


Par décret en date du 5 octobre 1949, 
M Joseph (Philippe-Armand), magistrat d’ou- 
tre-mer, est nommé juge de 2* classe au tri- 
bunal de première instance de Saint-Laurent- 
du Maroni (Guyane) (poste créé) (loi du 
28 avril 1919, art. 18, $ 9. modifié par les arti- 
cies 5 el 19 de la loi du f6 juillet 1930). 


—+ee— 





Décret du 5 octobre 1949 portant nomination 
dans la magistrature. 


Par décret en date du 5 octobre 1919, sont 
rapportées es” dispositions des arrêtés du 
garde ‘des sceaux, ministre de la justice, en 
date des 10 avril, 17 avril et 7 mai 19%5, par 
lesquels M. Charrier, vice-président du tribu- 
nai de première instance de Bordeaux, a été 
déplacé d'office et nommé conseiller à la cour 
d'appel de Besançon. 


—@ & 





Décret du 5 octobre 1949 portant rappel 
à l'activité et nominations de magistrats. 





Par décret en date du 5 octobre 1949: 


Sont ag rise les dispositions de l'arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 
en date du 17 avril 1945, par lesquelles 
M. Veper, vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de Nantes, à élé placé en 





posilion de non activité. 
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M. Veper est réintégré dans ses fonclions 
de vice-président au tribunal de première 
instance de Nantes, et mis, pour une période 
de cinq ans à compter du 1e avril 1946, à 
la disposition du commissaire général aux 
affaires allemandes çt autrichionnes,. 


M. Marlin, juge d'instruélion au tribuna: 
de première instance de Nantes, est nommé 
vice-président audit tribunal en rermplace- 
ment de M. Veper. 
© 6 — 








Décret du 6 ociobre 1949 portant désignation 
d'un juge du livre foncier honoraire. 


Par décret en date du 3 octobre 1949, 
M. Comtesse, ancien juge du livre foncier au 
tribunal cantonal de Wissembourg, est nommé 
juge du livre foncier honoraire. 


— © © —— — — 


Décret du 5 octobre 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de juge des enfants. 


———__—— 


Par décret en dale du 5 octobre 1919, M. La- 
barthe. juge au tribunal de première instance 
de Bordeaux, est chargé pour une nouvelle 
période de trois ans, à dater du 21 septembre 
4919, des Tonctions de juge des enfants audit 
tribunal. 





€ &- 


Décret du 5 octobre 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de juge des enfants. 





Par décret en date du 3 otlobre 1949, M. Ave- 
line, juge au tribunal de première inslan'e 
des Sables-d'Olonne, est chargé pour trais 
ans des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en remplacement de°M, Thomas, qui 
est, sur sa demande, déchargé desdites fonc- 
tions. 





@ @ 


Décret du 5 octobre 1949 portant 
attribution de fonctions à un magistrat. 





* par décret en date du 5 octobre 1949, M. Val- 
Jat, juge au tribunal de première instance de 
Tournon, est chargé des fonctions de juge de 
paix des cantons de Tournon et saint-Félicien 
(Ardèche), 





Décret du 5 octobre 1949 désignant le magis- 
trat chargé de présider les tribunaux mili- 
aires permanents. 


Par décret en date du 5 octobre 1949, 
M. Meiss, conseiller à la cour d'appel de Paris, 
et désigné pour présider pendant la période 
allant du 1er octobre 1949 au 1er avril 1950 les 
tribunaux militaires permanents devant con- 
naitre du jugement des soldats, caporaux, bri- 
gadiers, caporaux-chefs, brigadiers-Chefs, sous- 
officiers et officiers jusqu'au rang de lieute- 
pant-colonel exclusivement où assimilés, en 
remplacement de M. Mauche, conseiller à la 
cour d'appel de Paris, qui est, sur sa de 
mande, déchargé desdiles fonctions. 


—--_---—-20e— 





Décret du 5 octobre 1949 chargeant 
un magistrat des tonctions de l'instruction. 





Par déeret en dale du 5 octobre 1949, 
M. Pouget, juge au tribunal de première ins- 
tance d'Orange, est chargé pour trois ans des 
foncüons de l'instruction audit tribunal, en 
remplacement de M. Romain-Huttin, qui a été 
nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
d'Avignon. 





+0 +— 





Décret du 5 octobre 1949 mettant fin au rappel 
à l’activité d'un magistrat. 





Par décret en date du % octobre 1949, 
il est mis fin, sur sa dernande, au rappel à 
l'activité de M. Waebhl, vice-président honoraire 
au tribunal de première instance de la Seine 


she he 





Décret du 5 octobre 1949 portänt maintien 
en position de détachement d'un ma- 
gistrat. 


Par décret en date du 5 octobre 199, 
M. Roy, juge de 2 classe, est meintenu à la 
disposition du commissaire général aux affai- 
res allemandes et autrichiennes pour une 
période de trois ans, à compter du 1% avril 
1947. 








_# 6 &—- 


Décret du 5 octobre 1919 portant maintien 
d'un magistrat en position de détache- 
ment. 


Par décret en date du 5 octobre 1919, 
M. Colombies, juge d'instruction au tribunal 
de première instance de !a Seine, est main- 
tenu à Ja disposition du commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes pour 
une période de trois ans, à compler du 
4er avril 1947. 


RU 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 49-1415 du 4 octobre 1943 portant 
ouverture d’un nouveau délai pour la 
validation des services auxiliaires en 
faveur des pensionnés des anciennes 
caisses particulières de retraites insti- 
tuées per les départements, les com- 
munes ou leurs établissements publics. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu l’article 104 de la loi du 31 mars 
1932 : 

Vu l'article {+ de la loi du 3 juillet 
1911; 

Vu l'article 3 de l'ordonnance n° 45-993 
du 17 mai 1915; . 

Vu le décret n° 47-1846 du 19 septembre 
1947 ; 

Vu l'article 5 de la loi n° 48-24 du 
G janvier 1948; 

Vu le décret n° 48.606 du 2 avril 1948; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Un nouveau délai, expirant 
six mois après la date de publication du 
présent décret, est accordé aux pensionnés 
des anciennes caisses particulières de 
retraites instituées par les départements, 
les communes et leurs établissements pu- 
blics n'ayant pas le caractère industriel 
ou commercial, pour demander la vali- 
dation de leurs servicés auxiliaires, sous 
la double condition que les intéressés 
aient été mis à la retraite depuis le 1* oc- 
tobre 1932, date d'expiration du délai qui 
avait été précédemment prévu pour Ja 
validation des services auxiliaires des 
fonctionnaires de l'Etat, et que le règle- 








ment de la caisse de retraites dont il; 
élaient tributaires n'ait comporté aucune 
disposition 2 sg à explicitement à la 
vahdation de tels services, 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur 
le ministre deS finances et des affaires 
économiques, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de Jà 
santé publique et de la population sont 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jontunt officiel de Ja 
République française, 


Fait à Paris, le 4 octobre 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE.. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
2 # © &- 





Décret n° 49-1416 du 5 octobre 1948 portant 
réglement d'administration publique 
pour l’anplication de l'article 3 de l'or- 
donnante n° 45-993 du 17 mai 1945. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 
1935 relative aux services publics des dé- 
partements et communes et de leurs éta- 
blissements publics; 

Vu le décret n° 47-1856 du 49 septem- 
bre 1947 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application degl'arti- 
cle 3 de l'ordonnance susvisée du 17 mai 
1945 ; 

Vu le décret n° 48-606 du 2 avril 1918 
ortant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'article 4 du 
décret n° 47-1816 du 19 septembre 1917 
relatif à l'institution de ln caisse natio- 
nale de retraites des agents des collecti- 
vilés locales ; * 

Vu l'article 43 de Ja Joi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du rc- 
gime des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 49-365 du 17 mars 1945 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de Ja loi susvisée 
n° 48-1450 du 20 septembre 19M8, et no- 
tamment ses articles 15 et 16; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrèle : 
TITRE Ie 
Dispositions générales. 
Art, 1#, — Les dispositions du présent 
règlement sont applicables aux agents des 


coilectivités locales affiliés à la caisse na- 
tionale de retraites dans les conditions 
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fixées par les articles 1* et 21, paragra- 
phe 4, du déeret n° 47-1846 du 19 septem- 
bre 1947, ainsi qu'à leurs veuves et orphe- 
hins. 


art. 2, — I. — Les agents visés à l’arti- 
cle 1% ne peuvent prétendre à pension 
qu'après avoir été préalablement admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, soit 
d'office, soit sur leur demande formulée 
par écrit au moine Six mois à l'avance. 

A défaut de demande de l'intéressé, 
celui-ci doit ètre admis d'office à la re- 
traite dès qu'il atteint la limite d'âge qui 
lui est apolicable, 

L'admission à Ja retraite est prononcée, 
après avis de la caisse nationale de re- 
traites, par l'autorité qui a qualité pour 
procéder à la nomination, 


II. — Les services accomplis postérieure- 
ment à la limite d'âge ae peuvent être 
pris en compte dans une pension. 

Si aucune limite d'âge n’est déterminée 
par le statut particulier, les services vala- 
bles pour la retraite sont arrêtés à 
goixante-cinq ans pour les agents ocecu- 
paut un emploi de la catégorie À et à 
soixante aus pour ceux occupant un elm- 
ploi de la catégorie B. 


Art. 3. — I, — Les agents visés à l’ar- 
ticle fer éont tenus de supporter une re- 
tenue déterminée dans les canditions pré- 
vues à l'article 2 ‘88 1° et 2) du décret 
du 19 septembre 1947. 

IL — En cas de perception, au titre 
d'uue période valable pour la retraite, 
d'emoluments réduits pour cause de 
congé, d'absence ou par mesure discipli- 
naire, la reteau? est perçue sur le traite- 
ment entier. 


Art, 4, — I. — Sauf disposition contraire 
prévue par un décret en conseil d'Etat, 
toute perception d’un traitement d'activité 
donne lieu à la retenue prévue à l'article 
précédent, même si les éervices ainsi ré- 
munérés Qe sont pas susceptibles d’être 
pris en compte pour la constitution du 
droit ou pour la liquidation d’une pen- 
sion. 

Il, — Aucune pension ne peut être con- 
cédée si le versement des retenues exigi- 
bles n'a pas été effectué, 


Art, 5, — Les retenues réglementaire- 
ment perçues ne peuvent être répétées. 
Celles qui ont eté irrégulièrement préle- 
vées n’ouvrent aucun droit à pension mais 
peuvent être remboursées sans intérêts 
sur la demande des ayants roi. 


TITRE II 


Constitution du droit 
à pension d'ancienneté ou proportionnelle. 
SECTION LL — Généralités. 

Art. 6. — TI, — Le droit à pension d’an- 
cienneté est acquis lorsque se trouve rem- 
plie, à la cessation de l'activité, la double 
condition de soixante ans d’âge et de 
trente années de services effectifs. 

Toutefois, il suffit de cinquante-cinq ans 
d'âge et de vingt-cinq ans de services pour 
les agents qui ont passé effectivement au 
moins quinze ans dans un emploi de la 
catégorie 3. Les emplois classés dans cha- 
cuue des catégories À et B sont détermi- 
nés par arrétés concertés des ministres de 
l'intérieur, des finances, du travail et de 
l1 santé publique, après avis de la section 
du personnel du conseil natioma: des ser- 
vices publics départementaux 2t commu- 
Gaux 
.Est dispensé de la condition d'âge, fixée 
ci-dessus, l'intéressé qui est reconnu hors 





d'état de continuer ses fonctions par l’au- 
lorité investie du pouvoir de romination, 
sur l'avis de la commission Je réforme 
prévue à l'article 23 et sous réserve de 
l'avis de la caisse nationale de relraites. 


I. — Les bonifications d'ige et de ser- 
vices prévues par le préseait décret ne 
neuvent ètre imposées d'office aux avants 
droit en dehors des garanties inscrites au 
dernier alinéa du paragraphe qui précède, 
pour la dispense de ia condition d'âge ou 


1 


aux articles 22 et suivants relaifs à la 
mise à la retraite pour invalidité, 
WT, — Les bonifications permetlant une 


réduction de la durée des services requis 
pour l'ouverture du droit à pension peu- 
vent se cumuler entre elles sans qu'en 
aucun Cas la durée de service effectif, exi- 
gée au premier paragraphe du présent ar- 
ticle, puisse se trouver réduite de plus 
d'un cinquième, 

Art. 7. — En vue d'une mise à la retraite 
anticipée, les âges et durées de services 
visés à l'article précédent sont réduits 
d'un temps égal ? la moitié des périodes 
ouvrant droit: 

1° Pour les agents anciens combattants, 
au bénéfice de la campagne double au 
cours d'une guerre ou d'une expédition 
déclarée campagne de guerre ; 

2e Pour les agents se trouvant dans les 
conditions exigées des fonctionnaires visés 
aux deux avant-derniers alinéas de larti- 
cle 79 de la loi du 14 avril 1924, modifiés 
par les articles 193 de la loi du 13 juillet 
1925 et 10 de la loi du 30 novembre 1941, 
à la bonification prévue par es textes. 

Les pensions attribuée en exécution du 
présent article sont calculées proportion- 
nellement à la durée des services. 

Art. 8. — Le droit à pension proportion- 
nelle est acquis: 

1° Sans condition d'âge ni de durée de 
services aux agents mis à la retraite dans 
les conditions prévues à l'article 22 du 
présent décret; 

2° Sans condition de durée de services 
aux agents se trouvant dans uue position 
valable pour la retraite dès qu’ils atrei- 
gnent la ! nite d'âge de leur emploi ou 
l'âge de soixante ans Sans pouvüir pré- 
tendre à une pension d’ancienn:lf; 

3° Aux agents féminins, marites ou 
mères de famille, ayant accompli au moins 
quinze ans de services eflectifs. 

Art, 9. — Pour les agents rémunérés à 
l'heure ou à la journée, l’année de ssrvices 
effectifs se compte par deux mille sixante- 
seize-heures de travail, le temps ainsi cal- 
culé ne pouvant jamais être supérieur, par 
année, au temps d’immatriculatio®. 


SECTION IT, — Eléments constitutifs. 


Art. 10, — L'âge exigé pour l'ouverture 
du droit à pension d'ancienneté est réduit, 
pour les agents du sexe féminin, d’un an 
pour chacun des enfants qu'ils ont eus. 

Art. 11. — I — Les services pris en 
compte dans Ja constitution du droit à 
pension d'ancienneté ou proportionnelle 
sont : 

1° Les services accomplis à partir de 
l’âge de dix-huit ans en quaïité d'agent 
investi d'un emploi permanent dans les 
administrations des départements, dés 
communes et des établissements publics 
départementaux et communaux n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial. 

Sout considérés comme investis d’un 
empioi permanent les agents titulaires ré- 
munérés sur des crédits budgétaires de 
personnel et consacrant à cet emploi la 
plus grande part de leur activité ; 





2e Les services de stage et de surnumés 
rariat accompiis à partir de l'âge de dix- 
huit ans dans les administrations visées 
au paragraphe 1° ci-dessus; 

3e Les services auxiliaires, temporaires 
ou contractuels rendus à une eollechvité 
affiliée à la caisse nationale de retraites, et 
dûment validés ; 
Les services militaires accomplis 
après l'âge de seize ans dans les armees 
de terre, de mer et de l'air; 

5° Les services accomplis dans une ad- 
ministration de l'Etat et visés à l'articie 8, 


4° 


paragraphes 1, 1°, 2° et 3° de la loi du 
20 septembre 1948; 

6° Les services accomplis en qualité 
d'ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat et visés à l’article 6, 1° et 2°, de 


la loi du 2 août 1949. 

IT. — Les agents du sexe féminin bénéfi- 
cient d'une bonification de services d'une 
année pour chacun des enfants qu'ils ont 
eus. 


Art. 12. — Le temps passé dans toute 
position ne comportant pas l'accomplisse- 
ment de services eflectifs ne peut entrer 
en compte dans la constitution du droit à 
pension. 

ll ne peut ètre dérogé à cette règle que 
dans les cas exceptionnels déterminés par 
un arrêté concerté du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre des finances et des af- 
faires économiques, du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre 
de la santé pubiique et de la papulation. 


TIRE HI 


Liquidation de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle, 


Cnarirre Ie, — Services et bonifications 


valables. 


Art. 13. — I. — Les services et bonifica- 
tions pris en compte dans la liquidation 
d'une pension d'ancienneté ou proportion- 
nelle sont ceux visés à l'article H qui pré- 
cède. 

Toutefois, 
et 2° de cet 
rendus à une 


1° 


été 


services visés aux 
article doivent avoir 
collectivité affiliée à Ja 
caisse nationale de retraites lors de Ja 
mise à la retraite des intéressés et avoir 
donné lieu éventuellement au versement 
des retenues prévues, suivant le cas, par 
l'un des articies 42 ou 44 du présent règle- 
ment 

D'autre part, les services visés à l'ar- 
ticle 11 (4°) ne doivent pas avoir élé rému- 


les 


nérés soit par une pension, soit par une 
solde de réforme. 
IL. — Sont également prises en comple 


les bonilications ci-après: 

1° Une année supplémentaire pour cha- 
que année de services accomplie par les 
agents visés à Particle 7 (2°) ci-dessus; 

2° Les bénéfices de campagnes attribués 
et liquidés dans les mêmes conditions que 
pour Jes fonctionnaires de FEtat tribu- 
laires de la loi du 20 septembre 1948. 


CHAPITRE IL — Décompte des annuités 
liquidables. 


Art, 14. — Dans la liquidation d'une 
pension d'anciennelé ou proporlionnelle, 
sont compris : 

a) Pour leur durée effective: 

1° Les services civils de la catégorie B 
ainsi que les bonifications prévues à l'ar- 
ticle 14 ($ 11) s’y rapportant, à l'exclusion 
de ceux visés au paragraphe b, 2°, ci- 
dessus ; 
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29 Les services militaires, à l’exclnsion 


de ceux visés au paragraphe b, 2°, ci- 
dessous ; 
3e Les bonifications prévues à l’ar- 


tic.e 13, paragraphe 1}; 

4e Les services civils de la catégorie A 
et éventuellement les bonifications pré- 
vues à l’artie.e 11 ($ I) qui s’y rapportent, 
lorsqu'ils complètent les vingt-cinq pre- 
mières années de services valables dans Ja 
liquidation d'une pension d'ancienneté, 
pour les agents dont le droit à une telle 
pension est acquis après vingt-cinq ans de 
SETrvICeSs; 


L) Pour les cinq sixièmes seulement de 
leur durée effective : 

1° Les services civils de la catégorie A et 
les bonitications prévues à l'article 11 
$ I) qui s’y rapportent, à l'exclusion de 
ceux visés au paragraphe «a (4°) ci-dessus; 

2° Les services civils de la catégorie B 
et éventuellement les bonifications pré- 
vues à l'article 11 ($ I), qui s’y rappor- 
tent, de même que les services miitaires 
Jorsqu'ils constituent ou complètent les 
trente premières années de services vala- 
bles dans Ja liquidation d’une pension 
d'ancienneté, pour les fonctionnaires dont 
le droit à une telle pension est acquis 
apres trente ans de services. 

Art, 15. — [. — Dans le décompte final 
des annuités liquidables, Ja fraction de 
semestre égale ou supérieure à trois mois 
est conrptée pour six mois, la fraction de 
semestre inférieure à trois mois est négli- 
gée. 

IL. — Le maximum des annuités Jiqui- 
dables dans la pension d'ancienneté est 
iixé à trente-sept annuités et demie. 


Il peut être porté à quarante annuités 
du chef des bonitications prévues à l’ar- 
ticle 13 (8 IF, 1°) et des bénéfices de cam- 
pagnes doubles acquis dans les conditions 
visées à l’article 13 ($ I, 2°). 


UT, — Le maximum des annuités liquida- 
bles dans la pension proportionnelle est 
fixé à vingt-cinq annuités. 

Il peut être porté : 

A trente-sept annuités et demie du chef 
des bénéfices de campagnes simples acquis 
dans les conditions visées à l'article 13 
(SIL, 2°); 

A quarante annuités du chef des avan- 
tages prévus au paragraphe IT, 2e alinéa ci- 
dessus 


CHAPITRE HT, — Ernoluments de base. 

Art. 16. — TT. — La pension est basée sur 
les derniers émoluments soumis à retenue, 
afférents à l'emploi et classe ou grade et 
échelon, occupés effectivement depuis six 
mois au inoins par l'agent au moment de 
son admission à la retraite ou, dans le cas 
contraire, sauf S'il y à eu rétrogradation 
our faute professionnelle, sur les émo- 
uments soumis à retenue, afférents à 
l'emplo. et classe ou grade et échelon 
antérieurement occupés, 

Ce délai ne sera pas opposé lorsque la 
mise hors de service ou le décès de 
l'agent se sera produit par suite d’une in- 
validité survenue en service ou à l'occa- 
sion du service. 

Pour les emplois et classes ou grades et 
échelons supprimés, les assimilations sont 
déterminées par les asemblées locales 
compétentes et par référence aux catégo- 
ries existantes, après avis conforme du 
canseil d'administration de la caisse natio- 
nale de retraites. En cas de désaccord en- 
tre l'assemblée intéressée et le conseil 





d'administration, la décision est prise par 
décret en conseil d'Etat, contresigné par 
les ministres intéressés, 


I. — Lorsque les émoluments définis au 
paragraphe précédent excèdent six fois le 
minimum vital, Ja fraction dépassant cette 
limite n'est comptée que pour moitié, 


CHariTRE IV, — Calcul de la pension 
d'anciennelé ou proportionnelle. 


Art. 17, — I, La pension d'ancienneté 
ou proportionnelle est fixée à 2 p. 100 des 
émoluments de hase par annuité liqui- 
dable. 


I — La rémunération de l’ensemb'e des 
annuités liqu'dées conformément aux dis- 
positions du paragraphe 1 ci-dessus ne 
peut être inférieure: 

a) Dans une pension basée sur vingt- 
cinq annuités liquidables au moins de ser- 
vices effectifs ou de bonifications consi- 
dérées comme tels, au minimum vital 
sans toutefois que la pension puisse excé- 
der les quatre cinquièmes de base déter- 
minés à l’article 16. 

b) Dans une pension baste sur moins 
de vingt-cinq annuités liquidables de ser- 
vices MTectifs ou de bonitications consi- 
dérées comme tels, au montant de la pen- 
sion calculée à raison de 4 Ve: 100 du mi- 
pnimum vilal par annuité liquidable de 
ces seuls services ou bonifications sans 
pouvoir excéder 4 p. 100 par annuité liqui- 
dable desdits services du maximum fixé 
à l'alinéa qui précède. 

HE. — Si le montant définitif de la pen- 
sion n'est pas un multiple de quatre, il 
est porté à celui de ces multiples immé- 
diatement supérieur. 

Art. 48. — I. — La pension d'ancienneté 
est majorée, en ce qui concerne les titu- 
laires avant élevé au moins trois enfants 
jusqu'à l'âge de seize ans, de 10 p. 100 de 
son montant pour ies trois premicrs en- 
fants et de 5 p. 109 par enfant au delà au 
troisième, sans que le total de la pension 
et de la majoration puisse excéder le 
montant des émoluments de base déter- 
minés à l'article 16 

IL sera tenu compte, pour cette majora- 
tion, des enfants décédés par faits de 
guerre. 

Il, — A la pension d'ancienneté ou à la 
pension proportionnelle visée à Parti- 
cle 8, 1°, s'ajoutent, le cas échéant, les 
avantages familiaux servis aux agents en 
activité, à l'exclusion dés suppléments rat- 
tachés tant aux traitements qu'à l’indem- 
nité de résidence. 


TITRE IV 


jouissance de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle, 


Ait. 19. — I. — La jouissance de la pen- 
sion d'ancienneté ou proportionnelle est 
immédiate dans les cas visés aux arti- 
cles 6, 7, 8 (1° et 2°) ainsi qu'à l’arti- 
cle 61 ($ 1®). 

II. — La jouissance de Ja pension pro- 
portionnelle pour les agents du sexe fé- 
minin visés à l'article 8 (3°) est différée 
jusqu'à l'époque où ils aurajerit acquis 
e droit à pension d'ancienneté ou au- 
raient été atteints par la limite d'âge s'ils 
étaient restés en fonctions. Toutefois, elle 
est immédiate lorsque les intéressées sont 
mères de trois enfants vivants ou décédés 
par faits de guerre ou lorsqu'il est jus- 
tifié dans les formes prévues à l’article 23 
qu'elles-mêmes ou leur conjoint sont 





CT 





atteints d'une infirmité ou maladie incu- 


rable les plaçant dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions. 
Art. 20, — La limite d'âge visée au 


deuxième paragraphe de l’article préc:- 
dent est celle afférente, au moment de 
l'admission à la retraite des intéressées, à 
l'emploi ou grade alors occupé. 


Art, 21. — La jouissance de la pension 
et de la rente d'invalidité ne peut élre 
antérieure à la date de la décision d’ad- 
mission à la retraite du titulaire. 


TITRE V 
Pensions d'invalidité. 
SECTION 1. — Dispositions communes. 


Art. 22, — L'agent qui se trouve dans 
l'impossibilité définitive et absolue de con- 
tinuer ses fonctions par suite de maladie, 
blessure ou infirmité grave dûment établie 
peut être admis à la retraite soit d’o'lice, 
soit sur sa demande. 

Cette mise à la retraite sera prononcée 
à l'expiration des congés de maladie ou 
des congés de longue durée dont l'agent 
bénéficiait en vertu des dispositions 
statutaires qui lui sont applicab'es. Tou- 
tefois, elle n> pourra pas avoir une dite 
d'effet postérieure à Ja limite d’âäge de 
l'agent, ou, éventuellement, à l’âge limite 
déterminé à l'article 2, ($ HE, 2° alinéa). 


Art. 23. — [a réalité des infirmités invo- 
quées, leur imputabilité au service, les 
conséquences ainsi que le taux d’invali- 
dité qu'elles entrainent sont appréciés par 
une commission de réforme constituée 
dans le cadre du département et dont la 
composition et le fonctionnement sont 
fixés par arrêté concerté des ministres de 
l’intérieur, des finances, du travail et de 
la santé publique. 

Le pouvoir de décision appartient dans 
tous les cas à l'autorité qui a qualité pour 

rocéder à la nomination, sur avis con- 
orme de la caisse nationale de retraites. 

Cette dernière peut, à tout moment, ob- 
tenir la communication du dossier com- 
plet de l'intéressé, y compris les pièces 
médicales, 


Art. 24. — Lorsque la cause d'une intir- 
mité est imputable à un tiers, la caisse 
nationale de retraites est subrogée de 
plein droit à la victime ou à ses ayants 
cause dans leur action contre le tiers res- 
ponsable pour le remboursement des pres- 
tations versées. 


Art, 25, — Lorsque le statut particulier 
de l'agent prévoit la position de détache- 
ment, les agents en service détaché béncé- 
ficient des dispositions de l’articie 31. 

Toutefois, pourront éventuellement pré- 
tendre aux avantages visés à l’article 27, 
ceux qui auront été détachés soit pour 
occuper un emp'oi permanent dans une 
autre collectivité affiliée à la caisse natio- 
nale des retraites, soit pour exercer ue 
fonction publique élective ou un mandat 
syndical. 


Art, 26. — I. — Le total des prestations 
révues à l’article 27 et, suivant le cas, à 
‘un des articles 28 ou 29 ou le montant de 

la pension proportionnelle visée à Far- 
ticle 31 peut être porté, le cas échéant, au 
montant de la pension d'invalidité attri- 
buée au titre du régime des assurances 
sociales si toutes les conditions exigées à 
cet eflet par ledit régime se trouvent rem- 
plies. 

Pour l'application en l'espèce du taux 

d'invalidité, il sera fait état, dans le cas 
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d'aggravation d'une infirmité préexislante, 
de celui apprécié par rapport à la validité 
restante de l'agent, 

JL. — La pension et la rente d'invalidité 
nrévue aux articles 27, 28, 29 et 31 du pré- 
sent décret ae peuvent se cumuler avec les 
prestations en espèces de l'assurance ma- 
ladie ou longue maladie servies aux agents 
en activité au titre, soit de leur statut, 
soit du régime de sécurité sociale. 


=! 


Secriox IL — Invalidité résultant 
de l'exercice des fonctions. 


Art. 27. — L'agent qui a été mis dans 
l'impossibilité définitive et absolue de con- 
‘inuer ses fonctions par suite d’infirmité 
résultant de blessures où de maladies 
contractées ou aggravées soit en service, 
soit en accomplissant un acle de dévoue- 
ment dans un intérêt public, soit en ex- 
posant ses jours pour sauver la vie d’une 
ou plusieurs personnes, à droit, suivant le 
cas, à la pension d'ancienneté ou à la pen- 
sion proportionnelle prévue aux articles 6 


ou 8, 1°. 
rt. 28. — I, — Les agents qui ne sont 
pas rémunérés à l'heure ou à la journée 


d'invalidité cumulable avec la pension pré- 
vue à l’article précédent sans toutefois que 
le total de ces deux avantages puisse ex- 
céder le montant des émoluments de base 
déterminés à l’article 16. 

I. — Le montant de la rente d’invalidité 
est fixé à la fraction du minimum vital 
égale au pourcentage d'invalidité, Toute- 
fois, en cas d’aggravation d’une inlirmité 
préexistante, le taux d'invalidité à pren- 
dre en considération doit être apprécié par 
rapport à la validité restante. 

HT, — Le taux d'invalidité est déterminé 
compte tenu du barème indicatif prévu 


pour les fonctionnaires de l'Etat par l’ar- 
ticle 25 ($ IV) de la loi du 20 septembre 
jais, . 

IV. — La rente d'invalidité est liquidée, 


concédée et payée dans les mêmes condi- 
tions et suivant les mêmes modalités que 
la pension. 


Art. 29, — Les agents rémunérés à 
l'heure ou à la journée peuvent bénéficier, 
cumulativement avec la pension prévue à 
l'artic'e 27, des avantages attribués par 
application de la loi du 30 octobre 1946 
sur la prévention et ja réparation des acei- 
dents du travail et des maladtes profes- 
sionnelles. 


Art, 30, — Le total de la pension prévue 
à l'article 27 et de la rente prévue à l’ar- 
licie 28 où éventueilement à l’article 29 
est élevé au montant de la pension basée 
sur trente-scpt annuités et demie liqui- 
dables lorsque l’agent est mis à la retraite 
à la suite d'un attentat ou d'une lutte 
dans l'exercice de ses fonctions, et qu'il 
est atteint d’un taux d'invalidité rémuné- 
rable au moins égal À celui exigé dans le 
régime général des assurances sociales 
Pour l'attribution d’une pension d'invali- 
dité dudit régime. 


SECTION III, — Invalidité ne réçultant pas 
de l'exercice des fonctions. 


Art. 31, — Lorsque l’invalidité ne ré- 
Sulle pas de blessures ou de maladies 
Contractées ou aggravées en service, 
l'agent a droit à la pension proportionnelle 
prévue à l'article 8 (19). 

l'outefois, les blessures ou les maladies 
doivent avoir été çontractées au cours 
d'une période durant laquelle l'intéressé 
acquérait des droits à pension. 





TITRE VI 


Pensions des veuves et orphelins. 


Art. 32, — I. — Les veuves des agents 
tribulaires de la caisse nationa'e de re- 
{traites ont droit à une pension crale à 
00 p. 100 de ia pension d'ancienneté ou 
proportionnelle nus par le mari ou 
qu'il aurait obtenue le jour de son décès. 

I. — Cette pension est augmentée, pour 
les veuves des agents qui n'élaient pas 


tir du deuxième, À chaque enfant mineur 
dans la limite du maximum fixé au para- 
graphe précédent. 

Les enfants atteints d'une infirmité per- 
manente les mettant dans l'impossibilité 
| aux efi- 


de gagner leur vie sont assimiiés 


| fants mineurs, 


rémunérés à l'heure ou à la journée, de | 


la moitié de la rente d'invalidité visée à 
l'article 2S dont le mari béunéficiait ou au- 
rait pu bénéficier. 

NE, — A Ja pension de la veuve corres- 
pondant à une pension d'ancienneté du 
mari, s'ajoute éventuellement, lorsque la 
veuve est la mère des enfants ouvrant 
droit à la majoration prévue à l'article 18, 
la moilié de ladite majoration. 

IV. — Les veuves remariées ou vivant 
en état de concubinage notoire percevront 
sans augmentation de taux, les émoiu- 
ments dont elles bénéficiaient antérieure- 
ment à leur nouvel état, 


Art. 33. — I. — Le droit à pension de 
veuve est subordonné à la condition: 

a) Si le mari a obtenu ou pouvait obte- 
nir soit une pension d'ancienneté, soit une 


cas prévu à l’article 8, 2°, que le mariage 





Au cas où les veuves visées À l'article 32 
(S IV}, et à l’article 65 (8 H}, ainsi que 
les femmes divorcées visées à l'article 19 
(S IF, 2e alinéa), sont, soit décédces, soit 


inhabiles à obtenir une péleion, soit aè- 
chues de leurs droits, la pension des or. 
phelins est calculée d'après Ja pension 
dont le père aurait bénéficié 

V. — Les pensions attribuées aux en- 
fants ne peuvent pas, au total, être infé- 
vieures au montant des avantages fami 
liaux dont furait bénéficié le père en 
exécution de Particle 18 ($ I), «il avait 
été retraité. 

VI. — Les enfants naturels receganus et 


les enfants adoplifs sont assimilés au or- 
phelius de père et de mère. 


Art. 35, — Le droit à pension d'orphelin 
est subordonné à la condition que la mise 
à la retraite ou la radiation des cadres de 
leur père soit postérieure : 

Pour les enfants légitimes, au mariage 
dont ils sont issus ou à leur conception; 

Pour enfants naturels reconnus, à 


les 


! | leur conception ; 
pension proportionnelle accordée dans le | 


ait été contracté deux ans au moins avant ! 


la cessation de l'activité du mari sauf si 
un ou plusieurs enfants sont issus du ma- 
riage antérieur à ladite cessation ; 

b) Si le mari a obtenu ou pouvait obte- 
ait une pension proportionnelle accordée 
dans le cas prévu à l'article 8, 1°, que le 
mariage soit antérieur à l'événement qui 
a amené la mise à la retraite ou la mort 
du mari. 


Il. — Toutefois, au cas de mise à la re- 
traite d'office par suite de l'abaissement 
des limites d'âge, il suffit que le mariage 
antérieur à la retraite ait été contracté 
deux ans au moins avant, soit la limite 
d'âge fixée par les dispositions statutaires 
en vigueur au moment où il a été  con- 
tracté, soit le décès du mari si ce décès 
survient antérieurement à ladite Nmite 
d'âge. 


Art, 34. — I. — Chaque orphelin a droit, 
jusqu'à l'âge de vingt et un ans et sans 
condition d'âge s’il est atteint d’une in- 
firmité permanente le mettant dans l’im- 


égale à 10 p. 100 de la pension d'ancien- 
neté ou proportionnelle obtenue par le 
père ou qu’il aurait obtenue le jour de 
son décès, 

I — En ce qui concerne le cas des or- 
phelins d'agents non rémunérés par un 
salaire horaire ou journalier, la pension 
prévue au paragraphe précédent est aug- 
mentée éventuellement de 10 p. 100 du 
mantant de la rente d'invalité dont béné- 
ficiait ou aurait Aù bénéficier le père. 


IL. — Le total des émoluments attribués 
à la mère et aux orphelins ne peut excé- 
der le montant de la pension et, éventuel- 
lement, de la rente d'invaiidité attribuées 
ou qui aurait été attribuées au père. S'il 
y a excédent, il est 
temporaire des pensions d’orphelins. 


IV. — Au cas du décès de la mère ou 
si celle-ci est juhabiie à obtenir une pen- 
sion ou déchue de ses droits, les droits 
définis à l'article 32 passent aux enfants 
âgés de moins de vingt et un ans et la 
pension de 10 p. 100 est maintenue à pär- 





application des 
| décret ont droit, au cas de 


procédé à la réduetion | 


Pour es orphelins adoptés, à l'acte 
d'adoption ou au jugement de lészitima- 
tion adoplive. Dans ce cas, les conditions 
d'antériorité prévues à l'article 33 pour le 
mariage sont exigées au regard de l'acte 
ou du jugement. 


Art. 96. — Est interdit du chef d'un 
même enfant, le cumul de piusieurs ac- 
cessoires de traitement, solde, salaire et 


pension servis aux intéressés ou à leur 
conjoint par l'Etat, les collectivités pu- 
bliques et les organismes de prévoyance 
collectifs ou obligatoires dans les condi- 
tions prévues à l'article 26 de la loi du 
22 août 1916. 


Art. 37. — Lorsqu'il existe une veuve 
et des enfants mineurs de deux ou plu- 
sieurs lits par suite d'un ou plusieurs 
mariages antérieurs de l'agent, la pension 
de la veuve est maintenue au taux de 
50 p. 100, celle des orphelins est fixée 
pour chasun d'eux à 10 p. 100 dans les 
conditions prévues à l'article 34 ($$ 1°, 
IL et Hi). 

Lorsque les orphelins mineurs issus de 


chili : M | plusieurs lits sont orphelins de père et de 
possibilité de gagner sa vie, à une pension | 


mère, la pension qui aurait été attribuée 
à la veuve au titre de l'article 22 ($$ 1* 
et Il) se partage par parties égales entre 
chaque groupe d'orphelins, la pension de 
10 100 des enfants étant, dans ce cas, 
attribuée dans les conditions prévues à 
l'article 34 ($ IV). 


Art. 38 — Les orphelins mineurs d'un 
agent du sexe féminin décédé en jouis- 
sance d'une pension et, éventuellement, 
d'une rente d'invalidité ou en possession 
de droits à une telle pension ou rente par 
dispositions du présent 
prédécès du 
père, à une pension ou rente d'invalidité 
dans les conditions prévues aux articles 32 
(SS &r, IE et HE) et 34 ($$ IV et V). 

Si le père est vivant, les enfants mi- 


| aeurs ont droit à une pension réglée pour 


chacun d'eux à raison de 10 100 du 


| montant de la pension et, le cas échéant, 


de la rente d'invalidité attribuées ou qui 
auraient été attribuées à la mère. 

Il peut être fait, en l'espèce, application 
des dispositions de l’article 24 ($ Vhe 
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Art. 99, — J, — La femme séparée de [atteint d'une infirmilté on maladie incu- p retraites régulièrement approuvé, peuvent 


corps ou divorcée, lorsque le jugement n’a 
pas été prononcé exclusivement en sa 
faveur, ne peut prétendre à la pension de 
veuve; les enfants, le cas échéant, sont 
considérée comme orphelins de pire et de 
mère et ont droit à la pension déterminée 
à l'article 24 ($ IV). 


IT. — En cas de divorce prononcé au 
profit exclusif de Ja femme, celle-ci a 
droit, ainsi que les enfants mineurs, à Ja 
pension définie aux articles 32 et 34 (8 1°, 
LE et I), 

Toutefois, la femme divorcée qui se re- 
marie où qui vit en état de concubinage 
notoire percevra sans augmentation de 
faux, les émoluments dont ele bénéficiait 
antérieurement à son nouvel état. 


La femme divorcée qui s'est remarite | 


avant le décès de son preméer mari perd 
ses droits à pension. l 


IE — En cas de remariage du mari, si 
celui-ci à Ja:sé une veuve avant droit à 
la pension délinie à l'article 32, cette pen- 
sion est répartie ‘entre !a veuve et la 
femme divorcée au prorata de la durée 
fotale des années de mariage. Le décompte 
de la durée des mariages éera déterminé 
suivant les dispositions de l'article 15 
S 14), I doit être fait état de la durée 
de chaque union, que le mari se soit 
trouvé où non en activité. 

Au décès de lune des épouses, sa part 
accroitra Ja part de l’autre, sauf réversion 
du decit au profit des enfants mineure. 


IV. — La femme divorcée peut renoncer 
aux droits- qui Jui sont ouverts par le 
paragraphe TT qui précède, Dans ce cas, 
la jouissance de Ja part de pension qui 
vient accroitre ceïle de la veuve par suite 
de la renonciation volontaire de Ja femme 
divorete sera immédiate si cette deraière 
n'a pas d'enfant mineur, 

Dans le cas contraire, eile sera diffétte 
jusqu'à la majorité du dernier des enfants 
bénéficiant des dispositions de l'article 34 


(& IV). 
Art. 4 —T; 


d'antériorité prévue à l'article 33, et si 
le mariage antérieur ou postérieur à Ja 
cessation de l'activité a duré au moins 
six années, le droit à pens'on de veuve est 
reconnu lorsque le mari a obtenu ou pou- 
vait obtenir, au moment de son décès, une 
pension d'ancienneté, L'entrée en jouis- 
sance de la pension est éventuellement 
différée jusqu'à l'époque où la veuve 
alteindra l’âge de cinquante-cinq ans, 
Au cas d'existence, au moment du décès 


Nonobstant la condition ! $® 
| tières, le 


l 


rab'e le rendant définitivement incapable 


| de travailler. 


Cette pension ne peut, en s’ajoutant aux 
ressources propres du bénéficiaire, porter 
celles-ci au delà du minimum vital. Elle 
cesse d'être servie en cas de remariage 
du veuf ou s'il vit en état de concubinage 
notoire, 


TITRE VII 


Dispositions spéciales. 


Art. 49, — La validation des services 


| de etage et de euenurnérariat visés à l'arti 


l lesdits 





au mari, d'un ou plusieurs enfants issus | 
du mariage, le droit à pension de veuve | 


est acquis après une durée de trois années 
seulement de ce mariage et la jouissance 
de 1 pension est immédiate 


IT. — Nonobstant Ja condition d’'antério- 
rilé prévue à l'article 33, le droit à pen- 
sion d'orphelin est reconnu aux enfants 
légitimes issus du mariage contracté dans 
les eonditions vieées au ge Er Pr, 


qu'elles qu'en aient été Ja date et la 
durée. 
Art. 41. — Le conjoint survivant d'un 


agent féminin peut prétendre à une pen- 
sion égale à 50 p. 100 de la pension d'an- 
cienneté ou proportionnelle obtenue par 
cet 
de son décès et augmentée, le cas échéant, 
de la moitié de la rente dont il béné- 
ficiait ou aurait pu bénéficier si se trouve 
remplie Ja condition d’antériorité de ma- 
riage prévue À l'article 33 et s'il est jus- 


tilié, dans les formes fixées à l'article 23, 
qu'au décès de ea femme, l'intéressé est 


cle 11, 2°, est chligatoire lorsque ces ser- 
vices ont été accomplis auprès d’une col- 
lectivité affiliée à ia caisse nationa'e de 
retraites. 

Lors de son admission définitive dans 
les cadres, le surnuméraire ou le stagiaire 
eet astreint à verser rétroactivement, pour 
its services, les retenues régiemen- 
taires sur son traitement initial d'agent 
titulaire. Ces retenues font l’objet de ver- 
cements mensueis échelonnés sur une du- 
rée égale à celle de la période à valider, 
le premier échéant à l'expiration du mois 
au cours duquel à eu lieu l'admission dé- 
finitive dans 

La collectivité 
conditions que 


les cadres. 
verse dans les mêmes 
l'intéressé, une contribu- 


tion double de cele mise à la charge de 
celui-ci. 
Art. 43. — I. La validation des services 


visés à l'article 11, 3° du présent règc- 
ment doit être demandée dans le délai 
d'un an suivant l’affiliation à la casse na- 
Uonale de retraites ou la titularisation. 

Il. — L'intéressé est alors tenu de verser 
rétroactivement les retenues afférentes à 
la période à valider, ces retenues élant 
calculées sur le premier traitement effec- 
tivement pereu en qualité d'agent titulare. 


Hf. — Les retenues rélroactives feront 
l'objet de versements mensuels échelonnés 
sur autant de semestres que le temps de 
services à valider comprend d'années en- 
premier de ces versements 
échéant à l'expiration du troisième mais 
suivant celui de Ja demande. 

Les sommes non encore exigibles et res- 
tant dues au jour de la concession de la 
pension seront précomptées sur les arré- 
rages de celle-ci sans qu? ce préèvement, 
du vivant du pens'onnaire, puisse réduire 
les arrérages de plus d’un cinquième. 

A toute époque, les intéressés pourront 
se libérer par anticipation. 


IV. — La collectivité auprès de laquelle 


l'agent a accompli les services validés 
vetse, dans les mêmes conditions que 


celui-ci, une contribution égale au doub.e 
du montant des retenues rétroactives. 


V. — Lorsque es intéressés auront 
acquitté, pour la période à valider, les 
versements prévus par la législation sur 
les relrailes ouvrières et paysannes où 
sur les assurances sociales, ie seront l'ob- 
jet d’une décision de Ja caisse régionale 
d'assurances vieillesse compétente, annu- 
laut les versements effectués au titre de 
l'assurance vicillesse, Les versements ainsi 
annulés seront transférés à la caisse na- 
tionals de retraites et viendront en dédue- 


tion des versements rétroactifs à effectuer 


agent ou qu'il aurait obtenue le jour | 


tant par l'intéressé que par les collecti- 
vités, 


Art. 41. — I, — Les services accomplis 
auprès d'une collectivilé locale affiliée à 
la caisse nationale, même au cours de 
périodes durant lesquelles cette collectivité 
ne possédait pas de régime particulier de 





èlre vaiidés par les agents en activité, 
sous reserve que les intéressés présentent 
une demande à cet effet dans le délai 
prévu à l'article 43 ($S I) ou dans je 
délai d'un an, à compter de la publication 
du présent décret, 


II, — Les éervices de titulaire sont vali- 
dés par Je versement de retenues rétro- 
actives calcu'ées à raison de 6 p. {00 drs 
traitements effectivement perçus durant li 
période à vaiider, 

Les services auxiliaires sont validée dans 
les condit'ons prévues à l’article 43 ($ I). 

La collectivité avant bénéficié des ser- 
vices visés aux deux alinéas précédents, 
doit verser une contr'bution égaie au dou- 
ble du montant des retenues rétroactives, 


HE. — Dans tous les cas, il est fait apph- 
calion des dispositions de l'articie 44 
($$S IE et V). 

Art. 45. — Pour l'application des arti- 


cles 43 et 44, la titu'arisation dans un en- 
ploi d'Etat tributaire de la loi du 20 eep- 
tembre 18 ou J'aftiliation au régime 
prévu par la loi du 2 août 1949 sont assi- 
milées à la tituarisalion dans un emplo 
ouvrant droit au bénéfice du présent di- 
cret. 


Art. 46. — I, — Les services publics 
rendus à l'Etat, visés au 5° et au 6° de 
l'article 11 du présent décret, sont admis 
pour a constitution du droit et Ja l'qui- 
dation d'une pension au titre du présent 
décret. 

Ces services sont toujours considérés 
comme effectués dans la catégorie A. Tou- 
lefois. pour les agents de l'Etat qui, inté- 
grés d'office dans les cadres départemen- 
taux ou communaux, n'ont cessé, depuis 
cette intégration jusqu'à leur admission à 
la retraite, d'être tributaires du présent 
régime, les services classés dans la ealt- 
gorie B ou la partie active au regard de là 
loi du 20 septembre 198 sont considérés 
comme te's au regaed dun présent régime. 


IL — Lorsqu'un agent a accomp:i des ser- 
vices visés au 9° et au 6° Ge l'art.cle fl 
du présent décret, antérieurement à son 
afliliation à la caisse nationale des retraites, 
la pension est liquidée par cette dernicre 
pour l’ensemble des services. Elle incombe 
pour partie à la eaïsse nationale des re- 
traites et pour partie, suivant les cas, soit 
à L'Etat, soit au fonds spécial de retraite 
des ouvriers des établissements publics de 
l'Etat. 

La répartition est faite proportionnelle- 
ment à la durée des services valables au 
regard de chacun des régimes. 


Les services militaires obligatoires ou du 
temps de mobilisation ainsi que les bént- 
fices des Campagnés sont intégralement 
pris en charge par l'Etat ou par :e fonds 
spécial de retraite des ouvriers des établis- 
sements industriels de l'Etat dans les deux 
ças suivants: 

a) Lorsque l'agent a accompli des ser- 
vices civils pour le compte de l'Etat; 

b) Lorsque l'agent a accompli des ser- 
vices militaires en sus de ‘a durée légale 
ou du temps de mobilisat'on. 

Dans les autres cas, lesdits services et 
bénéfices de campagnes sont intégralement 
pris en charge par la caisse nationale des 
relwaites, 

Le décompte des services destinés à la 
détermination des parts contributives 
visées au présent article est effectué sui- 
vant les dispositions de l'article 15, 1°. 


HI. — La pension est concédée dans }°s 
formes. prévues au présent règlement et 
servie par ja caisse nationale de retraites 
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ses 
gaut versement par l'Etat ou le fonds spé- : 
cixl de retraite des ouxriers des établisse- 
ments industriels de FEtat de Ja fraction 
des arrérages mise à Sa charge par la 
décision de concession. 

Art. 47. — Les dispositions de Ja Joi 
du 22 mars 1928 et de l'article 20 de Ja 
loi du 


| 


30 juin 1930 sont applicables dans 
les mêmes conditions et suivant la même 
procédure aux tributaires du présent dé- 
cret. 

IL en est de mème des dispositions pré- 
vues en faveur des fonctionnaires et agents 
civils de l'Etat victimes de faits de guerre 
par les artieles 1° à 9 de Ja loi du 30 no- | 
vembre 1941, complétée par l'article 6 de 
l'ordonnance n° 43-321 du 3 mars 1955 
et l'article 7 de l'ordonnance n° 45-322 du 


93 mars 1915. 


TITRE VII 


Dispositions communes aux pensions 
et rentes d'invalidité. 


sent décret sont incessibles et insaisissa- 
b! s, saul: 

yo Ein cas de débet envers l'Etat, {a 
Ci:s-0 nationale de retraites des agents 
des collectivités locales, les départements, 


communes ou établissements publics, les 
services locaux des territoires d'outre-mer | 


et de l'Union francaise; | 
20 Pour les créances privilégiées aux | 
termes de l'article 2101 du code civil: 
3» Dans les circonstances prévues par 
les articles 203, 205, 206, 207 et 214 du 
code civil. 

I. — Les débets prévus aux 1° et 2° 
ci-dessus rendent les pensions et rentes 


d'invalidité passibles de retenues jusqu'à 
concurrence d'un cinquième de leur mon- 
tant, 

Dans les cas prévus au 3°, la retenue 
peut s'élever jusqu'au tiers de la pension 
et de Ja rente d'invalidité. 

La retenue du cinquième et celle 
tiers peuvent s'exercer simultanément. 

HE. En cas de débets simultanés en- 
vers deux ou plusieurs des collectivités 


du 


visées au paragraphe Er, 1°, ci-dessus, les | 


Jetenues devront être effectuées en pre- 
mier lieu au profit de la caisse nationaie 
de retraites. 

Art. 49, — Lorsqu'un bénéficiaire du pré- 
sent décret, titulaire d'une pension ou 
d'une rente viagère d'invalidité, a disparu 
de son domicile et que plus d'un an s'est 
écoulé sans qu'il ait a en les arrérages 
de sa pension ou de sa rente d'invalidité, 
ses avants cause peuvent obtenir, à titre 
LS la liquidation des droits qui 
eur seraient ouverts par les dispositions 
du présent déeret, notamment en ses arli- 
cles 22 à 41. 

Une pension peut être également attri- 
butée à titre provisoire aux ayant cause 
d'un bénéficiaire du présent décret, dis- 
paru, lorsque celui-ci était en possession 
de droits à pension au jour de sa dispari- 
tion et qu'il s'est écoulé au mcins un 
an depuis ce jour. 

La pension provisoire est convertie en 
}ension «définitive lorsque le décès est 
officiellement établi ou que l'absence a 
été déclarée par jugement passé en force 
üe chose jugée. 

. Art. 50, — Le droit à l'obtention ou à la 
jouissance de la pension ou de la rente 
\ingere d'invalidité est suspendu : 

Par la révocation avec suspension des 

droits à pension; 





Par la condamnation à une peine afflic- 
tive où infamante pendant la durée de la 
peine ; 

Par les circonstances qui font perdre 
la qualité de Français durant la privation 


| de cette qualité; 


Par Ja déchéance de la puissance pater- 
nelle pour les veuves et les femmes di- 
xorcers, 

S'il y a lieu, par la suite, à la liquida- 
ion ou au rétablissement de la pension 
ou de la rente viagère d'invalidité, aucun 
rappel n'est dû pour les arrecragcs anté- 
ricurs. 

Art. 51. — La suspension prévue à lar- 
licie précédent n'est que partielle si le 
litulaire à une femme ou des enfants mi- 
neurs; en ce cas, la femme ou en- 
fants mineurs recoivent pendant la durée 
de la suspension, la pension à laquelle 
ils auraient droit si pensionnaire état 
décédé, 


les 


le 


Dans le cas où l'agent n'est pas effective- 
ment en jouissnce d'une pension ou 
d'une rente viagtre d'invalidité au mo- 
ment où doit jouer la suspension, la 
femme et les enfants mineurs peuvent 
obtenir la pension définie à l'alinéa pre- 
cédent si leur auteur remplit à ce moment 
la condition de durée de services exigee 
pour l'attribution d'une pension d'ancien- 
neté, 


Les frais de justice résultant de là con- 
darmnation de l'agent ne peuvent être pré- 


levés sur Îa partie des arrérages ainsi 
réservée au profit de la femme et des 
enfants, 

Art. 52, — 1. — Tout bénéficiaire du 


présent décret peut étre déchu de ses 
droits à pension et à rente viagère d'inva- 
lidité été exclu définitivement des 
cadres : 


s’il à 


Pour avoir été reconnu coupable de dé- 
tournements, soit de deniers de P'Etat, des 
départements, communes ou  établisse- 
ments publics, soit de dépôts de fonds 
particuliers versés à sa caisse ou de ma- 
üicres recues et dont il doit compte; 

Pour avoir élé convaincu de malversa- 
lions relatives à son service; 

Pour s'être démis fonctions à 
prix d'argent ou à des conditions équi- 
valant à une rémunération en argent, ou 
avoir été complice d'une telle démission. 

IL. — Si la découverte dun détournement, 
des malversations ou de la démission n'a 
lieu qu'après la cessation de l'activité, la 
, méme disposition est applicable à l'agent 

retraité ou réformé lorsque les  agisse- 
ments qui lui sont reprochés auraient été 
de nature à motiver son exclusion défini- 
tive des cadres, alors même que sa pen- 
sion ou sa rente d'invalidité aurait déjà 
été concédée. 

I. La déchéance édictée aux deux 
paragraphes qui précèdent, et sur laquelle 
l'organisme disciplinaire compétent est 
toujours expressément appelé à donner 
son avis, est proponcée par l'autorité 
ayant compétence pour la nomination de 
l'agent, et après consultation du conseil 
d'administration de la caisse nationale de 
retraites. 

| IV. — La déchéance prévue aux para- 
graphes 1 et Il qui précèdent sera toujours 
encourue si l'agent a été révoqué avec 
déchéance de ses droits à pension. 

Art. 53. — Les cumuls de pensions attri- 
buées au titre du présent décret, avec des 
rémunérations publiques ou d'autres pen- 
sions, sont réglés conformément aux dis- 
positions applicables aux agents de l'Etat 
et à leurs ayant cause’ tributaires de la loi 
} du 20 septembre 1948. 


de ses 








TITRE IX 
Dispositions d'ordre et de comptabilité. 


Art. 54. — I. — Toute demande de pen- 
sion ou de rente viagère d'invalidité doit 
ètre présentée, à peine de déchéance, dans 
le délai de cinq ans à compter 


Pour le titulaire, du jour où il à été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
ou radié di S cadres : 

Pour la veuve ou les orphelins, du jour 


du décès du fonctionnaire. 


I — Les ra} pels d'arrérages sont réglés 
conformément aux dispositions de Farti- 
ele So de la loi du 28 février 1953. 

Art. 59. — Le conseil d'administration de 
lu caisse nationale de retraites déterminera 
les pièces à produire par les collectivités 
ou les avants droit, pour Fapplication du 
présent réglement. 

Il pourra, à tout moment, exercer son 
contrôle sur les pensions liquidées par 
les anciennes caisses de retrailes et sut 
les pensions en cours de formation, soit 
en se faisant communiquer tous docu- 
ments qu'il jugera utiles, soit en les fai- 
sant examiner sur place, au siége de la 


collectivité, pal 
IL fixera Îles 
seront erhis le 


payes les arrt rages. 


Art. 50 jensions et Îles 
viageres d'invalidité sont Hquilées par le 
directeur général de la cais 
el consignations. 

Toutefois, les collectivités locales 
avaient institué, antérieurement au 1* 
labre 1947, une caisse particulière de re- 
traites fonclionnant avec le concours de 
la caisse des dépôts et consignalions au 
litre des pensions de retraites sur fonds 
spéciaux, et dont les agents en activité 
au 1% octobre ont été obligatoirement 
affiliés à la caisse nationale de retraites, 
continueront à Jiquider les pensions de 
leurs agents dans les conditions fixées par 
le présent décret jusqu'à ce que la caisse 
nationale, sur décision de son conseil d'ad- 


l'un de ses représentants. 
conditions dans lesquelles 
s titres de pension et seront 


Les rentes 


des «li pots 


qui 


UC 


miuistralion, assume elle-même cette li- 
quidation. 

Art. 57, — La pension ct la rente Viagère 
d'invalidité peuvent être révisées à tout 


moment en cas d'erreur ou d'omission, 
quelle que sait Ja nature de celles-ci. Elles 
peuvent être modifiées ou supprimées si 
la concession en a été faite dans des condi- 
lions contraires aux prescriptions du fré- 
sent décret. 

La restitution des sommes payées indû- 
ment ne peut être exigée que si l'intéressé 
est de mauvaise foi. Celle restitution est 
poursuivie à la diligence de la caisse natio- 
nale de retraites. 


Art. 58. — Tout pourvoi contre le rejet 
d'une demande de pension ou de rente via- 
gère d'invalidité ou contre leur liquidation 
doit être formé, à peine de déchéance, 
dans le délai de trois mois à dater de ln 
notification de la décision qui a prononcé 
le rejet ou arrêté le montant de la pension 
ou de la rente viagère d'invalidité, 

Le conseil de préfecture compétent est 
celui dans le ressort duquel est situé le 
département, la commune ou l'établissr- 
ment publie dont relevait l'agent intéressé 
au mornent de sa mise à la retraite, 


Art, 59. — Le directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations agissant 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 6 du décret du 19 septembre 1947, 
exerce, jour la réparation du préjudice 
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causé à la caisse nationale de retraites, 
les recours contre tous ceux dont la res 
ponsabilité serait engagée à la suile d'un 
accident survenu à l'un des affiliés à la- 
uite caisse où pour toute autre cause 1m- 
putable à un tiers et ayant entraîné la 
délivrance d'une pension d'invalidité, 
«une pension de veuve ou de pensions 
Ü orphelins. 


FITRE X 
Remboursement des retenues, 


Art. 60, — JT, — L'agent qui vient à quit- 
ter le service pour quelque cause que ce 
soit avant de pouvoir obtenir une pension 
ou une rente viagère d'invalidité perd ses 
üroits auxdites pension ou ren:e. 

I peut prétendre, sçuf dans ks hypo- 
thèses visées À l’article 52 du présent dé- 
cret, au remboursement direct et immédiat 
de In retenue subie d'une manière effec- 
tive sur son traitement, sous réserve, le 
«as échéant, de la compensation avec les 
somnres dont il peut être redevable du 
chef des débets prévus à l'article 48 et des 
versements éventuels à opérer aux orga- 
nismes de sécurité sociale. 

A cet effet, une demande personnelle 
doit être déposée dans les conditions et 
délais prévus à l'article 54, premier alinéa. 


I. -— L'agent qui, ayant quitté le service, 
a été remis en activité, soit auprès d'une 
collectivité affiliée à Ja caisse nationale de 
retraites, soit dans un emploi de l'Etat 
tributaire de Ja loi du 20 septembre 1918 
ou du régime prévu par la loi du 2 août 
1949, bénéficie, pour " retraite, de la to- 
talité des services qu'il a rendus à des col- 
lectivités locales à condition que, sur de- 
mande expresse formulée par lui dans un 
délai de trois mois à compter de sa remise 
en activité, il reverse à la caisse nationale 
de retraites le montant des retenues qui 
Jui auraient été éventuellement rembour- 
sées. 

Art. 61. — F[. — L'agent ravé des cadres 
par suile d’une mesure disciplinaire, sans 
suspension des droits à pension, peut ob- 
tenir une pension s'il remplit la seule con- 
dition de durée de services exigée pour 
le droit à pension d'ancienneté. 

Dans le cas contraire, les dispositions 
de l’arhcle 60 Jui sont applicables. 


1 — L'agent révoqué avec suspension 
des droits à pension peut prétendre au 
remboursement des retenues dans les con- 
ditions fixées au paragraphe I de Farti- 
cle 60, sous réserve que les dispositions de 
l'article 51 ne soient pas applicables. 


Art. 62, — Le montant des retenues rem- 
boursées en apylication de l'article 60, 
paragraphe Ie, à des agents féminins mè- 
res de trois enfants vivants, est majoré de 
10 p. 100, à la condition, toutefois, que la 
radiation des cadres n'ait pas été pronon- 
cée par mesure disciplinaire. 


TITRE XI 


Dispositions concernant les retraites con- 
cédées sous le régime du décret du 
2 avril 1948 ou des règlements particu- 
liers antérieurement en vigueur. 


Art. 63. — I. — Les pensions de retraite 
concédées en vertu du décret du 2 avril 
1948 ou des règlements particuliers anté- 
rieurs régulièrement approuvés feront l'ob- 
jet, avec eflet du 1* janvier 1948, d'une 





nouvelle liquidation sur la base des trai- 
tements en vigueur à cette date, compte 
tenu des annuités qu'elles rémunèrent, des 
modifications apportées dans la structure, 
les appellations, la hiérarchie de leur caté 
gorie et des modalités de calcul prévues 
au titre HI du présent décret, sous réserve 
des exceptions visées ci-après: 

Les pensions calculées sur le traitement 
du dernier emploi et classe occupé lors 
de la cessation de l’activité ou sur le trai- 
tement de l'emploi et classe supérieur, se- 
ront, nonobstant les dispositions de l'ar 
licle 16, paragraphe 1e, liquidées sur les 
mêmes émoluments et compte tenu des 
bonifications  exceptionnellement  accor 
dées, s'il y a lieu, avec application des 
dispositions du paragraphe I du même 
article, 

Les annuilés pourront être modifiées 
pour la prise en compte éventuelle des 
bénéfices de campagnes acquis au cours 
d'expéditions déclarées campagnes de 
guerre par les agents anciens combattants. 


IT. — Les dispositions prévues au titre V 
du présent décret ne seront pas appliquées 
aux pensions d'invalidité dont le montant 
sera revisé sur la base des règles prévues 
au paragraphe Je ci-dessus et sauf appli- 
calion des dispositions de l'article 64. 


Art. 64. — TI. — Les titulaires d'une rente 
viagère attribuée au titre, soit de l’arti- 
cle 20, 2°, du décret du 2 avril 1948, soit 
des dispositions équivalentes des règle- 
ments particuliers antérieurs, recevront 
une allocation viagère annuelle calculée à 
raison de 3 p. 100 du minimum vital par 
année de service effectif à l'exclusion de 
+ él bonification même considérée comme 
el. 

La rente viagère sera éventuellement 
déduite de cette allocation. Elle sera alors 
calculée comme si tous les versements 
avaient été faits dès l'origine à capital 
aliéné. 


II. — Les pensions de veuves liquidées 
d'après le montant de la rente viagère qui 
aurait été attribuée au mari et concédées 
au titre des articles 20, 2°, et 22 du dé- 
cret du 2 avril {MS ou de dispositions 
équivalentes des règlements particuliers 
antérieurs, seront calculées à raison de 
1,50 p. 100 du minimum vital par année 
de service effectif accompli par Je mari à 
l'exclusion de toute bonification méme con- 
sidérée comme tel, ; 

Les pensions temporaires d'orphelins 
seront, en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de 
la pension de La veuve. 


HT. — Les pensions et allocations visées 
aux deux paragraphes précédents seront 
liquidées, concédées et payées dans les 
conditions prévues par le présent décret. 


Art. 65. — I. — L'application des arti- 
cles 63 et 64 ne pourra, en aucun cas, en- 
trainer une diminution des émoluments 
régulièrement perçus par les intéressés au 
31 décembre 1947. 


II. — Les venves remarites ou vivant en 
état de cancubinage notoire avant la date 
de publication du présent décret, perce- 
vront, sans augmentation ultérieure, la 
pension de réversion prévue à l'artiele 63. 


TITRE XH 
Mesures d'application. 
Art. 66. — Les dispositions du présent 


décret, sauf celles de l'article 53, et celles 
du titre XI ne sont applicables qu'aux 





agents ainsi qu'à leurs ayants cause dont 
les droits se sont ouverts postérieurement 
à la date de sa publication. 

Toutefois, par dérogation aux disposi- 
tions des articles 32 et suivants: 


La pension de réversion des ayants 
cause de fonctionnaires retraités au titre 
des articles 17 ou 20 du décret du 2 avril 
148 sera, suivant le cas, soit basée sur 
la pension du mari ou du père revisée 
conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 63, soit fixée conformément aux dis- 
positions de l'article 64, paragraphe IH. 


Art. 67. — Le minimum vilal à envisa- 
ger pour l'application du présent décret 
est celui prévu à l'article 65 de Ja loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948. 


Art, 68. — I. — Les départements, les 
communes et les établissements pubhcs 
départementaux et communaux du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle pour- 
ront affilier leurs agents titulaires à a 
caisse nationale dans les conditions et 
sous les réserves prévues à l'article 1‘, 2°, 
du décret du 19 septembre 1947. 

L'assujettissement à l’ensemble des dis- 
positions du présent règlement sera alors 
obligatoire pour tous les agents titulaires 
en activité à la date de l'approbation de la 
décision d'affiliation ou qui seront tiulari- 
sés après celle date. 

II — Les agents titulaires en fonctions 
à la date de lapprobation de la décision 
d'affiliation et qui bénéficiaient alors d’un 
régime obligatoire de retraites institué par 
la collectivité locale pourront toutefois, à 
titre personnel, renoncer au régime prévu 
par le présent décret. 

La renonciation devra être expresse et 
formulée dans le délai de six mois à comp- 
ter de la date d'approbation de la décision 
d'affiliation. Elle sera irrévocable et devra 
être notifiée à la caisse nationale de 
retraites par la collectivité intéressée, 

Les agents ayant usé de la faculté 
d'option qui leur est ouverte par les deux 
alinéas qui précèdent resteront obligatoi- 
rement soumis au régime local qui leur 
élait antérieurement applicable. 


Art. 69. — Pour l'application de l’ar- 
ticle 23, troisième alinéa, 1°, du décret du 
19 septembre 1947, il sera fait état des 
pensions ou rentes liquidées au titre des 
régimes particuliers de retraites anñtérieurs 
majorées des compléments de pensions ou 
de rentes allouées, à la date du 1 octobre 
1947, par l'Etat à ses propres retraités. 


Art. 70, — TI. — Le dernier alinéa de 
l'article 3 du décret du 19 septembre 1947 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


Les versements prévus au présent artic'e 
et à l’avant-dernier alinéa de l'article 23 
ont, pour les collectivités qui y sont assu- 
jetties, le caractère de dépenses obliga- 
loires. 

II, — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions contraires au présent décret, et 
notamment : 


a) Les trois derniers alinéas de l’article 2 
ainsi que l'article 5 du décret du 19 sep- 
tembre 1947; 

L) Le décret du 2 avril 1948, sauf Île 
dernier alinéa de l'article 14. 


Art. 71. — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre du travail et de la 
sécurité soctale et le ministre de la santé 
publique et de ka population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
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cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique fran- 
çaise. 
Fa'* à Paris, le 5 octobre 1919. 
HEXRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre dutravail 
et de de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-1417 du 5 octobre 1949 at- 
tribuant aux retraités tributaires de la 
loi du 21 mars 1928 qui n'étaient pas ré- 
munérés en fonction des salaires prati- 
qués dans l’industrie une avance Sur la 
péréquation prévue par la loi du 2 août 
1949. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secretaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), 

Vu la oi n° 48-1992 du 31 décembre 
4948 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires ci- 
viles) : 

Vu Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1919 por- 
tant réforme du régime des pensions des 
rersonnels de PEtat tributaires de la loi 
du 21 mars 1928, 

Décrète: 

Art, 4, — A compter du {* janvier 
1949, il est attribué aux titulaires de pen- 
sion et allocations fondées sur la durée 
des services et concédées en application 
de la Joi du 21 mars 19%8, dont la rémuné- 
ration n'élait pas calculée à raison des sa- 
laires pratiqués dans l'industrie, une 
avance sur la péréquation à intervenir en 
exécution de Ja loi n° 49-1097 du 2 août 
1919 portant référme- du régime des pen- 
sions des ouvriers des élablissements in- 
dustriels de l'Etat, 

Celle avance se substitue à la pension 
ou allocation augmentée de l'indemnité 
provisionnelle et des accessoires acluelle- 
ment servis quels qu’en soient la nature 
el le texte qui les à instilués, à l'exclu- 
sion des prestations familiales. 

Art, 2, — L'avance sur péréquation est 
égale à neuf fois le montant en principai 
du total de la pension ou de l'allocation, 
des majorations pour enfants et des pen- 
sions temporaires d'orphelins liquidées sur 
la base des salaires en vigueur antérieure- 
sent au 1% juillet 1945. 

Toutefois, elle ne peut être inférieure à 
30.000 F hour les bénéficiaires du barème A 
el à 50.000 F pour ceux du barème B, sans 
excéder en aucun cas on7e fois le mon- 
tant des émoluments sur lesquels elle est 
calculée. 








Art. 3. — Les sommes perçues pour la 
période postérieure au 31 décembre 1948 
au litre des prestations auxquelles avance 
se subslitue seront précomplées sur le 
montant de celle-ci. 

De mème, l'avance sera éventuellement 
déduite des arrérages servis au titre des 
pensions où allocations révisées par appli- 
“ation de la loi du 2 août 1949. 


Art, 4. — Le ministre finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Elal 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


des 


Fait à Paris, le 5 octobre 1949, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques. 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 

EDGARD FAURE, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative), 

JEAN BIONDI, 

+ 








Décret n° 49-1418 du 13 octobre 1949 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que relatif au statut du personnel de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat. 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
aire d'Elat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), 

Vu la loi du 19 août 1936 créant la 
caisse nationale des marchés de l'Etat; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo: 
bre 1945 relative à la formation, au recru- 
tement et au statut de certaines catégo- 
ries de fonctionnaires: 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 
portant statut génégal des fonctionnaires ; 

Va ‘article 15 de la loi n° 47-1197 du 
13 août 1917; 

Vu l’artice 13 de Ia loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1918 fixant les effeclifs de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat; 

Vu le décret du % octobre 1936 modifié, 
fixant les conditions de fonct'onnement de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat; 

Vu le décret n° 45-229 du 9 octobre 
1915 modifié, relatif au corps des secré- 
taires d'administration ; 

Vu le décret n° 49-720 du 28 mai 1949 
reatif au statut des administrateurs civils; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la 
fonction publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


TITRE Er 
DISPOSITIONS GÉNÉPALES 


Art, 1%, — Les emplois de direction de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat 
sont : 

Un directeur. 

Un directeur adjoint, 

Un secrétaire général. 

Cinq sous-directeurs, dont un à la sue- 
cursale d'Alger. 

Un agent comptable, < 


Art. 2, — Le corps de l'inspection de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat 
est composé de: 
Trois inspecteurs de 
nelle. 
Sept inspecteurs de 1" classe. 
Huit inspecteurs de 2° 
Neuf inspecteurs de 
leurs adjoints, 


Art. 3. — Le 


classe 


exception- 


classe, 
Le .] » à i na 
J* classe et inspec- 


ps des seci 


aires d'ad- 


ministration de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat comprend: 

a) Secrétaires rédacteurs : 

Quatre secrétaires rédacteurs de classe 


exceptionnelle, 
Six secrélaires rédacteurs principaux, 
Onze secrétaires rédacteurs de tre classe, 


Dix -sept secrétaires rédacteurs de 
2e classe et secrétaires rédacteurs sta- 
giaires, 

Sur ce nombre, quatre secrétaires ré- 


dacteurs pourront être nommés chefs de 
section au sens et dans les conditions 
prévues à l'article 21 du décret n° 45-2292 
du 9 octobre 1943. 

b) Secrétaires comptables : 

Trois secrétaires comptables de cJjasse 

exceptionnelle, 
Cinq secrétaires comptables principaux. 
Neuf secrétaires comptables de tre classe, 
Treize secrétaires comptables de 
* classe et secrétaires comptables sta- 
glaires, 

Sur ce nombre, trois secrétaires comp- 
tables pourront être nommés chefs de sec- 
lion au sens et dans les conditions prévues 
à l'article 21 du décret n° 45-2292 du 9 oc- 
tobre 1915. 

Art. 4. — Les effectifs de la caisse na- 
tionale des marchés de l'Etat compren- 
nent, en outre, des cadres provisoires dont 
les effectifs, à Ja date du {* janvier 1949, 
sont ainsi fixés : 

Pix chefs de section: 

Dix-huit sous-chefs de section; 

Dix-neuf secrétaires hors classe: 

Treize secrétaires. 


Je 


TITRE II 
DISPOSITIONS STATUTAIRRS 
CHariTRE Er 
Nomination et recrutement. 


Art. 5. — Ja direction générale de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat est 
exercée par un directeur nommé, sur avis 
du conseil d'administration de cet établis- 
sement, par décret en application des dis- 

ositions de l'alinéa 2 de l'article 3 de la 
oi n° 46-2294 du 19 octobre 1946. 

Il n’est révocable que dans les mêmes 
formes : 

Art. 6. — Le directeur adjoint et le 
secrélaire général sont nommés par arrété 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, sur avis du conseil d'admi- 
nistralion de la caisse nationale des mar- 
chés de l’Elat,. 

Ils sont choisis: 

Soit parmi les membres des grand corps 
de l'Etat ; 

Soit parmi les sous-directeurs de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat; 

Soit parmi les sous-directeurs de l'ad- 
ministration centrale du ministére des 
finances ; 

Soit parmi les administrateurs civils de 
l'administration centrale du ministère des 
finances ayant au moins un an d'ancien- 
neté dans la 2° classe de leur grade. 


Art. 7. — Les sous-directeurs de la 





caisse nationale des marchés de l'Etat 
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sont choisis parmi les agents en activité 
dans cet établissement et appartenant au 
corps des inspecteurs on au cadre des 
chefs de section visé à l'article 4 ci-des- 
sus, Ils sont nommés par arrêté du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sur présentation du conseil 
d'administration de la caisse nationale 
des marchés de l'Etat. 

Art. 8. Les inspecteurs de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat sont nom- 
més par le directeur général de la caisse 
nationale des marchés de lElat après 
avis du conseil d'administration dans les 
conditions prévues aux articles suivants : 

1° Parmi les administrateurs 
ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

20 Parmi les fonctionnaires civils ou 
militures avant accompli au minimum 


civils du ! 





deux années d'activité professionnelle et 
juslifiant, par ailleurs, qu'ils sont anciens 
élèves de l'école normale supérieure ou 
qu'ils ont salisfait aux concours de sortie 
de l’école polytechnique, de l'école cen- 
trale des aris et manufactures ou de l’une 
des grandes écoles formant des ingénieurs 
avant accès aux corps visés à l'article 13 
ci-après. 

Les fonctionnaires visés aux deux para- 
graphes précédents sont placés en posi- 
tion de service détaché dans des emplois 
d'inspecteurs de la caisse des marchés. 
ls ne peuvent être tilularisés sur leur 
demande dans leurs nouveaux corps 
qu'après l'expiration d'un délai d'un an. 

Ils ne devront pas, au moment de leur 
délachement, être âgés plus de quarante- 
Cinq ans, 

Art, 9, — Les inspecteurs de 3° classe 
sont choisis parmi les administrateurs 
civils du ministère des finances. 

Toutefois, {rois emplois au maximum 
d'inspeciteurs de 3% classe peuvent être 
attribués aux fonctionnaires visés au 2° 
de l'article précédent, 

Ces fonctionnaires sont nommés à 
l'échelon d'inspecteur de 95° classe com- 
portant un traitement égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui qu'ils 
percevaient dans leur corps d’origine. 

Art, 10, — A partir du {1% janvier 1951, 
dans la limite du neuvième des nomina- 
tions à la 3° classe d'inspecteurs, les fonc- 
lonnaires âgés de trente-cmg ans au 
Moins et de quarante-cinq ans au plus, 
appartenant à l'un des corps classés dans 
la calégorie A ou B et justifiant d'au 
nous dix années de éervice depuis leur 
Utularisation dans leur corps, pourront 
étre tilularisés ep qualité d’inspecteurs. 

Pour bénéficier des dispositions de l’ali- 
néa précédent, les fonctionnaires de la ca- 
tégorie B doivent avoir été titularisés 
dans un grade de cetle catégorie après 
avoir subi, avec succès, les épreuves du 
concours ou de l'examen professionnel 
prévu statutairement pour le recrutement 
normal de ce corps. 

Ces fonctionnaires devront être inserits 
sur une liste d'aptitude établie après avis 
de la commission administrative paritaire 
siégeant en formation d'avancement. 

Les fonctionnaires ainsi recrutés qui ap 
partiennent à un corps classé dans la 
catégorie A, peuvent être titularisés 
comme inspecteur à la classe et à l'éche- 
lon comportant un traitement égal, où à 
défaut immédiatement supérieur à celui 
dont ils hénéficiaient dans leur corps 
d'origine, lorsqu'ils ont accompli dans ce 
corps une durée de service au moins 
équivalente à celle exigée des inspecteurs 
de la caisse pour parvenir à cette classe 


et à cet échelon, par application des du- 
rées prévues à l’artiele 15 ci-dessous, 








Les fonctionnaires qui ne pourraient 
justifier d'une durée de service suffisante 
sont titularisés à la classe et à l'échelon 
auxqueis se trouvent les inspecteurs 
ayant une anciemmeté de service équiva- 
lente et ayant bénéficié des conditions 
d'avancement visées à l'alinéa précédent. 


Les fonctionnaires appartenant à un: 


corps cassé dans la catégorie B sont titu- 
larisés en qualité d’'inspecteur adjoint. 

Les fonctionnaires visés aux deux 
alinéas précédents erçcoivent, Île cas 
échéant, une indemnité compensatrice. 

Art, 11, — Les inspecteurs de 2° classe 
sont nommés daus les conditions sui- 
vantes : 

Les deux tiers au moins des emplois va- 
cants d'irépecteur de 2e classe sont réser- 
vés aux inspecteurs de 3° classe réunis- 
sant les conditions d'avancement à Ja 
2 classe, conformément aux dispositions 
de Particle #5 ci-après; 

Un tiers des emplois vacants pourra 
être attribué à des administrateurs civis 
de 2° slasse appartenant au cadre des 
divers départements ministériels ou à des 
fonctionnaires visés au 2° de l'article S 
ci-dessus justifiant d'au moins quatre 
années d'activité professionnelle. 

Art. 12. — Les inspecteurs de fre classe 
sont nommés dans Iles conditions sui- 
vantes : 

Les deux tiers au moins des emp'ois 
vaçsants d'inspecteur de fre classe sont 
réservés aux inspecteurs de 2 classe 
réunissant les conditions d'avancement à 
la {re classe conformément aux disposi- 
tions de l’article 15 ci-après; 

Un tiers des emplois vacants peut être 
attribué à des admiaistrateurs civils de 
ire classe appartenant aux cadres des 
divers départements ministériels ou à des 
fonctionnaires visés au 2° de l'article 8 
ci-dessus justifiant d'au moins six annéés 
d'activité professionnelle. 

Art. 13. — Les inspecteurs de classe 
exceptionnelle sont nommés dans lès 
conditions suivantes: 

Les deux tiers au moins des emplois 
vacants d'inspecteur de classe exceplion- 
nelle sont réservés aux inspecteurs de la 
{re classe réunissant les conditions d'avan- 
cement à la classe exceptionnelle confar- 
mément aux dispositions de l'article 13 
ci-après ; 

Un tiers des emplois vacants peut être 
attribué à des administrateurs civils de 
classe  exceptionneile appartenant aux 
cadres des divers départements ministé- 
riels ou à des ingénieurs en chef des corps 
des mines, des ponts el chaussées, des 
poudres, des manufactures de l'Etat, du 
génie maritime, de l'artillerie navaïe, des 
rate télégraphes et téléphones et de 
‘aéronautique. 

Art. 14. — Les fonctionnaires visés au 
dernier alinéa de chacun des articles 11, 
12 et 13 ci-dessus sont nommés à l'échelon 
comportant un trailement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils perceva'ent dans ‘eur an*ien emplui 


CHAPITRE II 
Avancement. 


Art. 45. — Le corps des inspecteurs de 
Ja caisse nationale des marchés de l'Elat 
est soumis aux règles d'avancement pré- 
vues pour le corps des admin strateurs 
civils. 

Art. 16. — Peuvent être nommés chefs 
de section de Ja caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat les sous-chefs de section de 
la caisse nationale des marchés de l'Elat, 





sous réserve qu'ils aient au moins quatre 
ans de services dans ce grade et au mini- 
mum douze ans de services publics, 

Peuvent être nommés sous-chefs de sec- 
tion de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat, les secrétaires hors classe et secté- 
taires de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat avant au moins six ans de ser- 
vices en celte qualité ou six ans en qualité 
de secrétaire de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat et de comptables cumu- 
lées. 

Art. 17. — Le grade de chef de section de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat 
comporte quatre échelons. 

Le grade de sous-chef de section de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat 
compoïte trois échelons, 

Le grade de secrétaire hors classe de la 
caisse nalionale des marchés de lElat 
comporte trois échelons. 

Le grade de secrétaire de la caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat comporte 
quatre échelons, 

Art. 18. — La durée moyenne du temps 
norma:ement passé dans chacun des éche- 
lons visés à larticle précédent par un 
fonctionnaire de valeur meyenne cst fixée 
à deux années, 

Cette durée peut être réduile pour les 
fonctionnaires les mieux notés, dans les 
conditions fixées à l'article 43 de la loi du 
19 octshre 1913 portant statut général des 
fonctionnaires, modifié par l’article 18 de 
la loi du ‘14 septembre 148, sans pouvoir 
être inférieur à dix-huit mois. 

Art, 19. — Les secrétaires d'administra- 
tion sont soumis aux règles d'avancement 
édictées par le statut de ce corps. 


CHarirre HI 
Disposilions spécicles permanertes. 


Art. 20, — Le rombre des fonctionnaires 
de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat susceptibles d’être détachés ou mis 
en disponibilité, conforinément aux arti- 
cles 97 et suivants de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 susvisés, ést de 25 pour 
100 de l'effectif des fonctionnaires titula- 
risés dans se 4 corps. Toutefois, cette 
proportion est de 50 p. 40 pour le corps 
des inspecteurs. 


CHAPITRE IV 
Disposilions transiloires. 


Art. 21. — Dans la lhimile des effectifs 
btutigétaires globaux, seront nominés sous- 
directeurs de J4 caisse nationale des muar- 
chés de l'Etat les fonctionnaires de cet éta- 
blissement en fonction à la date du présent 
décret et ayant le grade de chef de service 
ou en faisant fonction. 

Art. 22, — Pourront être normmnés inspec- 
teurs de classe exceptionne:le et inspec- 
teurs par le directeur général de ja caisse 
nationale des marchés de l'Elat, après avis 
du conseil d'administration, les fonct:on- 
naires en activité à la caisse nationale des 
marchés de lElat à la date du présent 
décret, ayant eu ou ayant le grade d'ins- 
pecteur principal hoxs c'asse, d'inspecteur 

rincipal ou d'inspecteur, ainsi que les 
onctionnaires en activité à la caisse nalio- 
nale des marchés de l'Etat à la date du 
résent décret, ayant au moins le grade 

e chef de section et remplissant les condi- 
tions de d'plôme prévues aux alinéas 2, 5 
et 3 de l'article 3 du décret n° 45-2288 du 
9 octobre 1945 re:atif à l'école nationale 
d'administration. 

Toutefois, et dans la limite des effectifs 
fixés par la loi, pourront également être 
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intégrés dans le cadre des inspecteurs | secrétaires d'administration dans la limite . 

quatre chefs de section au maximum ne | des effectifs ei-après : Rémunérations des agents contractuels de la 

remplissant pas les conditions de diplômes ns s | Mol. direction générale des impôts (contribwæ 

prévues ci-dessus ayant fait l'objet d'une Nomination sur titres : . tions directes et enregistrement). 

proposition motivée du conseil d'adminis- Article 29..,....,,.sssssssssssses T7 | 

tration de la caisse. Ces agents ne pour- Article 30... ssscseseosessenese se . 3 | 

ront accéder à la classe exceptionne.le. Nomination après examen d'aptitude: | Le ministre des finances et des affaires éco 

Art, 23, — Dans un délai de six mais, Article 20 7 | nomiques, le secrétaire d'Elat aux ! 

à compter de la date du présent décret, . , 4 ; RL: ss. FA cssssssssre . let Le secréta re à Etat à La pr de! de 

pourront être nommés dans le cadre des La situati nm à considére: _pour que les | conseil 10 « p que et réfor dmi 

inspecteurs dans la limite de quatre places | *KEHSS bénéficient de ] alinéa 3 «de l'arti- | nistratis 
et après avoir subi avec succès les épreu- | Ce 30 du décret n° 45-2292 du 9 octobre |: EL Le 187 du 97 fé {318 por 
6, ves d'un concours dont le programme et | 1% Sera celle qu'ils oceupent à la date | ivérture de crédits en vu \ réali 
ne les conditions seront tixés par U11 arrêté du | uu present dé rec. | sation le la première tra le | ‘classe 
ministre des finances et des affaires écono- Art. 26. — Afin de permettre d'opérer les | m de laf ion publiqu 

miques, ‘es agents de la caisse nationale | intégrations prévues au chapitre IV dt Vu le décret du 6 décembre 1944. modifié 
É des archés de l'Etat en fonction à la résent L je noie CARS Ant. Un Se" 0. ou D 
Ë | marches ae en ) a | pr nt statut, les agents actuellement en | par les décrets des 3 mai 1915 et 20 novembre 
L date de publi ‘ation du pres int décret et | fonctians à la caisse nationale des marchés 1943 fixant le statut des agents contractuele 


remplissant les conditions de diplômes pré- | de l'Etat et répondant aux conditions re- | de l'administration des contributions directes 








les aux alinéas 2, 3 o de l’article 3 di uises ‘ront être œrÉS in | Fr : 
a x al es ue fa 1 rucle du | quises pourront être intégrés, si besoin Vu le décret no 43-0101 du 19 décembre 1953 
décret n° 40-2258 qu ÿ OCLODre 1915 relatif | est, en surnombre aux classes auxquelles | fixant le statut des agents contractuels de 
à l'école nationale ( nn rm gs . ils peuvent prétendre eans que puissent | l'administration de l'enregistrement; 
es agents reconnus aptes aux fonctions "e Spassés our chaque corns | ; Res : “ 
4 . , + s à las en | LS où fl so + | être dépasse , pou chaque Corps, les | Vu le décret ne 48-359 du 99 février 1946 
L d'inspecieurs à 14 SUIL du concours prevu | effectifs fixés à l’article 13 de la loi n° 48- | portant attribution d'un complément provi 
x à j'alinéa précédent, seront intégrés à | 1992 du 31 décembre 1948. | soire de traitement ou de solde aux fo + th 
e l'échelon correspondant à un traitement LL. | res où agents de l'Etat: 
3% 1 Us k e 2e: û A M à e ministre ac psg pt | HNaires où agents at, 
1 égal ou, à défaut, immédiatement supé- ne M : *. A “asc : Le 8 + ci ; d. 
rieur à celui qu'ils avaient dans leur corps | 95%, *HaITes economiques Secretaire |! Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 194$ 
d'or:gine d'Etat à la présidence du conseil (fonction | portant classement hiérarchique des gradef 
PR ‘ publique et réforme administrative) sont | et emplois des personnels civils et militaires 
Art. 21. — Les comptables hors classe de | chargés, chacun en ce qui le concerne, de | de l'Etat ‘vant du régime général des re- 
la caisse nationale des marchés de l'Etat | l'exécution du présent déeret, qui sera | Miles; 


vie ‘ | ! Vu le décret ne 48-1124 du 13 juillet 194 
grés en qualité de sous-chef de section de | {er janvier 1949. instituant une majoration de reclassement eu 


i 
en fonction au 1% janvier 1949 séæont inté- publié au Journal officiel et aura effet du 
la 















































caisse nationale des marchés de l'Etat. * RAGE HS | A faveur des personnels de l'Etat au titre de 
Les comptables de la caisse nationale des | Fait à Paris, le 13 octobre 1949. la première tranche du reclassement de la 
marchés de l'Elat seront intégrés en qua- HENRI QUEUILLE. fonction publique, 
it > secrétaires ’al inis È io £ 2 : { 
lité de secrétaires d'administration. Par le président du conseil des ministres 
ht A 2 >s fonctionnaires ats  * rrèle 
l pe isse r Er Sem : ne Le ministre des finances Arrétent: 
de la caisse nationale des marchés de l'Eta se RON : - 
RG ; : : et des affaires économiques à PS done à Éd -n 
qui réunissent, à la date du présent déeret, Îf 8 1 , art. 1 . — Les nouvelles rémunérations ré 
\ du ° " x MAURICE-PETSCHE, sullant, pour les agents contractuels de 1a 
3 les conditions de grades, de diplômes ou "4 RE + ap direction générale des impôts (contribution 
‘4 de services fixées aux articles 29 et 30 du Le secrétaire d Etat à la présidence MT pd de l'applicatios 
; décret n° 45-22 du 9 octobre 1945 à :a du consel (fonction publique et | 4es ariicles 1er et 5 du décret ne 48-1124 du 
date de la publication du présent décret, réforme administrative), 13 juillet 498 susvisé, sont fixées ainéi qu'à 
pourront être intégrés dans le corps des JEAN BIONDI. suit, à compter du 4 janvier 1913: 
RÉMUNÉRATIONS MAJORATIONS | RÉMUNÉRATIONS 
À GRADES ÉCHELONS INDICES 
Ë 4 1945. de reclassement. 18. 
francs. francs. francs. 
Agent contractuel des contributions directes. | 7e échelon............. 120.000 DAY 16.925 233.000 
D, CCR. scooters 110.000 306 12.025 308.000 
ER -ÉCO edcosscvese 100.004) 282 28.62 279.000 
se ÉChEION. ..r.cses ee 90.000 258 31.72 291.000 
DAC osent S0 00) 231 00. 479 224.000 
2 OCTO nee co oocsose 70.000 »10 24.72 203.000 
ter échelon...... sessece 60.000 135 19.225 1*2.000 
a Agent contractuel de Menregistrement......,,.|7e échelon... 122.000 230 11.525 000 
Ge ÉCHEION........o00 0 120.000 206 21.025 3 .04N) 
D CON. soute 108.000 282 31.125 2.000 
£e échelon......soueces 96.000 258 230.475 .000 
3 ÉCROINN. sc coccs se 84.000 234 97.475 232.000 
2. ÉCETOR. ec uates ose 72.000 210 23.479 206.000 
1 O0NCION.. vos se 60.000 135 19.225 182.000 
Art. 2 — Les nouvelles rémunérations Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au 
xées par 1 rése arrêté 5 exclusives urnal officiel de | spl que francaise : : 04 
ms AUS GOn arrêté sont exclusives de | Jou officiel de la République française. Attribution des indemnités revenant aux 
! : Fait à Paris, le 5 octobre 1949. ayants droit de sociétés nationalisées d'élec- 
it indemnité ou avantage accessoire, tricité et de gaz dont les titres sont cotés 
€ ‘Auelque nalure que ce soit, ne peut être Le mimistre des finances en Bourse. 
accordé aux bénéficiaires du présent arrêté et des afjaires économiques, 


que dans les conditions prévues par les ar- Hp 
ticles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. ENCRES ENS 
Le secrétaire d'Etat aux finances, Le ministre de l'industrie et du commerce 

Art. 3. — Les nouvelles rémunéralions sont SEDCAR FAURE et le secrétaire d'Elal aux finances, 
ec, aux agents suivant leur échelon s cs 
respectif. DE ; Vu la loi 8 avril 196 sur L itionalisa- 
, Le secrélaire d'Etat à la présidence du loi du 8 avril 96 sur la nationalisa 


’ : : . OT - - to ‘électric a7 if 4 

L'attribution des nouvelles . rémunérations conseil (jonction publique et réforme mens 0 À pe rmmr tb pe que Ar 
ne sera pas considérée comme un avance- udmanistrative), née mes Te ; 
ment et l'ancienneté des agents dans leur D né. 


. ; “ JEAN BIONDI. 
échelon comptera du jour dé leur dernière Vu le décret du 98 février 1947, et notam- 


promotion. 0-0 +— ment l'article 14 et le décret du 29 août 1949, 
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Arrêlent: 

Art. der, — L'indemnité attribuée aux ayants droit des sociétés nationalisées d'électricité et de gaz figurant dans le tableau ci-après est 

fixée aux montants unilaires suivants pour chaque catégorie de titres: 
LA 























{ 
a — ———————— —— 
” ] 
PARTIE DE L'INDEMNITÉ pet "ca i 
DÉSIGNATION CATÉGORIES DE TITRES payable en obligations (art. 14 bis nouveau 
de la Caisse nationale de la loi s 
de l'énergie, du 8 avril 1946). € 
_— mmrarté | “sm a un — # 
francs, francs, { 
r' 
4 
4e Entreprises ayant revendiqué des biens comme n'étant pas affectés à la production, au transport ou à la distribution de l'électricité 1 
ou du gaz Où à l'exécution d'un service public concédé (art, 15), h 
Société arlésienne de force et lumière....... | Actions de 100 F..........c.eseovessssosssons 587 » 11 49 = 
Société avigronnaise d’électricilé....... PAT Les de 400... cr cocssessneorsscssess 263 389 » 7 50 ; 
« 
Société béthunoise d'éclairage et d'énergie. Fr de 100 F entièrement libhérées........ 413 » 7 35 ” 
| Aclions de 100 F libérées d'un quaït.......... JU7T » 6 09 
, Le 
Compagnie bourguignonne de tfansport | Actions de 100 F....... steve is et 210 » 2 » 11 
d'énergie. «à d 
ee 4 
Société d'éclairage éleclrique de Cannes... | Aclions de capital........... sono des éieises 229 » 3 16 b 
| Aciions de jouissance. ....... cs.se sé séve sense 127 » 4 92 h 
TE SP ET PRES NRA Pi RE 197 » 2 93 ü 
x = è l' 
Société des forces motrices du Centre....... se L ACUODS: dB 500" Ficrsssosi ee PR PL, 4.922 s 42 50 c 
Union électrique du Centre........ cossocossese | ACUIONS de 100: F...ssssossusssrsoorsococe nes e 287 » 2 84 
C« 
L'Energie industrielle..;..séisssssceie HaDise Actions de 500 F.........e Sade éviter 2.356 » ol 25 a! 
Actions de 100 FF... .s.sosssevssssees no trs 471 » 6 25 { 
Forces motrices de l'Est... ...ssssoscsesoseose. | ACtiONS de 100 F......ssossosserooosooenes es e 561 » 5 98 
Energie électrique de l'Ouest de la France... | Actions de 100 F..... ER PR TT TT D 532 » 4 50 
Sociélé des hauts fourneaux, fonderies et | Actions de 150 F............... ŒEEEEEEELEE 579 » 27 59 I 
furges de Franche-Comté. 
Compagnie électrique de la Grosne............ Actions de 100 F1... PETER TT 407 s 7 9% 
Compagnie électrique de la Loire et du Centre. Actions de 2350 F...... onde ec bisous 720 » 43 » 
; " F : Ses nti ; n + J on! DE 
Compagnie électrique du littoral médilerra- | Actions de 000 F...sssssssssssssseereneersese 1.931 » 31 5 
néen. 
Société méridionale de transport et de force. | Actions de jouissance,............s..ss,s 1.95 » 11 69 Ad 
Aclions de capilal A, B, C, amort. 59,16... se 4.427 » 43 30 
Actions de capilal D. E. amort, 06,66...,.....e 4.110 » 13 43 
PURE Sn sentanis ati re rudteau Es vs 92.513 » 23 42 
Energie électrique de Meuse et MaNe....... .l Actions de 500 F.........ssessesossssversoeses 2.918 » 45 78 - ] 
; Parts osseuses ee sosnosssseroese soso. se. 2.782 » 45 63 R 
Compagnie du gaz de MuIhOUSC, ss suveuss : Actions de JOUISSANCE. esse ssreeesssesessesese 188 » 6 57 for 
Actions de Capital. .ssssssssssssesssssessesseuse 290 » 1 91 na 
d'o 
Sociélé nantaise d'électricité... se cesseoesese.. | ACliONS de 250 F..... dotabses sa ces0 0 6e 1.208 » 17 12 \ 
PAÉ esse FH, PHP ENS vaine ride 7.671 » 108 83 je 
FAT TP : v. FA a - 7 da 
Société à éclairage et de force de l'étectricité, Actions de 237,00 Pinbosossssssese tient 952 » 7 91 leu 
à Paris. ÿ I 


Houillères de ROnChamMpP.....s.sssossosve sos L'AGUIONS Get Petit scssidenassaut 53) » 11 15 


"1 Actions lib, des trois quarts... .....s.ssesosses 366 » 9 S1 
Sociclé hydro lectrique de Savoie.......ve rer Actions de 1.000 F... ss... unes nsse 2.617 » 46 59 
| Actions lib, de 2 FF... sssoessososeussee 4.862 » 411 S 
Electricité de la Seine... sscssccsesvossouess.. | Actions de capital... cnnnsssnssessenssosssese 08 » 20 19 
Actions de jouissance. ..sssssssses ee MRC 715 » 13 22 


PONS. sors nv ons ese es sr none 9.939 » 203 13 p 











Energie électrique du Sud-Ouest.......,....... | Actions de 500 F.....ssssssssssenessnocsssese 2.051 » 2 © de, 
and ; j ” 1rè 
L'Union électrique... courses. | Actions de 100 F....ssssssesssesesessesseseses 371 » 4 » ds 
des à ‘ | - de 

Sociél£ versaillaise de tramways électriques Actions de CARS. ssssmorcocdr ses ere rines 933 8 19 73 
et de distribution d'énergie. | Actions de jouissance........ssesssosssevsessse 687 » 11 58 PA 


20 Entreprises n'ayant pas présenté de revendications de biens au titre de l’article 15. 


1.281 








Compagnie générale boulonnaise d'électricité. | Actions de 300 F.......s.sssssssesessssessee 









Est-Elec{riQque sessssesvososesssosemenesesesssss | ACUIONS de 250 F....ssssersesssssessossssssue 2.193 a 
Société générale de force et lumière........., | Actions de 600 F...,.sssssesesesssssesssee 4.191 45 EL l'ad 
Actions de 150 Fosssvocotoocososocrcteteé ee ses > 3 5 aux 
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La partie de l'indemnité payahle en obliza- 
tions comprend Ja moitié de l'indemnité 
complémentaire prévue à l'article 11 bis de la 
Joi du 8 avril 1916, modifiée par la loi du 
42 août 1948. 

Le payement de la valeur des biens qui 
restitués aux actionnaires dans les 
conditions fixées par l’article 15 de la loi du 
8 avril 1916 modifiée, s'efflectue’a par impula- 
tion sur la valeur d'indemnisation globale à 
régler en obligalions remises aux actionnaires 
de chaque société, Toutefois, dans le cas où 
Je règlement des indemnités, calculées sur 
l'ensemble des biens transférés, aurait préala- 
hlement 


+ + 
seront 


été effectué par la remise des obli- 
gations, la valeur des biens rep'is par les 
actionnaires ferait l'objet d'un reversement 


par le liquidateur à ja caisse nalionale de 
l'énergie, en obligations remises à titre d'in- 
demnisation et reprises pour leur valeur no- 
minale ou, à défaut, en espèces. 


Art, 9, — La Compagnie lyonnaise d'élect:i- 

ilé inscrite dans l'arrêté du 4 mai 1949 sous 
rubrique « Entreprises n'ayant pas présenté 
revendications de biens au titre de l’ar- 
icle 145 » doit en réalité figurer dans la ru- 
Entreprises ayant revendiqué des 
comme n'étant pas affectés à la produc- 
ion, au transport où à la distribution de 
‘électricité ou du gaz où à l'exécution d'un 
service public concédé (art. 15.) ». 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés de l'exécu- 
Lion du présent ar'êté. 


"un « 


li 


Fait à Paris, le 12 octobre 1919. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 





> &S- 


Administration Centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


= — 


Par arrêté du 5 octobre 1949, M. Griffault 
Robert}, administrateur civil de 2 classe, 
u échelon, en service détaché pour exercer les 
fonctions d'inspecteur de l’économie natio- 
+ est réintégré pour ordre dans son cadre 
d'origine. 

M. Grifflault (Robert), administrateur civil 
de % classe, 3° échelon, est placé en service 
détaché pour exercer les fonclions de contrô- 
leur d'Etat. 

Le présent arrêlé prend effet à compter du 
4° oclobre 1919, 





Contrôleurs d'Etat. 





Par arrêté du 5 octobre 1949, M. Dombs 
(Louis-Simon), contrôleur d'Etat de 2° classe, 
2 échelon, est placé en service détaché au- 
pres des Charbonnages de France pour étre 
rais à la disposition de l'Association technique 
de l'importation charbonnière. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 
1x février 1949. 


——+ 0 ©— 


Par arrêté du 5 octobre 41949, M. Gely 
(André), contrôleur d'Etat de 2% classe, 
2° échelon, est placé en service détaché pour 
exercer les fonctions de chef de service à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 
4e octobre 4949. 





++ 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 3 octobre 1949 portant nomination 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du octobre 


rendu sur la proposilion du président du 
conseil des ministres, du ministre de la dé- 
fense nationale et du secrélaire d'Etat aux 
furces armées, en application de Ia loi du 
2 janvier 1932 (art, 4er) relative à la nomi- 
nation dans la Légion d'honneur des multilés 


de guerre à 100 P. 100: vu la déclaration du 


se À 


conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 


neur du 29 septembre 191 portant que la 
nomination du présent décret est faile en 
conformité des lais, décrets et règlements en 


vigueur, le mutilé de la guerre 1959-19: dont 
le nom suit, titulaire d'une pension d'inva- 
lidité de 100 p. 100 à titre définitif est nommé 
dans la Légion d'honneur (décoralion avec 
traitement 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 1% octobre 1915.) 
BARBIER (Noël-Albai ex-sokHat de l'armée 


de L'air, recrutement de Dijon, classe 1924, 

mle 1055. Médaillé mililaire du 29 mai 191. 
$ 9 &———————  ———— 
nn. d 





Décret n° 49-1419 du 5 octobre 1949 portant 
fixation de la quotité du prélèvement à 
effectuer au cours de l'année 1949 au 
profit du fonds de prévoyance de l'aëro- 
nautique institué par la loi du 30 mars 
1928 fixant le statut du personnel navi- 
gant de l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, du ministre 
les finances et des aflaires économiques, 
des secrétaires d'Etat aux forces armées 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 30 mars 1928 fixant le statut 
du personnel navigant de l'aéronautique; 

Vu le décret du 23 mai 1929 portant rè- 
glement d'administration publique sur l'or- 
ganisation du fonds de prévoyance de 
l'aéronautique institué par l'article 3 de la 
loi susvisée; 

Vu le décret n° 48-1686 du 20 octobre 1948 
portant constitution de l'indemnité pour 
services aériens ; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 é&eplembre 
1948 fixant les attributions du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées ; 

Vu l'avis émis par la comm;<sion du 
fonds de prévoyance de l'aéronautique en 
sa séance du 9 mars 1949, 


Déerète : 


Art. 197, — La quotité du prélèvement à 
effectuer au profit du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique sur les indemnités de 
fonctions ou indemnités pour risques pro- 
fessionnels ainsi que sur les indemnités 
pour services aériens et sur les primes de 
services aéronautiques est fixée : 


A 10 p. 100 de ces indemnités et primes 
pour la période du 1% janvier 1949 au 
31 mars 1949 inclus ; 

A 6 p. 100 de ces indemnités et primes 
pour la période du 1° avril 1949 au 31 dé- 
cembre 1949 inclus. 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre des 





finances et des affaires économiques et les 
secrét d'Etat aux forces armées éont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal offu tel le la Rép 1bli [ue 
française. 


Fait 


ures 


à Paris, le 5 octobre 1949 
HENRI QUEUILLF. 
Pur le présent du consell des ministres 7 
Le ministre de la défense national 
PAUL RAMADIER 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINBAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
querre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(murime), 
JOANNES DUPFRAZ 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
ar), 
JEAN-MOREAU. 
Le secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 
TONY REVILLON, 


—_ 
» 


secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


nec nan ne. à > 





Décret n° 49-1364 fixant le statut particulier 
des auxiliaires de gendarmerie des terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que l'indochine, 





Rectifi 
1919 

Page 10008, 
de: « Vu 
loi no 18-18 » 


\tif au Journal officiel du 7 octobre 
{re colonne, 65° ligne, au lier 


] 18-88 », lire Vu la 


le décret no 


Page 10012, fre colonne, GG et Gle ligne, au 
lieu de: « qui sera publié au Journal offi- 


ciel de la République française », lire : .qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et aux Journaux officiels des 


territoires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer », 


en D ds 


Décret n° 49-1365 portant réorganisation du 
détachement de gendarmerie de l'Afrique 
occidentale française, Togo. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 éctobre 
1919: page 10013, 1re colonne, 2 et 3° ligne, 
au lieu de: « commandant les sections de 
gendarmerie », re: « commandant la section 
de gendarmerie ». 


— —— +0. 





Liste complémentaire de candidats 
admis à l’école navale, 





Par décision du secrétaire d'Etat chargé de 
la marine en date du 11 octobre 1949, est 
nommé élève de l'école navale, à la suite 
du concours de 1949, et pour compter du 
ter oclobre 1949: 

M. Magnan de Dornier 
placement de M. Serres 
sionraire. 


(J.-F .-P.), en rern- 
(M.-F.-M.}, démis- 





+0. 
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Tour de départ 
aux théâtres d'opérations extérieurs, 


Ertrait de la liste À établi à la date 
du 1 octobre 194. 
(Référence: D, M, ne 97.28: PM/I 
du ?5 juin 1949.) 
TROUPES METROPOLITAINES 
I. — Le présent extrait de la liste, A du 
tour de départ annule et remplace lexlrail 


établi à Ja dale du fer juille/ 1919 robifié 
par la D. M. no 109,221 PM/2. B, C, du 18 juiliet 


49:19 

il Les offivers dont l2 nom figure sur 
le présent extrait devront être considérés 
comime susceptibles d'être m's en roule entre 


Je 1er janvier et le 1 avril 1950. 

Ces officier: seront Soumis, dans jes moin- 
dres délais, à lx visite médicale réglemen- 
taire et, éventuellement, à une cortlre-visile, 
dans les conditions précisées par la décision 
ministérielle no 1.860 EMA/I/E du 21 mars 
491% 

Les certifivats médicaux correspondants se- 
ront adressés sous le timbre de la direction 
du personnel militaire de l’armée dé terre 
(2e bureau) avant le fer rovembre 1919, déiai 
de rigueur, Dans le cas où ces pièces ne 
pourraient parvenir avant cette dale, le ré- 
sultat des visites d'aptitude ie transmis, 
sous le même timbre, par télégramme, Ces 
documents ne seront pas établis ur les ofti- 
ciers ayant figuré sur le prée dent extrait des 
listes de tour de départ, et dont les certlifi- 
côts médicaux ont déjà ‘été fournis. 

HI. — Les officiers ayant antérieurement 
fait l’objet d'une désignation pour Servir sur 
un théâlre d'opérations extérieur et non En- 
core embarqués, ne sont pas inscrils sur le 
présent extrait, [ls seront mis en roule à une 
date qui leur sera rolifiée par décision indi- 
viduelle 

IV. — Jusqu'à publication du prochain ex- 
trait trimestriel des listes de tour de départ, 
aucun des officiers inscrits sur le présent ex- 
tréit ne devra être désigné pour elflectuer un 

lage d'instruction ou d'information qui au- 
rail pour résultat de retarder son départ. 

V. — Les décisions de mise en sursis et 
de radiation du tour intervenant après Ja pu- 
blication du présent extrait ne donneront pas 
Jieu à des rectifitatifs paraissant au Journal 
ofJiciel. 


INFANTERIE 
Lieutenants-colonels, 


a) Reliqual de l'ancien tour. 
(D. M. ne 3530 EMA/I du 5 avril 4941.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


(D. M, 97.261 PM/I du 23 juin 1949.) 


4 D'aranguier de Quincerot (M.-J.-C.), état- 
major du C, C, F. A. 

2 Varlet (J.-N.), état-major 
Grenoble 

3 Appolinaire-Esteux (R.-E.-F.),  état-major 
subdivision de Poiliers 

4 Penichon (P.-R.), état-major {re région. 

»-Enaux (R.-J.-P.), direction de l'acton 

& 

7 


subdivision de 


sociale et culturelle. 

Martel (L.-E.-A.), état-major division ter- 
ritoriale de Fès. 

Barrere (J.-J.), groupement des servl'es 
des éroles de l'ense gnement militaire 
supérieur, 

8 Simoneau !S.-L.-P.), E M. G, F. A. G. 
2e bureau, 

9 Chotin (J.-E.-E.), état-major, 2e D. I, 

O0 Strauss (J.). école d'état-major. 

1 Foussier (C.-A.-1.), état-major, 3e régior. 

2 Lacspelle (J.M.M.), commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 

3 Dugrais (P.-IH.), E. M. G. F. A, G. 

44 Gilotte (R.-E.), école d'état-major. 

45 Boyer-Vidal (P-M.), état-major du C, S. 
T, 0. 





Chefs de bataillon. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 35% EMA/I du 5 avril 1947.) 


4 Landry H.-B.-R.), groupement des services 
des écoles de Ve isc gnement supér.eur. 
2 De Lambert des Champs de Morel (J.- 
M'-L.), 4le R. |. (eu sursis jusqu'au 
21 novembre 1919). 
3 Carreau (L.-H.-P.), état-major, place de 
Paris. 
4 De Beilaigue de Bughas (M), {re demi- 
brigade de chasseurs (en sursis jusqu'au 
1er novembre 1919). 
5 Goussau:it (M. }; 5° B. C. P. 
6 Jeanson (G. -E,', 3% balailon de zouarves 
(en surs 5 jusqu’au 1er mars 1950). 
7 Jolv (P.-E.) élalt-major 7e région (en sur- 
sis jusqu” au 31 oc labre 1919). 
eynes (R.), élal-major 6° région. 
Husband (J.-E.), te R. 1. (en sursis jus- 
qu'au 30 novembre 1919). 


& D 


b) Nouveau lour. 
(D. M. no 97281 PM/I du 23 juin 1919.) 
10 Barada (V.-L.), école de sous-officiers, 


Strasbourg. 
11 Nielly (P.-M.-J.) E, M. G. F, A. G., 4e bu- 


real, 
12 Cailhol (M.-V.-E), école de sous-officiers, 
Cherchel!, 


13 Lelort (M.-N.), D. P. M, A, T. 

14 Persrnel {M.-M.), 43e demi-brigade d’in- 
an!erie. 

15 De Villemandy de La Mesnière (B.-M.), 
secrétariat général du ministère de la 
défense naliona:e, 

16 Gauly (P.4M.), falmapr w C. C& F, À. 

17 Guillaume (J.-F. ). 5e R,. 

48 Deligey (P.-J.), élai- ne £ région. 

19 Plasse (J.-M.-4.), D. 1. M., Marseil’e. 

20 De L'Esloile {G.-M.-J.), 6e R,. T. M. 

21 Sale (P.-M.-G.), 16 B, C. P. 

22 Pousse (E.-M.), éco'e nationa'e d'escrime 
et de enorls de combat, Antibes. 

2% Roger (M-M.), élat-major fre région. 

94 De Barberin Barberini (G.-M. -J.), S.EPR, 
ye région. 

25 Laurens (L.-P.-J.y, 4e régiment de zouaves. 

9% Carbonnel {H.-4-J.), S. E. P. R., 3° région. 

97 Barrau (R.-M.-G.), base de Marseille. 

28 Bullier (P.-M.). 110€ R. 1. 

29 Rejenet (R.-J.), direction des transports 
mMililaires par voie ferrée en Allemagne. 

30 Revel !4.-1.4M.), élat-major 5° région. 

31 Pail'er (Y-F.-G.), cominissariat général 
aux affaires aemandes el autrichiennes 

32 Dutrey (J.-J.-E.), 8e B. 1 


Capitaines. 


a) Reliquat de l’ancien tour. 
(D. M. no 2330 EMA/I du 5 avril 1917.) 


— 


Le Rou:icaut (J.-E.-M.), 15le R. 1. (en sur- 
sis juequ'au 20 novembre 1919). 

Grain (W.), % 8, T. M, 

De Bonnalfos {B.-M.-B), état-major prési 
dent du conseil. 

Saulnier {R.-J.), 151 R, I. 

Gemine! (M.), état-mi jor ge région. 

Parcollet (A.-J.-L.), état-major Ge région 

Vinétensini (T.-P.L), CARE A 

Ciais !C.), 159 demi-brigade d'infanterie 
alpine. 

Maillard {P.-E.), E. S. M° 1. A. (lieutenant 
susceplib'e d’être promu capitaine), 
Houin (R.-G.-F.), commissariat général 
aux affaires alleman des et autrichiennes. 

41 Evmin (R.-J.-M.), 99 R. L A. 

42 Courbe-Michollet (P.-J.-A.), 27e B. C. A. 

33 Vernier (J.- M ie A. R, ne 

14 Masson (J.-M.- 13e B. C. A. (en sursis 
jusqu'au fer TS 1950), 

45 Merice (A.-L.-J.), secrétariat général du 


ce 12 


© DID TE 


— 
Le) 


ministère de la défense nationale. 

16 Sabv (A.-M.), école de sous-officiers de 
Sajnt-Maixent. 

17 Civet (A.-C.), 99% R. L A. 

48 Murat (P.-1.), 152e R, 1. 

19 Bernard (H.-L.-P.), 46 B. IL 

20 Metzger (L.-E.), 116° B. L 





21 Mangenot (P.-J.), école nationale entrat- 
nement physique ENS Pau. 

22 Monnard (&.-M.), 8e B. C. 

23 bentegeat (P.-Y.), E. S. M. LL 

9 Merlin (P-H.), 3% balaillon de zouaves 

25 Blazy NE, L gr & 

26 Boudrie (A.-1.), EE Cr 

27 Dejeux (J.-S.), 16e R. 1. 

28 Cavrois (P.-E.), S. E. P. R. 5° région. 

29 Leclaire (G. -Ch.), école de sous-officiers, 
Strasbourg. 

30 Jlieaux (J.-L), {er B. C P. 

31 Genoux (A.), 152€ R. IL 


b) Nouveau tour. 


(D. M. no 97281 PM/I du 23 juin 1919.) 


32 Barbier (M.), {er R. T. A. 

33 Pastinelli (J.-P), 4e KR. T, A. (en sursig 
jusqu'au 17 février 1950), 

31 Barataud (J.), 17 R. T. A. 

3 Le Charpentier (R.-E.), école militaire 
préparatoire de Miliana (en sursis jus- 
qu'au 9 novembre 1919). 

36 Raval (F.-M.), goums marocains. 

37 heniel (J-G.), 93% R. 1, (en sursis jus 
qu'au 6 décembre 1949.) 

38 Subilleau (P.-J.), C. A. R. no 1. 

39 Lucet (P.-M.), école de sous-officiers dé 
Cherchell. 

40 Thery (P.-R.-P.), 92e R. FI (en sursis jus- 
qu'au 2% novembre 1919). 

41 Chadourne (P.), des A. EL remis à la dig« 
posilion de son arme. 

42 Courlin (J.), état-major . C. S. T. 0. 

43 Taix (H.-A.-F.), 5e B. C. P, 

44 Dumarche (G.:R.), 35e R I (en sursis 
jusqu'au novembre 199.) 

45 Demesy (R.-R.), école militaire préparas 
loire d’Autun (en sursis jusqu'au 6 nos 
vernbre 1939). 

46 Gratecos (G.-R.), 7e R. T. A. (en sursis 
jusqu'au 26 novembre 1949). 

47 Sarrazy (M.-E.-R.), 4er R. T. M. 

48 Souterelle (A.-B.), 159 demi-brigade d'in 
fanterie alpine (en sursis jusqu'au 
23 novembre 1919). 

49 Herbillon (A.-M.), 5e R. KE 

00 Griffi (T.), 9° bataillon de zouaves. 

51 Rollet (S.-L.), C. E. l. M, de Fribourg. 

52 Perrault (V.). 4 R. T, M. 

3 Montuis (E.-L.-A.), 4e R. T. M. 

1 Kirsch (E.-A.), 15e BR, C. A. 

5 Caron (P.-E.), E. S. M. L A. 

“6 Perichon (R.-P.-V.), 1528 R, I, 


57 Cachat (J.-M.), 27 B, C. A. 

8 Daïit (M.-IL), 5° R. 1. 

59 Menard (H.-1.), 30e B. C. P. 

60 Thanguy (L.-M.-J.), prylanée militaire, 


Flèche. 

61 Abry (A.-E.), 29% B. C. 

62 Guillermou  (Y-J.-N.), 4° régiment de 
Zouavesz. 

63 Capieu (R.-G.), cours d’observalion aés 
rienne, Wackerheim. 

Gr Vannesson (G.-A.-J.), Æ Re R. n° 8, 

6 Nicolas (E.-A.-C.), D. IL , Tunis. 

66 Raquejoffre (A.-D.-I.), ES ché r{« 
liennes. 

67 Buan (Y.-L.), 1er tabor marocain. 

68 Hestiin (R.-J.), 110 R. I. 

69 Oria (R.-A.), C. A. R. no 101. 

70 Guérin (M.-L.), {51e B. I. 

71 Poizat (E.-J.), S3e R, I. 

72 Lamiral (R.-M.), C. À. R. n° 8. 

73 Ditle (H.), prylanée militaire, la Flèche, 


34 Gondallier de Tugny (H.-G.), S. E. P, R, 
ire région. 


15 Mauger (J.). 15e R. I. 
76 Crespin (M.-R.), 93e R. IL 
37 Albertini (S.), 3° B, C. P. 


78 Lapouge (J.-R. M), en stage au cours pré- 
paraloire A. 

79 Bonvaïet (F.}, Ge R. I. 

80 Reinert (P.-E.), 26° R. 1. 

81 Duthil (L.-J.-B.), Sie B. I. 

82 Granger (R.-J.-G.), 6° R. T. M. 

83 Laïlemand (M.-N.), 110e R; E. 

ïi Godinaud (H.-P.), rommissariat général 

aux affaires ‘allemandes et autri- 
chiennes, 
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Lieutenants. 


a) Rehquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 55930 EMA/1 du 5 avril 1947.) 

j Montovani (M.-R.), 95e KR. ! 

0 Iliriart (J.-M), C. 1. T, C. M. 

3 Biance (4.-P.), (9e |. 1. A. 

& Brisebat (R-M.), 26° KR. I. (au titre du 
g KR. T7. M). 

5 Goater (1.-B.), 41e R. I. (au titre du 3e R. 
F3 

6 Labrousse (R.-J.), Ge B, I. (au litre du 
3e R. T. M.). 

7 Poldermann (P.-J.), 6e R. T. M. (au titre 
du ?/1# R. T. M.). 

8 Morand (S.-C.),95e R. I. 

9 Rohmer C.-M. )}, 3e KR. L (en surss jus- 
qu” au 16 ….. 1950). 

40 Tissières (B.-P.), 1596 B. I. 4. (en sursis 

qu'au 18 janvier 1950), 

ill teret (E.-F.), 27e B. C. A. 

4 Ga F.1, 93e R. ! 

43 Thibaut (M.-A.), C. À. R. no 14. 

{à Dupuy (P.-M.), 99e R. I. A. 

, Dupouts (L.-L.), E. S. M. I. A. (en sursis 


LA 

jhsqu'au jer février 1950). 
. R20:0t (P.-P.), ES. M. L A. 
7 Petit (C.-E.). : 
ie Lhover R.-E.), 4h 
19 Simon (J.-P.), D. E. F. A. 
20 Pubreuil (G.-1.). 2e R. T. A, 
21 Talon (A.-L.), 92e : 
92 Ronnel LAN SIM E À. 

jusqu'au 1® SR, 1950). 


sursis 


(en 


23 Ci issagneau (R.-P.), St B. I. 

24 Waltel (L.-1.), se pe sous-officicrs de 
strasbourg. 

25 Nagouas (G.-M.), E. S. M. 1 A. 

26 Marceau (G.-M.), 4e R. C. P, 

27 Queneau ([.-A.), 452 R. 1. 

2 Avgucparse (L.-G.), 1% R. Le P. 

29 Savary {P.-IL.), C. À. R. n° &. 

30 Cuisigniez (G.-H), ®%e R. IL 

3t l'agnon LED E 23e R. I. 

52 Murca (1.-M.) af R. 1. 

33 Erdmann ({A.- Er 410e KR. I. 

31 De Belloy de Saint-Liénard (C.-M.), 1e B. 


GC. 
35 Ravallec 


# Gaude (A.-L.) 


(G.-3.), 152 R. I. 
“De E FE. À. 


37 Marlin (J.-H.), 8° BR. C. P. 
9s Seigle (P.-L.), 99e R. LI. A. 
39 Sochard (J.-C), école mililai re prépara- 


loire d’Aulun, 
cembre 19). 

40 Carrot (M.), 451€ R. I. 

At Napoléon (J.-A.\, goums marocains. 

42 Rurcart (J.-A.), 8e B. I. (en sursis jusqu’au 
19 janvier 1950). 

43 Managau (P.-R.), 

ii Boltella (N.-P.), 

&s Schmitt (R.-J.), 
Sabit-Maixent, 

AG Gilleron {R.). 43e R. I. 

47 Pasqueïin (M.-E.), 9e R. TI. 
jusqu'au 11 novembre 1919). 

8 Arnal (A.-M.), Sfe BR. 1. 

49 Marsil (G.-A.), 67% B. I. (en 
qu'au 27 octobre 1919). 


en sursis jusqu'au {er dé- 


S. E. P. R., 5e région. 
7e R. T. A. 
école de sous-officiers de 


(en sursis 


sursis jus 


00 Boulze (J.-A.), 29 B. C. P. (en sursis 
jusqu'au 29 octobre 1919). 
o1 Coic (E.-M.), 110° R. L. 


92 Darbon (M.), 6° R. T.-M. 
3 Morand (A.), 13e B. C. A. 


ot Pugnet (L.-L.), 6e R. T. M. 
5 Camp (J.-A.), 410€ R. 1. 


région. 
sursis jus 


05 Taclman (J.-L), état-major 4 
57 Dumas (A.-J.), 416° H. L (en 
qu'au 2 novembre 1949). 

08 Parage (J.-A.), 4er R. T. M. 

09 Cloaree (F -M.), 3° R. T. A. 
60 Michaud (P.), 1520 R. L 
61 Calard (M.), 126e B. L. 
62 Labatut (R.),-35° R. 1. (en sursis fusqu'au 
0 novembre 1919). 


b) Nouveau tour. 
(D. M. ne 97281 PM 1 du 23 juin 1949.) 


63 Guillaumeau (A.), {er R. T. A. 
Gi Dubuis (J.), 4 R. T. M. 
65 Windson (A.), 4 R. T. T. 
66 Pichon (E.), 4° K. T. M. 
qu'au 25 novembre 1919). 
67 Geslin (M.), 2 R. T. M, 


(en sursis jus- 








GS Rozier (P.-A.), 
11 novembre 1949). 

69 Maärnier (L.), 4e B. I. 
10 novernbre 1939). 

70 Taudière (G.-R.), 13° BR. C. A. 

74 Carbonne (A.-F.), 27% B. I. (en sursis jus- 
qu au » décembre 1919). 


93e R. I. (en sursis jusqu'au 


(en sursis jusqu'au 


12 aynaud (M) 1e 4 KR. T. M. 

73 Dei roy (L.) A. R. n° 102. 

31 Le Guennie ( F.), 45° R. 1. (en sursis 
jusqu'au 18 novernbre 1919). 

75 Walier (J.-F.), 26° R. (en sursis jus- 
qu'au 31 décembre 1919). 


76 Brugère (R), er, ‘100 À 

1 Dadillon v M.) ), 5° R. I. 

3 Jorand M L "R L 

19 Bars (J.-L.), ge ** l 

80 kiveliowitch (J.), 95e R. I. (en 
qu'au 6 décembre 1949). 

81 Bluteau (R.-P.), 1459 B. 1. A. (en 
jusqu'au 33 décembre 1919). 

2 Vendeur (P.-C.), 9 KR. T. A. 

3 Gueno (J.-R.). E. S. M. I. A. Îen 

jusqu'au 1er février 1950). 

Ri Serieys (R.-F.), 26e KR. I. 

Sa Brogniart (M.-L.), 43 B. I. 


sursis jus- 


sursis 


86 Gruver (A.-E.), 26€ KR. r: 
87 Scheibling (A.), 31° B. C. P. 
88 Renoir (R.-J.), 9% R. & (en sursis jusqu'au 


8 ah ra 1919). 


89 Lamiable (J.-A.), 116 R. I. 
% Tésorière (G.), 4e régiment de zouaves (en 


sursis jusqu'au 3 novembre 1939. 

91 Lapeyre (M.), 126° B. [. 

92 Mazerolles (A.-P }, 9% bataillon de zouaves. 

93 Minet :M.-E.), 126€ B. I. 

91 Santaner (J.-D.), 4e KR. T. T. 

Ja Sensfelder (A.-F.), 1 KR. 1 
qu'au 23 novembre 1949). 

QG Deryck (P.-L.), S. E. P. R., 4e région. 

97 Lacroix (R.-Ch.), 4° régiment de zouaves 
(en sursis jusqu'au 17 novembre 1949). 

9S Boone-Arbod-Borssat de Lapérousse (IL), 
Se balaillon de zouaves. 

99 Lévôque (J.-G.), 19 B. C. P. 


(en sursis jus- 


100 Pierrot (A.-R.}), 19 B. C. P. 

101 Rodallec (HL.-M.), 110€ | À 

102 Brillat (P.-J.), 4e R. T.T. 

105 Oltenweller (A.), 7° R. T. A. 

104 Bouet (J.-L), 2e R. T. A. 

105 Le Bihan (P.-Y.}, 5° R. I. 

196 Veillon (M.), 110€ R. 1. 

107 Antech (Y.-P.), 57e B. I. 

108 Picard (L.-C.), 35e R. L. 

109 Blanchard (IE-L.), 1er R. T. A. 

110 Maury (J.-1.), S. E. P. R., {re région. 

111 Lippert R -E.-G.), 8° B. C. P. 

112 Dimier (M.-A.-A.), 92e R. I. 

113 Blot (R.-L.), école mililaire préparatoire 
d'Aix-en-Provence. 

114 Thiblet {M.), S. E. P. R., 9e région. 


115 Messon (R.-F.)}, école sous-officiers de 
Cherchell. 

116 Biard (J.-F.-R.), 159 B. I. 

117 Delaryelle (A.-R.), E. S. M. I. A. 

113 Demay (J.-M.-F.), 67 BR, L 

119 Prost (M.-J.), 146° B. 1]. 

120 Adam (V.-M.), écoie de sous officiérs, à 
Stra<bourg. 

121 Van Appelchem (O-M.), 43 BR. I. 

122 Fournier (R-H.-P.)}, école de sous-off- 
Cier<, à Stras bourg. 

123 Jouvenelle (J-H.), 6% B,. I. 

12% Verrier (IL), 93 R. I. 

125 Charrier (G.-C.), 6° R. C. A. 

126 Nizon {E.-F.), 7e R. T. A. 

127 Dumolard d2 Bonvillier  (H.-H.-M.-Y.), 


jace B. 1. 
3 Guillon (P,.-P.-4.), 8e B. C, P. 
Pitot (A.-F.), 116 B. I. 
30 Boulanger (K.-E.-4.), 2e KT. M. 
121 Peypoudat ‘IL-R.), 92e R. 1. 


132 Perrin (R.), 152e R. L 

123 Larose (C.-F.), école préparaloire milt- 
laire, à Autun. 

13: Bassier (A.-A.), 27 B. 1 


153 Mouleyre (IL, 4 régiment de zouavez. 
126 Ducom (N.), école nationale entraînement 


phys que militaire, à Pau 

137 Leduc (G.-H.), école de sous-officiers, à 
Saint-Maixent. 

123 Perdigon (E.), fe R LL 

129 Fievet (G.-M.), 9e R, I. 


410 lludelot (P.-M.), 35e °R. L 





141 Reffaz (A.-C.), C. E. P. M, 
Carrée. 


à 


à Maison 


142 Sieflert (A.-J.), 5° R. L. 
143 Ilatte (E.-G.-F.), Ne R. L 
läi Le Callo (A,-J-E.), 110 R. I. 


145 Schmitt (P.-H.), S E. PR. & r 
116 Douvin (G.-G), 6 - 
147 Collin (J.-R.). €. A. R. ne 1. 
118 Laboucheix (J.-M e 
119 Lamy (A.-C.-E.), 2 À 
150 Cros (J.-P.-J.), 6° KR. T. A. 
151 Thomas (J.-A.-M,), 8° B. 1 
152 Vironneau (K.-Itr, D. C. L 
153 Beck (S.). école de haute 
Chamonix 
154 Medy (L}), 92e R. L. 
155 Rideau (G.), 5° KR. 1 


montagne, & 


156 Jousseaume (F.-E.), 5° B. C. P. 

157 Reguidel (A.-M.), 8e bata'llon de zouavèfe 
153 Mareau (J.-V.), 19% B. C. P. 

159 Castera (E.-L.-A.), 19 BC. P. 

460 Bouchardy (1.-L.), école de sous-officiers, 


à Strasbourg. 
161 Colson {R.-F.-N,), fe R. 1. 
162 Squelart (M.-E.), 9 R. T. A. 
163 Tei<sandier (R.-A.), C A. R. ne 3 


{ü4 Bonachera (G.-D,), en slage cours prépas 
räloire A. I 

165 Rebuffel (C.-R.), 13e BC. A. 

166 Borredon (R.-J.), D. 1. M, à Bordeaux 


167 Daussin (M.-F.), 2 
168 Boussaguet (R.-B.), $S. E. P. 
169 Camrubbi (E.-J.), gou: 
170 Garnier (A.-L.), 4e KR. T. T. 
171 Desideri (X), goums mar 

2 Loonis (L.-D.), S. FE. P. 
153 Pageot {R.-A.}), fer R,. 1. 
154 Berniet (J.-M.), école de tir Ver 
1735 Colonna (J.), 4° régiment de Zz 
176 Jeanjean (E.-R.), Ste B. IL 


Cains. 
R., 2 région. 


sailles 


'Uaves. 


Lieutenants à titre nord-africain. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 2530 EMA/1 du 5 avril 1947.) 


1 Hassine ben Ali Remiza, 4e R. T. T. 


2 Simohamed ben M'Hamed Gucrrouaou, 
Gé R.T 
> Meg te Aissa, 6e R. 7 


à Si Mouloud ou Lhassen, 6 R. T. M. 

5 Salem ben Brahim bep Hadj Saad 
eR TT 

G Habib ben M'Ilamed, 4° R. 

7 Kortas Ali ben Mohamed, 

3 Bechir ben Mohamed ben 
HT 

9 Mohamed ben Mohamed 
gati, 4° R. T. T. 

10 Rebaï Abdelhamid, 

11 Lasmar ben Ali Bouzaian, 
{unisien. 

42 Ait Amar Ramdanc, 1e R, T. A. 

> Belaïd Lakdar, 3e R. T. A. 

1: Mohamed ben Fredj, 4e R. T. T. 

15 Mohamed Cherif ben Tayeb, 4 R 


bib, 


; 1 À 
AE T, 
Ahmed 4 


R« 


Benali ben Nes 


RTS. 
état-major Sud 


M Le 


b) Nouveau tour. 


\D. M. n° 97.254 PM/1 du 23 juin 1919.) 


Néant. 


Sous-lieutenants. 


a) Reliquat de l’ancien tour. 


(D. M. n° 93520 EMA/1 du 5 avril 1947.) 


4 Silvain (C.-F.), E. S. M. IL A. 
2 Husson (J -HL.), 17 B. C. P. 


3 Jaceger (J.-E.), école de sous-ofliciers dé 


Strasbourg (en sursis jusqu'au 5 nôe 
vembré 1919). 
4 Fayi (Ammar), 3° R. T. A. (en sursis 


jusqu'au 28 décembre 1919; ‘Lieulenant}se 
+ Debuisson (J.-F.), 27e B. C. A. 
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b) Nouveau tour. 
(D. M. n° 97-284 PM/I du 23 juin 1949.) 


G Ougier {M.-L.), 7e KR, T, A. 

7 Daout (A.-A.), 1108 KR. L 

8 Puchot (C.-3.), 7 KR, T. A. (en sursis jus- 
qiau 12 novembre 14949). 

9 Delponti (R.-3.), 9% K. 1. A. (en sursis 
jusqu'au 23 novembre 1949). 

10 Ardoin (A.), S. E. P. R,., 4° région. 

11 be La Celle de Chateaubourg (C.), 44 KR. L 

12 Regercau (E.-L.), camp de Stetten. 

13% Frangne (A.), 126e B. 1. 

14 Finidori (P.-P.}, 45% B. I. A, 

15 Tetart (J.-A.), 29 B. C. P. 

165 Jenn (P.4J.), camp _ Stetten. 

17 Cros C.-R ter Ro TM. 

45 Jacquot (L.), Ke R. L. A, 

19 Mangin (M.-A.), école de sous-officiers de 
“irashourg. 

99 Brod (F.-A.), ® R, Le 

21 L AA (E.}, CPR 

22 Girardot (R.-G.), 27° B. I. 

23 Le Bris (J.-M.), 4% B, C. P. 

%% Martin (F.), 95e K. À 

95 Jacquet :E.-L.), 99 R. I, À; 

26 Marescaux (L.-J.), 45 B, f, 

27 Au Thelin (PM), 96° R. I. 

28 Dieryck (R.-E.), 24° B. C. P. 

2 Vian (A.-J.-R.), 99e KR, !. A. 

#0 Banchelin (G.-G.), 24e B. C. P. 

31 Charvin R.-D.), 25e B. C. A. 

32 Beaury (J.-Ch.), S. E. P, R., 6 région. 

33 Renac (F, “2 , 446 B, 

Hi Galice (F.-A.), $. E. 

35 Defaye (M. < 26e R, 

36 Mazaud (J. D)" 126° B. HE. 

31 Geoffroy (C.-L.), 7° B. C. A. 

# Wynn (J.-E.), 43e R. I : 

59 Obscur (F.-D}), école de sous-officiers, 
Strasbourg. 

40 Dandonneau (R.-P.), 97e B, L 

Mi David (G.-R.-L.), 4ie KR. I 

42 Duc (A.-L.), 4e B,. I. 

43 Maire (M.-A.), 35€ R. I 

ki De Cour de Saint-Gervasy (P.-L), 3e B. 
CG. RP, 

45 Autrou (R.-G.-M.), S. E. P, R., 3° région. 


5 région. 


P. R., 8° région. 


PERSONNEL DES MUSIQUES MILITAIRES 
Cheis de musique. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. no %%Q EMA/I du 5 avril 1947.) 


1 Parladere (M.-L.), lieutenant, 43° demi- 
brigade de parachutistes. 

2 Ramondou (R.-J.), capitaine, 8te B. I, 

3 Gallet (J.-A.), licutenant, 7e R, T. A. 

ï Monniotte (M.-A.), capitaine, 1514° KR, I. 

5 Loup {F.-P.), capitaine, 4er R. I. 

6 Beaufort (C.), capitaine, 159° demi-brigade 
d'infanterie alpine. 


b) Nouveau tour. 
(D. M. no 97-284 PM/I du 23 juin 1949.) 
7 Richard (J.), sous-lieutenant, détaché ar- 
mée de l'air. 
8 Guyot (L.), sous-lieutenant, 5° régiment du 
génie, 


Sous-chofs de musique. 


a) Reliquat d2 l'ancien tour. 


(D. M. no 35920 EMA/I du 5 avril 1947.) 


4 Jacob (R.-M.-G.) 
ment du génie. 

2 Mercenne (A.-L.), 
transmission 

3 Espinasse (IL-A.), adjudant, 27e bataillon 
d'infanterie. 

# Droque (H.), adjudant, 10e régiment du 
génie. 


adjudant-chef, 51e régi- 


adjudan!, Se régiment de 





b) Nouveau tour. 


{D, M. no 97-284 PM/I du 22 juin 1949.) 

5 Guerin (A.), adjudant, 57e bataillon d'in- 
fanterie. 

6 Delcambre ({L.), adjudant, {er R, I. 

7 de (F.), adjudant, 4° régiment de 


ouaves 
e Robert (.) Are re + : 2 ONE 
9 Bourgeois (A.), adjudant, 159 demi-brigade 


d'isfanterie alpine. 


ARME BLINDEE ET CAVALERIE 
Lieutenants-colonels. 
a) Reliquat de l'ancien tour 
(D. M. n° 353% EMA/I du 5 avril 4947). 


Néant. 


b) Nouveau tour 
(D. M, n° 97281 PM/I du 23 juin 1949). 
1 Muller (M.-C.), état-major du C. S. T. 0. 
2 De Burelel de Chassey (A.-M.-G.), 3° KR. 
« Ê 


S. A. 
2 Oberlaender (F.-J.). 59 R. C. A. 
4&£ leval (1.-M.-R.), 2° dragons. 


Chefs d'escadrons, 


a) Reliquat de l'ancien tour 
(D. M. n° 2530 EMA/I du 5 avril 4947). 
1 Chevallier (B.-M.), centre national des 


sports équestres (en sursis jusqu'au 
95 décembre 1949). 


b) Nouveau tour 
(D. M, no 97281 PM/I du 23 juin 4949). 


9 Menière de Shacken (G.-M.-E.), comman- 
&ement de l'arme blindée et de la cava- 
lerie d’Agérie, Tunis sie. 

3 Valat “Moro (P.-M.-P.), élat-major du C.S. 
T. 


î Ricquiér (C.-D.-G.), école d'application de 


l'arme blindée et de la cavalerie 
Saumur, 2 mo 
5 Calvel (C.-L.-A.), état-major, division 


d'Oran. 
6 Galan (P.-L.-R.), 8° dragons, 


Capitaines. 


a) Reliquat de l'ancien tour 
(D. M. n° 3530 EMA/I du 5 avril 4947). 


1 Bay (C.), 2% cuirassiers (en sursis jus- 
Li 23 décembre 1919), 

2 Bernard (M.), 1° R. S. A. (en sursis jus- 
qu'au 21 janvier 195%). 


b) Nouveau tour 
(D, M. no 97284 PM/I du 23 juin 1949). 


3 Potit (H.-P.), D. P, M. à T. 
‘ Dautremer (B.), x R. S. A, 

à Hans (F.-A.), P. R., 3° région. 

n Hamon (L..- L) .. ‘cuirassiers. 

1 Vincent (C A), 42e dragons, 

8 Gouriou (P. E.); E. S. M. L A 

9 Regy (J.-P.), 5° dragons. 

10 De *Vanssay (C.-A.), 4% R. S. M. 

11 Mercier de laty de Glam (M.-F.), {er cui- 
rassiers, 

42 Renaud (P.-Y.) 
l'arme bindée et ée 
Saumur. 

13 Lenglin (R.-C.), 4 R. GC. A. 

ii Soudieux (C.-A), 8 dragons. 

15 Lion (L.-J.), direction des transports mili- 
taires par voi s eg en Allemagne, 

16 Guérin (R.-A.) S. A. 

17 Bourlier (E.- DE E. Re G. F. A. G. 


école d'application de 
a cavalerie, 





18 Ne Taisne (C.-S.), 
sporlts équestres. 

19 René (M.-J.), 7% R. C. A. : 

20 Van Den Cruisse de Waziers (P.M, 
7 G. S. A. 

21 Sappey (R.-A.), S. E. P. R., 2% région, 

92 André (J.-C.), S. E. P.R,, fre région. 

23 Ritte (S.}), D. "c. L. 

24 Pinoteau (N.-M.), 2 R. S. A. 

% De Noblet d'Angine (G.- A), 5e dragons, 


centre national da 


Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour 
(D. M. n° 2530 EMAUT du 5 avril 1947 


1 Jevardat de Fombelle (B.), centre natioral 
des sports équestres (en sursis jusqu'au 
95 décembre 1919). 

2 Labouche (R.), centre national des sports 
équestres (en sursis jusqu'au 35 décen. 
bre 1949). 

3 Marseille (3. ). centre national des sports 
équestres (en sursis jusqu'au 10 janvier 
1950), 

4 Petiteau (E.), 17 R. C. A. (en instance à 
présentation commission de réforme). 

5 Breuil (R.). 41e R. C. A. (en instance de 
présentalion commission de réforme). 


b) Nouveau tour 
(D. M. no 97284 PM/I du 23 juin 1949 


ô Trésarieux (J.-G.), + Le P, R. fre régio 

7 Res de Berc (E.), . C. A. (en sursis 
jusqu'au 15 sue 1850. 

8 Lewin (G.-P.), 11° G. A, M. 

9 De France (0.), 2% KR. C. A. 

40 Mailfait (M.-C.), 1er R. S. A. 

11 Alexandrowicz {A.). 8e R. C. A. 

2 Dallois (Y.-F.), 1er cuirassiers, 

3 Duliège (C.-P.), 6° R. C. A. 

: Bouchet (A.-P.\, centre national des spor 
équestres. 

45 Rossat-Mignat (R.), 12% dragons, 

16 Lauze (J.-J.), 5° R. C. A. 

17 Chauffour (J.-R.), 3° R. S. A. 

48 Willemez (P.), 4 R. S. M. 

49 Huot (A.), 501 R. LA C. 

90 Girard (M.-P.), 5e R. 

21 Vauquelin (J.-L). 6e a d'élèves offici 
marocains, Meknès. 

92 Verdct (P.-M.), 1e R. C. A. 

93 Madeux (P.-E.), état-major G. B. 5. 

24 Dueruc (G.-A.\! fer R C. A. 

35 PDomenach (A.-J.\, 5 dragons 

26 Michel (D.), école de sous-officiers, Stras- 
bourg. 

27 Chevreul (M.-A.), résidence générale de 
Tunisie. 

28 Guignard-Verges (J.-F.), 8e R. C. A. 

29 Mathis (R.-H.\, {4er RS, A. 

30 Mazin (P.-A.-M.), 5° R. C. A. 

31 Cornudet (1-M.), Se dragons. 

32 Brault (M.-P.), ls dragons. 

3 Lellie (P.-N.\, centre national de sports 
équestres. 

24 Meyer (R. P.), %R. CLR: 

25 Lambert (G.-A.), 4er cujrassiers. 

236 Valin (P.-A.), ke R. C. 

31 Tourret (B.),.7% G. Fa S. A, 

38 Arlabosse (F.-L.), 2% R. C. 

39 Cesbron-Lavau (P. ER 7e c* S. À. 

40 Vonderhevden (G.-I). & A RS 

1 Dufour Ar Re enirassiers 

42 Durand {R.-C.\, $. FE. P. R. 6° région 

43 Lassa'e (A.), S. E. P. R., 4° région. 

44 Amiel (A.), 4er R. C. A. 

43 Caisey (L.-E.), 3° hussards. 


Lieutenants à titre rord-africain. 
a) Reliquat de l’ancien tour. 
(D M. n° 2530 EMA/I du 5 avril 1947.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 


(D. M. n° 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 


4 Salsal Laïd ben Mohamed, 7 G. E. S. À. 
2 Guendez Mostepha, {er R. S. A, 








ts 


5 Malavaux 
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Sous-lieutenants ou aspirants 
inscrits au tableau. 


a) Retiquat de l'ancien tour. 
(D. M n° 3530 EMA/T du 5 avril 1917.) 
Néant. 


b) Nouteau tour. 


(D. M. n° 97281 PM/I du 23 juin 19:19.) 

1 Ho spiial ( (L. de 5e R. C. A. : $ 

> Comtet th -M.), S. E. F. À. G., cabinet. 
 Ravaux (A.!, 4 R. S. M. 2 

à à Charpenti er {R.-P.), 1 cuirassiers. 


5 Lanfranchi (R -A.), école d'application de 
l'arme blindée et de la cavalerie, Sau- 
mur. 

Sous-lieutenants à titre nord-africain. 

a) Raädiquat de l'ancien tour. 
2530 EMA/I du 5 avril 19:17.) 
Néant. 


(D. M. n° 


b) Nouveau tour. 


(D. M. no 95281 PM/I du 23 juin 1949.) 
1 Mohamed ben Ahmed Medboh., 11° R. C. A. 
2 Si Saddock ben Saïd, 4e E. S. T, 


ARTILLERIE 
Lieutenants-colcnels, 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
. n° 3520 EMA/I du 5 avril 1917.) 


Néant, 


b) Nouveau tour. 


D. M. no 95.281 IM/I du 23 juin 19419.) 

{ Mur& (E.), lal-major du groupement 
Nord des r° ds ls D ET. 

2 Lafite (M.-E.-B.), état-major division ter- 
ritoriale d'Oran, 

3 Sous<elier !{R.-E.), 
militaire 
nique. 


}, direction enseignement 
supérieur sc'enlifique et tech- 


Chefs d'escadron. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M, n° 3530 EMA/I du 5 avril 1917.) 


1 Delseries (P.-M.-J.), 32e R,. A, (délaché à 
l'O. \. EUX. 

a! aille (R.-J.-A.), 6ie R. A. fau 

groupe de mar:he du Ge R. A. 


sis jusqu’au 4 novembre 1919), 


to 
_ 


titre du 
en Sus- 


b) Nouteau tour. 
(D. M. no 97.281 PM/I du 23 juin 1949.) 


3 Coulon (G.-J.-M.), C, P. T. A. 

4 Gudelli (P.-L.-E.), état-mujor permanent 
du pré isident du’ conseil 

5 Baju (R- M.-A.), élat-major, 4e région. 


6 Krei imann (P.-C.), état-major du C.S.T. 0. 
1 P] en (G.-d.-A.'P. ), état-major + €: 


8 Le Roy (ME) B NH. 
du M4 0 C. 


R. de l'artillerie 


Capitaines. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M, n° 35% EMA/I du 5 avril 1917.) 


{ Pi ignoly M.-A. }, EC 
2 Sorel (X.- M. TA D, E. F. 4, 
jusqu'au 25° décembre 1919). 
3 Gautier (R.-R.-E.), 25e R, A. 
À Morel (3.-1.-G.\, 12 R. A. en 
qu'au ?3 octobre + 
(E.-M.-C.), 6ie R. 4. {au titre 
du groupe de marche du 6i° R. A. en 
Sursis jusqu'au 27 octobre 1919). 


(en sursis 


sursis jus- 





b) Nouveau tour, 


D, M. no 97.281 PM/I du 23 juin 19.) 

6 Le Levour (A.-F.-M.), 402 R. A. A. (en 
surs s jusqu'au {er novembre 1919). 

7 Petit G.-L.-J. B.-J].), d>° balallon com- 
mandement. 

8 Bonnassies (Y.-J. h 1/66e R. A. 
jusqu'au {er novembre 1919). 

(J.-P.), 595ie G. A. À. 
(A.-M.-A.), G. À. 0. 

il Mauclaine !E.-A.-A.), 8° R. A, 

42 Latorest R. L. . H. C., instructeur garde 


(en sursis 


A. ne 3. 


0e 6. 3. À. 


15 ser (EN), ? 
‘ation d'ar- 


{1 Gandouirn {L.-M.), école d'appli 
tilerie. 

15 Leonard (R.-G.), 25e R. A4. 

16 Le Friee (H.-E.), 10° R. A. A. 

Li Pulol CP 2h KR, à: 


13 Gi maud (G. -J.-M.) E. S, M. A. 
ae : (4 (F.-M.-F. }, 1/65 R. A, (mission 
à l'O. N. L. 
A. 


20 Derive (P.- 

21 Toïlez (J.-I1.-J 

22 Gourier (F.-A. 

25 Fouquet (D.-D.), 

21 Kervoern (R.-Y.-L.|, 1 /GGe R. A. 

24 Barbicr {6 -J.), 1/101e R. A. A. 

26 Fabre (. -E.-F.-F.), S. E. P. R. {re région. 

27 Qldra d.), batterie géographique äuto- 
= 8 

28 Le Mener (J-A.), 1/103° R. A. A. 

20 Lahorie (J.), 1/1% KR. A. 

30 Tascon (L.-M.), 10° R. A A. 

31 Porcherot (M.-E. hs 402 KR. A. A. 

32 Challeat (L.-M.), 13e KR. A. 

 Nouven (P.-].), A. O. A. 

31 Marchand (P.). 9e R: A. 

dw Villogier (M. 3), école d'application d'ar 
tilierie. 


.), 1/62 R. A. 


L 
-R.). 63° KR. A. 

} 

)}, 453 G. A. À. 


no 3. 


Lieutenants. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D M. n° 33:30 EMA/I du 5 avril 1957.) 


}, % R. A. (en instance 
commission de ré- 


4 Le Vincent (J.-L 
de présentation 
forme). 

9 Jeandidier (A.-I.), 15e R. A. 
jusqu'au 2 novembre 1919). 

à Faivre (G.-A.), Gie R. A. (au 
groupe de marche du 6° R. A., 
sis jusqu’au 20 octobre 1919.) 


(en sursis 


titre du 
en sur 


b) Nouveau tour. 


(D. M. no 97-281 PM I du 33 jui n 1949.) 


Fabre (G.-M.-1.), 1/65° R. A. (en inslance 
de présentation commi<sion de ré- 
forme) 

5 Michel (F.-J.-L.), 93 R. A. 

qu'au 1er novembre 1919). 

G@ Perrier (E.-A.), 453 G. A. A. 

7 Le Serbon (0.-E.-A.-J.), S. E. P. R. 9e ré- 
gion (en sursis jusqu'au {* novembre 
1919). 

8 Murat (R.E.), 13° R. A. (en sursis jus- 
qu'au {+ novembre 199). 

q La:risade (P. M ).) } 25e R. A. 


- 


(en sursis jus- 


10 Bullet {DR -J.), &e HR. A. 

fi Marioge {G.-1 4), + À À. 

12 Mags (M), ITR. A 

15 Mufton {P.-M H.j, 47 R. A. 

11 Collognat (G. P -R.), 1/15e R. A. 
43 Berthault (M.-IL-M }, 1/46 R A. 
16 Bichet (F.1, {er R. A. 


8° R. A. 
8e R. A. 


13 Chaumet (P.-P.-E.-M.), 

18 Durmuvs (A.-M.-J -Y.), 

19 Cousin (G.-M.). 13° KR. 

% De Curières de Castelnau 
1/15 R. A. 

21 Cuq (1.-P.-L.), 9 R. A. 


(F.-X.-U.-J.). 


2 Faverdin (A-P.), 3% R. A. 
93 Putinier {4 -A.-L.:, 1/19 R. 
24 Gui: hardièr e (REY 6), use R. A. 


95 Joliot (A.-A.), 22e R A. 

2% Boyer (R.-1.), % R. A. 

97 Klein {B.-J - la, 32e R. A. 

% Miche (J.-C. L'), 25 R A. 

29 Imbert (P.-J.-J.-4.), 25e “ 4, 
4) Pruvot (R.-F. TE 12e R. 

31 Berthier (M.-M.-E.-V.), 8e st A. 





3 Corbel (#.-A.-M.), Se R. A. 
35 Coreau (J.-R.), 13° KR, A 
34 Thiebaud (H.-M.-L.), 1X 
55 D'Hulit (A.-M.), 21° KR. A 
% Briclot (J.-P.), 402e R, A A 
37 Marlin !3.-P.), Se R. A. 

ÿ bDondevne (H.-G.), 32e R. A. 
39 Rousquet (L.-J.-E 2 
10 Boyez (R.-HL.-M 
il Brion (M.-P.). 42le KR. A. A. 


52 Zigan (L.-C.-3.), 1/4il1e R. A. A, 
13 Mauzer (R.-G Je R. 

is Hernicot (R.-P.) Je KR. 4 

1» Gillx \.->.-hR.) je KR \ 

16 Clavel ({A.-J.-L.), 1 G. A. A 
57 Pe L.-G.-L.), 64 R A 


20 Fuilla (R.-E.), 1/40% A. 
ol Loppo ilani F.- A ), 0a° R A. 
2 De zeuse Y . , . - A. 
»3 Macault (Y.-J.-4.), 1/16° R. A. 
54 Berger (J.-4.), €. P. T. A 

ds Lebianc (C.-A.-M 
#6 Devauchelle (G.-J.), 1/63 R, A. 


91 Joly {M.-M.-R.), 92e R. A. 
33 Charles (A.-M.), 1/16e M. A 
59 Asseïineau (A.-F.-L.), 25e KR. A 
6) Deloison (I-R.) 6Gie KR. A. 


Gt Gullv (G.-M.-C.), ôie R. A. 
62 Abin (R.-L.), 93e R. A. 

63 De'arzillière {H.-E.-J.-F.), C. P. 
61 Gentes (R.-J.), 6le R. 

G3 Roueau (3-7.-G.), Fe R 
6G Masegosa (C.}, 1 Ge R. A. 
67 Miche: (G.-L.), 33° R. A4. 
63 Courtois (M.-R.), 3 

69 Mas !HL.-V.), 1/54 

+0 Isnard !W.), 6 R. A 

71 Gourbeauit (G.-R.), 1/15e R. A. 


T. A. 


“ole d af p'i ‘ation d'artile 


1 Armentaire (H.-P.), 
73 De Lobit {J.-A.), 452e G., A. A. 
79 Bernard -J ), dE 
80 Picot (H.-B,), 24e R. A. 

l 


Si Cassagneres (M.-M.-I1.), 12e R. A. 

82 Peyras (A.-B.-J.)}, S. E. P. R., 4° région, 
&3 Therrat (A.-C), 40e R. A. A. 

S4 Bonnaure (P.-J.\, Se R. A. 

85 Saure! (P.-R.), 421e KR. A. A 

86 Colin (A.-J.), 4ile R. A. A 


87 Castor (H-P.-N.), C. P. T. A. 

83 Thomas !{P.-IL.-F.), 10e R. A. A. 

89 Grandvilliers ‘G.-L.). UR, 

90 Guignat :J.-H.), € R. EL O. T. ne 8. 

91 Rigal ‘H.-J.-J.}, & KR. A. 

92 Saby !E.). S. F. P. R.. &e région. 

93 Grivot e . S. E. P. R., Tunisie. 

94 Gourlez de Lamolle {HL.-A.-M.-J.), 16° R. A4 

95 Saelens n L.), 8e R. A. 

96 Adang (M.-G.-R.), Gle R. A. A. 

97 Mary (P.-J.-G.-E.), 12e R. A. 

93 Paitrault (P.), 68e R. A 

99 Elias (R-J-V.). 421° R. A. A. 

109 Simonet Y,}, 40e R. A. A. 

101 Buscail (G.-J.\, école d'application d'artile 
lerie. 

102 Georges !J.), 40te R. A. A. 

103 Sabourau't (G.-J.-M.). 6$° R. A. 

10: Menager !P.-D.-L), 40%%e KR. A. A. 

105 Grunfelder (J.-H.). 406 KR. A. A. 


Sous-lieutenants ou aspirants 
inscrits au tableau. 


a) Re'iquat d? l’ancien tour. 


(2. M. no 5530 EMA/I du 5 avril 1947.) 
Néant. 
b) Nouveau tour, 
(D. M. no 93-284 PM/I du 23 juin 1949.) 


1 Grassin (P.-J.-A.), 401° R. A. A. 
jusqu'au 2 novembre g 7e 

2 Jacquinot (M.-J.-E.), S. E. 

3 Riquet (R.-M.), 0% R. À: +" 

4 Fontan (R.), 61° R. A. 


ten sursi$ 


, 1re région. 


5 Le Moal (M.-C.-J.M.), ©. A. Ru ne 4. 
6 Pellegatti (R. -F. ou site R. A 

7 Lefort (J.), 25 R, 

8 Pons !{H.-J. P), si G. À. À. 


9 Galais (Ë.), 3% R, : 
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40 Lacroix (P.), 5° R. E. 

11 Muller (P.-A.), 8° R. A, 

12 Derel (KR.-A.), 453 G, A. A. 

13 Marsaud (J.-A.-C.), 401° R, A A, 
1 A. 


14 Pages !/G.-L.-M.), 24 KR. 
15 Devdi (J.-J.), 82e KR. A. 
16 Vinay (E.), 24e R. A 
17 Mo (I 24e KR. À 


LR.) €. P. T. À. 


{3 Durand {1 

19 Sartre (P.-J.-M.), 403° KR. À. A 

20) loi le] Us, M A 10e R. A. À 

21 Cazenave (P.-F.), 33° R, A. 

22 Ma L :F.), 42e KR, À 

23 Migneaux (P.-A.), 42° R, À 

24 Viveillard (A.-P 1e G. A, À. 

2 Arsaud (H.-C S, E. P. R., 8° région. 

TRAIN 

Lieutenants-oolonels. 


\) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 3530 EMA! du 5 avril 1947.) 


4 Moine (G.-H), 419 R. I. 


b) Nouveau tour. 


(D. M. n° 97281 PM/I du 23 juin 1949). 


2 Berard (L.-J.), commandant le train de 


la 2° région militaire. 
3 Vachet (P.-J.), commandant le 28° esca- 
dran du train. 


Chefs d'escadron. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 
(D. M. n° 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 


groupe de transport ne 525. 


4 Outre (J.-P.), 
état-major division de Mar- 


2 Morange (J.), 


rakech, 

4 Gossart (P.-M.), commandant supérieur 
du train. 

4 Chapoix (A.-A.-M.), base d'opérations 
ne 201, 

5 Fhkirch (Y.-G.-A.), commandant le cen- 


tre d'instruction du train ne 10. 


Cäpitaines,. 


a, Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 93530 EMA! du 5 avril 1947.) 


1 Brunet (L.-J.-R.), 5e compagnie régionale 
du train (en sursis jusqu'au 6 janvier 
10). 

2 Peraldi (G.-0.), groupe de transport n° 523 
(en sursis jusqu'au 16 novembre 1949). 


3 Pioche (M.-L.-L.), groupe de transport 
n° 525 (en sursis jusqu'au 30 novembre 
1919). 

b) Nouveau tour. 
(D, M. n° 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 


à Laurent (J.-H.-E.), groupe de transport 
n° 933, 

5 Philipni 
no 522, 

6 Villemain (A.-L.-G.\, base de Marseille. 

7 lourre (P.-C.), groupe de circulation rou- 
tière n° 521. 

8 Guillon  (R.-L.-4.), 
n° 520. 

9 Brun RL 43° compagnie de Q. C. 

‘© Veyrac (L.-E.), centre d'instruction du 
train no 44. 

{4 Renault (C.), 26° escadron du train. 

(2 Couturier (35), groupe de transport n° 524, 

3 Guilloux (E.), 31° eScadron du train. 

4 mes (H.-L.-A.), compagnie de Q. G. T. 


ne 12 


(C+A.-J,), groure de transport 


groupe de transport 


5 Piro (L.-P.-M.), groupe de transport ne 524. 





Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 3520 EMA/I du 5 avril 1947.) 


1 Delhy (M.), groupe de transport no 523. 

2 Rerdaguer (R.-J.), {7 escadron du train. 

3 Vincent (G.-J.), groupe de transport 
n° 023. 

k Broussaud (J.), grouçe de transport 


n° 52. 


b) Nouveau tour. 
(D. M. n° 97281 PM/I du 23 juin 1949.) 


5 Le Goue (J.), groupe de transport ne 522 
en sursis jusqu'au 27 o“tobre 1949). 

G Jouvie (R.), C. R. I. O, T. ne 4. 

1 Jolivet (L.-C.-M.), C. R. I. O. T. ne 8. 

8 Hamiot (R.-C.-T.), 9e compagnie régionale 
du train. 

9 Meyer (J.-J.), groupe de transport no 853. 

0 bupuy (G.-A.), groupe de transport n° 5%. 

1 Calve{ (A.-E.), compagnie sanitaire n° 531. 

12 Poiretle (V.-F.), groupe de transport 
n° 510. 

43 Dieci (A.), 54e compagnie de Q, G. 

44 Brisebarre (F.-J.), 4° escadron du train. 

45 Trousse (A.-A.-E.), groupe de transport 
n° jo. 

16 Moinard (G.-A.), C. C. R. no 285 (en sursis 
jusqu'au 1er décembre 1919). 

17 Jamard (H.-1.), 26° escadron du train. 

18 Labarraque (R.-J.), E. S. M. I. A. 

19 Lachiche (C ), groupe de transport ne 527. 


20 Lagrange (J.-D.), groupe de transport 
n° 208. 

21 Travaillot (D.-C.-R.), groupe de transport 
n° 524. 


22 Ruellan (J.-E.), 32e escadron du train. 


23 Léonard (A.-J.), groupe de transport 
no o00. 

24 Rousset (R.-L.-A.), école d'application du 
train. 

PR (L.-P.), groupe de transport 
no 912. 


26 Gentet (M.-C.-L }, 27e escadron du train. 
Fort tP.-E.-C.), 32e escadron du train. 
28 Monjot (A.-L.), groupe de transport n° 530. 
29 Clerc (F.), 31° escadron du train. 

30 Vayriot (J.), 449 compagnie de transport. 
31 Cassaing (P.-L.), groupe de transport 


32 Collet (M.-L.), 252 compagnie de circula- 


. 
1 


n° 506, 


tion. 

33 Flahaut (J.-F.-C.), groupe de transport 
n° 9525. 

34 Giroard (H.-V.), groupe de transport 
ne 501. 

% Faure (A.), groupe de transport no 526. 

86 Daunis (J.-M.), compagnie de transport 
n° 762. 

37 Champion (M), groupe de transport 
o ‘@r 


38 Maillot (A.-G.), 269 escadron du train. 


Sous-lieutenants ou aspirants 
inscrits au tableau. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. ne 3530 EMA/T du 5 avril 1%47.) 


4 Mollel (A.-F.), groupe de transport n° 543. 


b) Nouveau tour. 


(D. M. n° 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 
9e 


2 Charbonnel (J.-M.-J.-P.), 
gionale du train. 

3 Morichère (IL-F,-A.), 4ige compagnie de 
transport. 

& Delannoy (E.-L.-F.), groupe de transport 
ne 9507 


compagnie ré- 


5 Delage (R-R.), groupe de transport ne 527. 

6 Boul (E.), 4 escadron du train. 

7 Pierre (I1.-A.), groupe de transport ne 512. 

8 Rabier (M.-H.), groupe de transport n° 505. 

9 a P siriats L), groupe de transport 
n° 514. 

19 Mannoni (V.), C. R. I. O. T. ne 6, 





TRANSMISSIONS 
ARME 
Lieutonants-colonels. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 3530 EMA/1 du 5 avril 1917 


Néant. 
b) Nouveau tour. 
(D. M. ne 97284 PM/1 du 23 juin 194) 


1 Vendeuil (P.-H), {18e B. T. 
2 Mattavant ({A.-R.-F.), S. T. A 


pa < ’ : 7 * 
ÿ$ Loiseau (G.-E.), 6° bataillon du matériel # 


de transmissions. 


Chefs de bataillon. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D, M. n° 3530 EMA/1 du 5 avril 1917. 


1 Demont (E.-L.-J.-B.), établissement cen. 
tral du matériel de transmissions. 

à Gerbe (M.-L.), direction 
matériels des T, O0, A. 

3 Maillard (J.), école ‘d'application des trans 
MuASSIONS, 

4 Gilles {P.-M.), 40e RB. T. 

 Poncet (C.-E.), E., M. G. F, A. G. 


b) Nouveau tour. 
(D. M. n° 97281 PM/1 du 2% juin 1949, 


6 Gérard (G.-L.), 41e R. T. 

7 Bos (R.-L.), 8° KR, T. 

6 Girard (F.), école d'application de l'arme 
blindée et cavalerie 

9 Raffali (A.-E.-S.), 
transmissions. 


école d'application des 


Capitaines. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 353% EMA/1 du 5 avril 1917. 

4 Bernard (V.-L.), service des télécom 
nicalions d'armement. 

2 Bourges (M.-M.-E.), direction centrale du 
matériel, subdivision transmission: 

ä Magnier (R.-J.), établissement central du 
matériel de transmissions. 

4 Beslion de Camboulas (G.-M.-J.), 4fe R. T. 

6 Thomas (R.-P.), service technique des 
installations et de Flexploitation des 
transmissions. 


b) Nouveau tour. 
(D. M. ne 97284 PM/1 du 23 juin 1949) 


6 Desnoyers (R.), S. E. P. R. 10° région. 

71 Douence (J.-Y.), élat-major 
ment de montagne. 

8 Ducaud (R.-M.-P.), S. E, P. R. Maroc 


9 Pacallet {A.-F.-M.); école d'application des M 


transmissions. 

10 Garnier ({L.-M.), 38e B, T, {en instance pri- 
sentation commission de réforme). 

11 Demelin (G.-E.-B.), école d'application de! 
transmissions. 

12 Poirel (R.-J.), établissement central du m1 
tériel de transmissions. 

43 Jocteur-Monrozier (L.-M.-A.), E. S. M. I. A. 

14 Paqueteau (L.-C.), école d'application du 
génie. 


Lieutenants. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 3530 EMA/{ du 5 avril 1947. 


4 Vieillame (A.-M}, S. T. A. 

2 Busquet (P.-R.-A.), service des télécommu- 
nications d'armement (en sursis jus 
qu'au 1er octobre 1950). 


du service des À 


du groupé & 





# 





59 Sanr 
60 Delh 
tec 
qu 
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D 

3 Fiorini (1.-E.-P.), E. M. I. A. 

à Grégoire (J.-M. R.), éc À d'application des 
transmissions (en instance de présenta- 
tion NRA ICS de réforme). 

, Caspar (R.-G.-A.), école d'application des 
transmissions (en instance de présenta- 
{ion commission de réforme). 

G Tournier (A.-L.), 6° bataillon du ma'ériel 
de trans missions. L 

7 Broussolle (P.-L.), service régional d'ex- 
ploitation des transmissions terriloriales 
de la tre région. 

8 Andrieux (E.-P. L) , &MR,. T. 

Ma Ivy (E.-F.-H.-C.), G. 1 O0. A. Arzew (en 

F sis jusqu sé 25 novembre 1919). 


= + 


b) Nouveau tour. 


no 97284 PM/I du 23 juin 1919.) 


40 Rocue! Re 19 BR. T. 
{it Mose (.-C.), 6e bataillon du matériel de 
ansmissioNS. 


42 Vincent He .), 448° B. T. 
43 Chauvat aie R. T. 
41 Durand it. } 6. ), école d'applicalion des 


transmissions, « : ; , 
15 Laffaire (M.-J.-A.), école d'application des 


{ransmisSIONs, > : , 
16 Jacquet (P.-M.}, école d'application des 
tr ansmissioNs. 
47 Schneider (C.-F.-E.), école d'application 


des ot 15 


{8 Dourdin (J ). He R. T. 


19 Mitaust (P. J-M -G.), 1480 8. T, 
90 Chevillard P. ), 38° B. T. 

901 Arlières (L.-B.- 1), M R. T. 

22 Degree (J.), 45 R. T 

93 Cruveille {A.-A.), 4 R.T 

93 Pelho ne EL), 4% R. T. 

95 Labbe {,-M.-E, . pe R. T, 
9%; Pauwe!s (A.-E.- 5e B. T 


27 Ve'aseo PM. n 2 NT 

28 Billard (A.-R.-P.-S.), 6e bataillon du matf- 
riel de transmissions. 

29 Maillard (A.-M.-F.), école 
4ies transmissions, 

MN Favre (P.). Ge bataillon du 
transmissions. 

At Pourret (J.), SR. T. 

2 Verdier (H.-JM.-M.), 8e R. T. 

43 Daniel (F.-P.-J.), 78e B. T 

«4 Laborde- L agrave (P.-L. D). A6e B, T. 

35 Breton (Y.-J.-C.), service technique des 


d'applications 


malériel de 


installations et de l'exploitation des 
transmissions. 

36 Priem (C.-A.-G.), 58e B. T. 

91 Chatel (L.-J.-F.), 48 BR. T. 

2 Courtes (E.-L.), 6 BR. T. 

1 Lecorvaisier (Y.-F.-J.), 38e B. T. 

40 Morel (H.-C.), école d'application des 


transmissions, 

4! Quenel (PL), rentre d'instraction tech. 
nique des Iransmis<sions d'A. F, N. 

42 Roses (R.-J,), service technique des ins- 
tallations et de l'exploitation des trans- 
INISSIONS, 

4% Palouraux  (E.-C centre d' instruc tion 
technique des W ans - : GE d'A. F. N. 

4i Prindel (P.-J.), 45e R. 

45 Lucius (R.\, ”établisse ment régional du 
matériel des trans missions n° 6. 

#6 Luisson (P.-V.-P.). & R. T. 


47 Rechet (R.-G.), 38e R. T. 

48 Avit (J.-M.-V.-A.), 44e R. T. 

49 Caillaud (J-H.-R), commandement des 
transmissions de la 6% région. 

00 Carrière (R. I. F.), commandement supé- 


rieur des transmissions. 

01 Delecroix (R.-P.), 88e B. T. 

02 Heraud (R.-J.-E.). 6e bataillon du matériel 
de transmissions. 

53 Picat (M.-J.), servire régional d’exploila- 
tion des transmissions territoriales n° 1, 

ü4 Foreslier (A.-L.), 23% B T. 


% Lesourd (A.ÆL.), école d'application des 
transmissions. 

06 Barrault (A. P.), & KR, T. 

07 Guillard (E:-M.-E.), 


centre d'instruction 

technique des transmissions d'A. N. 

5 Bocquenet (1.-P.-M.), service régional d'ex- 
a Qi des transmiesions territoriales 
n° 

59 Sannier (L.-E.-H.), 42e R. T. 

60 Delbos (H-M.-P.), centre d'instruction 
technique de détection électromagnéti- 
que. 





Sous-lieutenants ou aspirants inscrits 


au tableau. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 
4 Gourdon (P.-J), école d'application des 
\rAansInISSIONS. 


b) Nouveau tour. 


(D. M. no 97281 PM/I du 23 juin 1949.) 
2 Moine (M.), établissement régional du 
malériel de transmi-ions n° 1. 

Ÿ Gauthier (R.). 42 R,. T. 

Goupy (R.-G.-E.), 58e B. T. 

Mallie (P.-J.Æ service régional d'exploi- 
lation des transm territoriales du 
Maroc. 

G Ribbes (R), 46° B, T. 

1 Melique (R.), centre d'instruction techni- 

que des transmissions d'A, F. N 

8 Lenicolais (R.-F.), école d'applicalion des 

transmissions, 

9 Sergent (R.-E.-J.), 45e R. T 

10 Maria (A.-C.), école d'application des 

{ransmissions. 

11 Verney (G.-A.-J.), 47e B. T, 

12 Gosset (R.}), 88e B. T. 

43 Proux (P.-A.), 42e R, T. 

{4 Guyon (A.-A.), 78e B. T. 

45 Marchand (D.-F.-C.), 8e R. T. 

16 Regent (IL.-A.), ‘application des 

transmissions. 

17 Andreani F.:3.-P.-X “entre 

technique des ira imsimissions d'A, 

18 Madieu (J.-G.), 48e B T. 

19 Le Solleuz (A.-F.), école 

transmissions. 


en à 


ssions 


école Ü 
d'inst ruc lion 


d'applicalion des 


SERVICE. DU MATÉRIEL 


« SUBDIVISION TRANSMISSIONS 5» 
Commandants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 3530 E.M.A./I du 5 avril 197.) 
Néant. 
b) Nouveau tour. 
(D. M. no 97984 PM/I du 23 juin 1949.) 
1 Fourre (P.-R.-F.), D. P. M. A. T. 
2 Boinet (L.-R.-J.), élat-major 1% région. 
Capitaines. 


de l'ancitn tour. 


avæil 1947.) 


a) Reliquat 
(D. M, n° 35930 EMA/I du 5 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


(D. M. n° 97284 PM/I du 93 juin 1949.) 


4 Bailleul (G), établissement central du 
matériel de lransim'ssions, 

2 Gillot (C.-H), établissement central du 
matériel de transmissions, 


Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M, ne 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 


(L.-L.), 88e bataillon de tranamis- 
sursis jusqu'au 6 décembre 


1 Uugon 
sions (en 
19491 


b) Nouveau tour. 
(D. M. ne 97284 PM/T du 22? juin 1949.) 


® Ventre (O.-E.A.), 45e R, T. 
3 Balandraud (J.-L.-V.), 28e B, T, 





Sous-lieutenants ou aspirants insorits 
au tableau 


a) Reliquat de l'ancien tour 


(D. M. no 3590 EMA'I du 5 avril 1947.) 
Néant. 
b\ Nouveau tour 
(D. M. n° 97284 PM/I du 23 juin 1%9) 
A Scalabrino (E.-L.). étallistement centra 
du malériel de transmissions, 
à Rassat (F.-A.), 46 B, T. 
CHANCELLERIE 
49 CADRE LES CHANCELIERS 
Commandants, 
a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 3530 EMA/I du 5 vril 1947.) 
Néant. 
b) Nouveau tour. 
(D. M. ne 97284 PM/I du % juin 1949.) 


1 Arnaud (E.-M.-P), FE. M G. F. A. G 


2 Florentin (E.-E.), base miiitarre de Mar- 
seille. 
20 CAURE DES ADJOINTS DER CHANCELIERIE 
Commandants. 
a) Reliquat de l'ancien tour 
(D. M. n° 3530 EMA/1 du 5 avril 1947.) 
Néant. 
b\ Nouveau tour. 

(D. M. ne 97284 PM/I du 23 juin 1949) 
4 Lesimple (R.), étaï-major du €. C. F, A. 
2 Zimmermann (J.-B.-R.), base militaire de 


Casablanca. 
3 Mangivu (G.\, état 
Saint-Etienne. 


major subdivision de 


Capitaines. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 2530 EMA/I du 5 avril 19437.) 


4 Bisbrouck (A.F.), élal subdivision 
d'Amiens. 


2 Ruello G.-G.), 


Ina)or 


k M. G. PF. À. G. 


b) Nouvenu tour. 


no 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 


(D. M. 

8 Sales (P.-J.\, état-major {tre région 

4 Battesti (J:, état-major division de Cons- 
tartine. 


Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 3520 EMAYI du 5 avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 
(D. M. n° 972% PM/I du 25 juin 1949.) 


4 Guerbeau (P.-F.-J.), bureau archives <ol- 
lective: formäalions métropolitaines, 
Paris 


2 Donnarel (M), 
de montagne. 
3 Faugeroux (L.-F.), 


Clat-major du groupement 


E. M. G. F. À. G 


4 Lassalle (R.-H.), état-major fre région, 
5 Clair (B.-C.), élal-major subdivision de 
Montpellier. 


-J.-A.), étal-major du C.S.TO., 
élat- 1najor 8e région. 


6 Bousquet (E 
7 Léger (1.-R)), 











__— 
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b) Nouveau tour 
Sous-lieutenants ou aspirants inscrits Sous-lieutenants 


ét 


LS 


u ste 


1 


LE 


né © 


[01] 


7 
8 


(D. M. ne 


au tableau, 


a) Reliauat de l'ancien tour. 


(D. M n° 320 EM.Y4T du 9 avril 1917.) 


Néant 


b) Nouveau tour. 
(D, M n° 97284 PMYI du 25 juin 1919.) 
ousselle (A.-L.), D. C. T. 
Thoreux (1.-E.), D. P. M. À ; 
Abgrall (Y.-M.), secrélariat général du mi- 
nistère de la défense nationale, 
Fontaine (J.-E.), direction des transports 
d'Alger 
Amalric (G.-3), D, C. 1 , 
Delprat (P.), service de la mécanographie 
Brière (J.-M.), état-major subdivision de 
Saint-Etienne. 


, 


CADRE DES ADJOINIS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DK TROUPE 


Commandants. 


a) Relhiquat de l'ancien tour. 
(D. M. ne 5590 EM 1 du 5 avril 1917.) 


Néant, 


b) Nouveau tour. 
(D. M. n° 97284 PMy1 du 23 juin 1919.) 
Peszeaud .(P.-M.-J.), C. A. R. n° 3. 
Moconi (A.), bureau des archives d Oran. 
Rochet (C.-F.), GC. P. T. A. 
Fromonot (L.-G.), état-major 
Benczech (P-E.-A.), bureau 
divisionnaire d'Oran, 


3% région. 
mobilisalteur 


Capitaines. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. ue 5590 EM'‘#1 du 5 avril 1917.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


(D, M. n° 95284 PMYI du 23 juin 1919.) 


Berges (P.- école de sous-officiers, 

Cherchel, 
Regnoux (A.-A.), école d'élal-major, 
Lion (J.-J.-A,), GC. A. KR, no 411. 

Foisane {R-L.). éco'e de l'arme blindée et 
de la cavalerie MHussein-Dey. 
Colin (M.-M), groupement: des 
de: roles de lenscignement 

supérieur 


LC. 


cervices 
militaire 


Lieutenants. 


a) Rehiquat de l'ancien tour. 


(D. M. no 3590 EMA/T du 5 avri: 19417.) 
Lopinard (Y.-G.), école de haule mon- 
lagre, Chamonix (en instance de pré- 


sentation commission de réforme), 


b) Nouteau tour 


97281 PM/I du 23 juin 1919.) 


Desreaux (G.-L.-A.), bureau des archives, 
‘aris. 

Chamaillard (F.-A.), école nationale d'en- 
trainement physique mililare, Pau, 

Moal (J.), S. E. P. R., 4 rég:on. 

Jourdan (4.-P.), C. À. R. n° 5. 

Gobin (II.-L.-E.), C. 1. O. A., Arzew. 

Jolibert (IL-J.-A.), bureau des archives, 
Paris, . 

Gvorges (P.-L.), écoie 


) miilaire prépara- 
luire des Andelys, 





ou aspiranis inscrits au tableau. 


a) Reliquat de l'ancien tour 
(D. M. no 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant. 
b) Nouveau tour 
(D. M. n° 97284 l'M/I du 23 


1 Micac:li 


t.onui 


juin 199.) 


(D.-A.), bureau 
“ s Ÿ* rCg:on., 
oura (R.-R.), S. E. P. R., 1re région. 

Levesque (L.-I.-J.), C. A. R, no 3. 

Lelong (J.-L.), étol-major 2° région, 

Sciolla (P.), CG. A. R. n° 2, 

6 Metreau (R.-A.), D, C. I 


De 12 


TROUPES AEROPORTEES 
INFANTERIE 
Chefs de bataillon. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 25530 FMA/I du 5 avril 1917.) 
Néant. 
b) Nouveau tour 
(D. M. no 97284 PM/I du 23 juin 1919.) 
4 Miche: (G.-F.-M.-J.), 4er 


ie.R. €. P, 
2 Renon (J.-M.), 18e B. I. P. 


balai:lon 


Capitaines. 


a) Reliquat de l'ancien tour 
(D. M. no 3530 EMA/T du 5 avril 1917.) 


Néant, 


b) Nouveau tour 
(D. M. no 95284 PM/I du 23 juin 1919.) 


mobilis ileur ré- 


du 


1 Dufour (L-E.), 18e R. I. P. 

2 Silvani (R.-E.-F.), S. E. P. R. % région. 

5 Quirouard-Frileuse  (I.-G.-M.-G.), ecole 
des troupes aéroportées, 

4 Barleis (P.), centre d'entrainement au 
saut ne f. 

5 Rousseau (P.), 9e BR. P. C. 

& Marchand (P.-M.), 3e balaillon du 1 R. 
CG. P: 

Lieutenants, 
a) Reliquat de l'ancien tour 
(D. M. n° 3590 EMA du 5 avril 1917.) 
Néant, 
b) Nouveau tour 
(D. M. n° 95284 PM/L du 23 juin 1919.) 

{ Leixelard (G.-J.-P.-M.), {er R, P, C. 

2 Gérault (R.-L.-J.), 3e balaillon du fr R. 
Ca 

3 Guillaume (H.-C.), 18° BR. I. P. 

à Nauït (J.-L.), 10° B. P, C. LP, 

à Gomane (Y.-P.-C.-0.), 3° balailon du 


er LH, C. P 
6 Lafurie (D.-A.,, % R, P, 
Baye (R.-A.), 18° B, I. P, 


7 
8 Mosconi (4.), école des troupes aéropor- 


tées, 
9 Dop (1.-J.), 18e B. I. P. 
19 Tourenne (R.-M.-A.-E.), 18° B. L P, 
11 Guyomard (1), 2 B. P. C. 
12 Juval (4.), 10e B. P. C. P. 
13% Goursolles (J.), 2 B. P. C. 
fi Chaussade 11.-M.-G.), 10e B. P, C. P. 
45 Laurent (C.), centre a'entrainement 
saut ne 1. 
16 Allard (J.-F.), 10° R. P, C. P. 


Sous-lieutenants ou aspirants inscrits 
au tableau. 


a) Reliquat de l'ancien tour 
(D. M. no 3530 EMA/T du 5 avril 1917.) 


Néant 


‘au 





(D. M. n° 97.283 PM/I du 25 juin 1939). 

4 Renaudin (A.-P.), 10° B. P. C. P. 

2 Girard (E.-J.), 18° B, I. P. 

3 Fabri (F.-L.-L.), 18e B. L P. 

4 Rivière (F.-J.), 2e B. P. C. 
CAVALERIE 


Chefs d'escadrons, 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 2530 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant. 
h) Nouveau tour. 
(D. M. no 97284 PM/I du 23 juin 1919.) 


1 Le Gall du Tertre (A.-R.-L.), 4er hussards. 


Capitaines. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 3530 EMA/I du 5 avril 1917.) 


Néant, 


b) Nouveau tour. 
(D. M. n° 95283 PM/I du 23 juin 19419.) 


{ Giraud (B.-HL-R.-M.), {er hussards. 
2 Gautrand (B.-R.-R.), {1 hussards. 


Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 2520 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 
(D. M. no 9528: PM/I du 23 juin 1919.) 


4 Gillot (L-J.-M.), 4er hussards, 

2 Gondal (G.-L.), 47 hussards. 

3 Chanavat (P.-J.-B.-M.), fer hussards. 
4 Marion (R.), 4er hussards, 


5 De Planchard de Cussac (P.-L.-M.), 4er hus 
sards. 


Sous-lieutenants ou aspirants 
inscrits au tableau. 


tour. 
avril 1947.) 


a) Reliqual de l'ancien 
(D. M. n° 3530 EMA/I du 5 


Néant. 


b) Nouveñu tour. 


(D. M. n° 95284 PM/I du 23 juin 1919.) 


1 Goulard (C.), 1er hussards, 


ARTILLERIE 
Capitaines. 


tour, 
avril 1917.) 


a) Reliquat de l'ancien 
(D, M. n° 3520 EMA/I du 5 


Néant. 


b) Nouveau tour. 
(D. M. n° 95281 PM/1 du 23 juin 1949.) 


1 Bresard (P.-H.-M.-F.), 
aéroportées. 


école des troupes 


4 


D. ] 


| Davi 


(D. 1 


(D. À 


1 Rossi 
ice 
2 Fabr: 
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es 





Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
D. M. ne 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 
Néant. 
b) Nouveau tour. 
D. M. no 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 
j Grudet (R.-A.), 35° R. A. L. P. 
) Schtumberger (0.-L.-E.}, 35° R. A. L. P. 
3 Le Donche (E.-F.-M.), 35€ R. A. L. P, 
TRAIN 
Capitaines. 


Retiquat de l'ancien tour. 
D. M. ne 4599 EMA/T du 5 avril 1947.) 








Néant. 
4 b) Noureau tour. 
“À D. M. n° 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 
4 Fuchs (L-R), €. R. A. ne 2, 
9 Thiriet (E.-I.), C. R. A. no 1. 
Lieutenants. 


a) Reliquat de l’ancien tour. 
(D. M. n° 3590 EMA/I du 5 avril 1947.) 
Néant. 
b) Nouveau tour. 
D. M. no 97284 PM/I du 923 juin 1949.) 
1 Lass'aille (E.-R.), dépôt des troupes aéro- 
portées mélropolilaines, 
2 Tanguy (Y.-L.-M.), C. R. A. n° 2. ; 
ÿ Abafourd (G.-0.), école des troupes aéro- 
portées, : 
3 Meinvielle (P.-J.), compagnie de comman- 


dement aéroportée ne 35. 
! Garguillo (4.), C. R. A. no 2. 


Sous-lieutenants ou acpirants inscrits 


au tableau. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 
D. M. ne 3539 EMA/I du 5 avril 1947.) 
Néant, 
b) Nouvean tour. 
; D. M. no 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 
4 David (R-A.), (. R. A. n° 1. 


Lieutenants. 


* a) Reliquat de l'ancien tour. 
he. (D. M. ne 9590 EMA/I du 5 avril 447.) 
Néant. 
b) Nouveau tour. 
D. M, no 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 
1 Conche (G.-A.-M.), 17 B. G. À. P. 
2 Du Boucher (B.-M.-IL.-Y.), 17e B. G. À. P. 


TRANSMISSIONS 


Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
D. M, no 3539 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant. 
b) Nouveau tour. 
D. M. n° 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 


1 Rossi (F.-R), école des troupes aéropor- 
liées 








2 Fabry (R.-L.), Sie C. T. 








MATERIEL 
Lieutenants. 
a) Reliquat de l'ancien teur. 
(D. M. ne 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 
Néant. 
b) Nouveau tour. 
(D. M. no 97284 PM/I du 23 juin 1949) 
4 Pousse (M.-P.-R.), 193% G. M. A. P. 


2 Robert (L.-H.), école des troupes aéropor- 


ces, 


Sous-lieutenants ou aspirants inscrits 


au tableau. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant. 
b) Nouveau tour. 
(D. M. ne 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 
4 Guiral (P.-E.-J.-A.), 193° G. M. A. P. 
PERSONNEL TECHNIQUE 
DES FORMATIONS GEOGRAFHIQUES 
TECHNICIENS GÉOGRAPHES 
(Terrain et reproduction.) 
Lieutenants-cotonels. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant. 
b) Nouveau tour. 
(D. M. no 97234 PM/I du 23 juin 1949.) 
4 Tingry (C.-I1.), artiHerie. 
Commandants. 


a) Reliquat de l’ancien tour. 
(D. M. n° 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant, 
b} Nouveau tour. 
(D. M. no 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 


4 Iugoniot (A.-P.-J.\, artillerie. 
2 Bouxin (C.-R.), génie. 


TECHNICIENS « TERRAIN » 
Capitaines. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 3530 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant. 
b) Nouveau tour. 
(D. M. no 97284 PM/I du 23 juin 1949.) 
4 Schlosser (A.-P.-R.), artillerie. 


2 Mauceci (R.), artillerie. 
3 Marx (R.-C.-M.), artillerie. 


Lieutenants. 


a) "Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 3530-EMA/I du 5 avril 19#7.) 


Néant. 
b) Nouveau tour. 
(D. M. neo 97284 PM/I du 23 juin 1949) 
4 Rivière (J.-L.-F.), artillerie. 





TECHNICIENS « REPRODICTION TIRAGE » 
Capitaines. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 3590 EMA/I du 5 avril 1947.) 


Néant 
b) Nouveau tour. 
(D. M. no 97284 PM/I du 23 juin 19) 


1 Quemard (T.-L.-M), infanterie. 


Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour 


(D. M. ne 3530 EMA/T du 5 avril 1947) 
Néant. 
b) Nouveau tour. 
(D. M. no 95284 PM/T du 23 juin 1919) 


{ Aussenae !L 
2 Guiche (R.-C. 


A.-].-P.}, artillerie. 
}, artillerie, 























MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-1420 du 5 octobre 1949 relatif 
aux concours de l’enseignement du pre- 
mier degré. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu l’artiele 14 de la loi du 14 septembre 
1948 ; 

Vu le décret n° 49-123 du 26 janvier 1949 
autorisant l'ouverture des concours de 
l'enseignement du premier degré, 

Décrète : 

Art. 1. — Le nombre de places mises 
aux divers concours de 1949 est fixé 
comme suit: 

Ecoles normales primaires (entrée en pre- 

ie D ERA PNR PANNE 1.000 


Ecole normale supérieure de Saint- 
Ciowd : 


Ordre des sciences...... Suds dis 20 


Ecnle normale supérieure de Fonte- 
navy-aux-Roses : 


CNRS OS ATOS... coco. 4 20 
Ordre des sciences.............. 16 
Certificat d'aptitude à l’enseigne- 


ment du travail manuel dans les 
collèges et écoles normales : 
CR lis rirs. Codes 5 
Candidates ........:. etat cède 18 


Art, 2, — Un arrêté fixera ultérieurement 
le nombre d'élèves maitres et d'élèves 
maîtresses à admettre dans chaque école 
normale, 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Ftat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 





et réforme administrative) sont chargés, 


q_—— 
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thacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui scra publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
résident du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELHBOS, 


var le pré 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à ta présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réjorme admainistralire), 

JEAN BIONDT, 


_+0+ 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
veur. 





aectificatif au Journal officiel du 2 sep- 
ternbre 1919: page 8806, © colonne, 4e ligne, 
au lieu de: « M. Resnier (Georges), architecte 
en chef du Pas-de-Calais », Hire: « M. Besnier 
(Georges), archiviste en chef du Pas-de-Ca- 


lais ». 





+0. 


Radiation sur la liste des édifices classés 
parmi les bâtiments civils. 





se ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 22 mars 198 relalil à l'or- 
ganisation du service d'architecture des bâti- 
gnents civils et palais nationaux; 

Vu le décret du 17 juin 19% réorganisant 
de conseil générai des bAliments civils el les 
Bervives d'architecture de l'Etat; 

Sur avis favorables du garde des Srraux, 
muinistre de la justice, en date des 11 mars 
d®7 et 28 juin 1939; : 

sur la proposition du directeur de l'archi- 
eclure, 

Arrête : 

Article unique. — La maison d'habitation 
du juge du tribunal cantonal de Neufbrisach 
(Haut-Rhin) cesse de figurer sur la liste des 
Élifices classés parmi les bâtiments civils. 

Fait à Paris, le Y septembre 1949. 

Par délégation: 
Le directeur de l'architecture, 
R. PERCHET, 


_—@ © © 





Candidats autorisés à prendre part aux 
concours d'agrégation ouverts pour les sec- 
tions des sciences cliniques des facultés 
de médecine et des facultés mixtes de mé- 
decine et de pharmacie par l'arrêté du 
27 juillet 1949, 


Par arrélé du 13 octobre 1919, sont auto- 
risés à prendre part aux concours ouverts 
jour les sections des sciences cliniques des 
icultés de médecine et des facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie par l'arrêté du 
27 juillet 19319: 


Secriox I, — Médecine générale. 
MM. Joseph, Payet, 


Secriox II — Chirurgie générale. 


MM. Castelain Chapelet, Gosset 


(Jean), Ouary. 


(Guy), 


Secriox VI — Neurologie et psychiatrie. 


Mme Roudinesco, 





SECTION IX. — Ophlalmologie. 
M. Valiere-Vialex. 
SECTION X. — Oto-rhino-laryngologie. 
MM. Joinville, Reynaud (Jean), Sacquepée 
SECTION XI, — Piédiatrie et puériculture. 


M. Senecal (Jean). 
0 





Bibliothèques de France. 


Par arrêté en date du fer juin 1919, M. Ro- 
blin (Michel), bibliothécaire à.la bibliothèque 
universitaire de Paris, est nommé, à comp'er 
du fer juin 1919, bibliothécaire en chef audit 
établissement, en remplacement de Mile Wet- 
ze, en congé de longue dure. 

M. Roblin sera rangé, à ce lilre, dans la 
à et dernière classe de l'emploi. 

Re … à HSE 


Par arrêté en date du {er juin 1919, Mlle De- 
crombecque (Paule), litencice &s lelltres an- 
glais, titulaire du diplôme technique de biblio- 
thécaire, aide de bibliothèque chargée des 
fonctions de bibliothécaire à la bibliothèque 
universitaire de Paris, est nommée, à dater 
du 1e juin 1919, bibliothécaire audit élablis- 
sement, en remplacement de M. Rablin, 

Mlle Decrombhecque sera rangée dans la Ge 
el dernière classe de l'emploi. 

— 6 &— 


Par arrêté en date du fer juin 1919, M. Cail- 
let (Maurice), bibliothécaire à la bibliothèque 
municipale de Valence, est nommé bhiblioihé- 
Caire en chef de la bibliothèque muniripale 
de Toulouse, en remplacement de Mme krav- 
tchenko, appelée à d'autres fonclions. 


+ © &- 








Liste complémentaire de candidats admis à 
bénéficier des dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance du 15 juin 1915 (concours 
d'agrégation des facultés de médecine et 
des facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie), 





Par arrêts du 13 octobre 1919, la J'ste des 
candidats admis à bénéficier des dispositions 
de l'article ? de l'ordonnance du 15 juin 1919 
est complétée ainsi qu'il suil: 

Mile Filzenkam, MM. Heimend'nger, Mar- 
chand, Moley (J.-C), Oudet, Thébaut, Ves- 
selle, Voegltlhin. 

M. Conte ’Michel) est admis à bénéficier 
des dispositions de J'artic'e 2 de l’ordonnante 
du 13 juin 1955, Sous réserve de l'homologa- 
tion de ses services de résistance par le mi- 
nistre de la défense nationa:e. 














MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 24 août 1949 autorisant la chambre 
de commerce d'Oran à contracter un em- 
prunt de 500 millions de francs, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, du 
ministre de l'industrie et 1 commerce, du 
ministre de l’intérieur, du ministre des finan- 
tes ect des affaires économiques, du $secré- 
taire d'Etat au commerce et du secrétaire 
d'Elal aux affaires économiques 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l'organisation 
des chambres de commerce, rendue exécu- 
loire en Algérie par le décret du 30 octobre 
1898 ; 





En 
Vu la loi du 21 septembre 1917 portant 
Statut organique de. l'Algérie; ; 
Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception des péages dans les ports mari. 
times, le décret du 26 avril 4941 pris pour 
l'application de celle loi et le décret du 
18 Octobre 191 étendant à l'Algérie les dis. 
posilions de la loi et du décret susvisés; 

Vu la loi du 50 avril 1924 qui a institué an 
port d'Oran des péages locaux au profit de 
la chambre de commerce de celle ville; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 août 1959 
qui a fixé, en dernier lieu, le taux de ces 
péages et a affecté leur produit au finance. 
ment du programme d'équipement des quais 
et terre-pleins du port d'Oran adoplé par la 
chambre de rommerce suivant délibéralion 
du 12 mai 1938: 

Vu la demande présentée par ladite cham. 
bre de commerce au cours de la même déii. 
bération et tendant à obtenir l'autorisation 
de contracter uñ emprunt de 500 millions de 
francs pour couvrir les dépenses résullant de 
l'exécution du programme d'équipement ci- 
Iussus visé, 

Décrète : 

Art, 4e, — La chambre de commerce 
l'Oran est aulorisée à contracter sous la ga- 
rantie des péages perçus à son profit au port 
de celle vilie, un emprünt de %#i0 millions de 
francs, en vue du financement d'un pro. 
gramme d'équipement en oulillage des quais 
et terre-heins du port présenté par el'e 
suivant déibération du 12 mai 1918 

Cet emprunt, loujours remboursable p 
anlicipalion, pourra èlre réalisé et conclu € 
lotalité ou par frartions, soit par publicité 
el concurrente, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscriplion publique avec faculté 
d'émellre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par cudossement soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
ions, du Crédit foncier de France, de la 
“aisse nalionale des relrailes pour la vieil 
lesse ou de Ia Banque de l'Algérie aux condi- 
Uüons de ces élahiissements, 

L'amorlissement de cet emprunt s’effec- 
luera dans un délai maximum de trente ans. 

Le taux d'iniérét de cet emprunt sera fixé 
par le gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 2. — Dans les trois premiers mois de 
chaque année, la chambre de cormmerte 
d'Oran adressera au gouverneur général de 
l’Algérie, pour être transmis au ministre de 
l'industrie et du commerce, au minisire de 
l'intérieur, au ministre des travaux publics, 
des transports et du lourisme, au minisire 
des finances et des affaires économiques et 
au receveur des douanes chargé de la per- 
ception, un compte rendu délaillé des re- 
celles de péages percues dans le port d'Oran, 
des frais de perception dans l'année prévé- 
dente et de sa siluation au point de vue de 
l'amortissement des emprunts, 


ir 
n 
1 


Art. 3. — Le ministre des travaux publirs, 
des transports et du tourisme, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le minislre 
de l'intérieur et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Aïgérie. 

Fait à Paris, le 21 août 1919. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le présikkent du conseil des ministres 
Le ministre des travaut publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 

Le ministre dex finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCIE. 

Le ministre de la défense nationale, 
ministre de l'industrie et du con- 
merce pur intérün, 

. PAUL PAMADIER. 
Te secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

ANTOINE PIXAY, 

Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JUTIEN 
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Décret n° 49-1421 du 5 octobre 1949 portant 
règlement d'administration publique re- 
jatif au statut des agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonction- 
:, et notamment son article 2: 

Vu ja loi n° 18-1450 du 20 septembre 
{jois portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4. — Il est institué dans les ser- 
vices extérieurs du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme un 
corps d'agents de travaux et un corps de 
conducteurs d2 chantiers. 

A:t. 2, — Les agents de travaux et con- 
ducteurs de chantiers sont employés à 
temps continu et rémunérés sur la base 
d'un salaire national. 

Le corps des agents de travaux et 'e 
des conducteurs de travaux com- 
portent un seul grade. 

Les agents de travaux sont chargés, sous 
la conduite des conducteurs de chantiers, 
de l'exécution de tous travaux concernant 
la construction et l'entretien des routes 
nationales et des chemins départementaux, 
l'entretien des rivières et canaux et des 
ports maritimes ainsi que des ouvrages et 
ge ances de ces voies dun domaine pu- 
lie 


Corps 


Les conducteurs de chantiers assurent, 
sous la direction des ingénieurs des ponts 
et chaussées, des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat on 
des autres agents sous l'autorité desquels 
ils se trouvent pre et dans les condi- 
lions fixées par les consignes générales et 
ordres de service, la conduite des travaux 
visés à l'alinéa précédent et l'encadrement 
‘des agents de travaux et ouvriers en régie, 
que toutes missions se rapportant 
aux attributions ainsi définies. 

Les conducteurs de -hantiers et agents 
de travaux peuvent, dans les cas prévus 
par la loi, être assermentés pour concourir 
à la constatation des infractions aux règie- 
ments sur Ja police de la grande voirie, du 
roulage ou de la navigation. 

Art. 3, — Les conditions de recrutement 
el d'avancement ainsi que les autres dis- 
positions statutaires spéciales applicables 
aux Corps d'agents de travaux et de con- 
ducteurs de chantiers seront fixées par un 
réglement d'administration publique u!té- 
rieur, 


dns: 


Art, 4. — Les agents de travaux et con- 
ducteurs de chantiers employés à temps 
continu et rémunérés sur la base d’un 
salaire national sont intégrés et titularisés 
de plein droit dans les corps visés à l'ar- 
ticle 1# du présent décret sons la condi- 
on qu'ils aient été régulièrement re- 
crutés et nommés : 

Soit conformément aux dispositions du 
reg'ement ministériel du 22 mars 1944 ou 
des règlements antérieurs sur le service 
des cantonniers et chefs cantonniers des 
ponts et chaussées ; 





Soit conformément aux dispositions des 
règlements sur le service des cantonniers 
et chefs cantonniers départementaux et 
communaux, dans le cas des agents issus 
des cadres locaux et versés dans les ca- 
dres des ponts et chaussées par application 
des lois des 35 avril 1912, 16 avril 1930 
(art. 146) et 8 août 1947 (art. 11). 

Cette intégration prendra effet à compter 
du 1% janvier 1930. Les agents mis à la 
retraite et leurs -ayants cause dont les 
droits à pension s'ouvriront après cette 
date verront leurs pensions liquidées con- 
formément à la loi du 20 septembre 19%. 


Art, 5. — Les règles antérieures fixant 
le statut des agents visés à l’article précc- 
dent demeurent provisoirement en vigueur 
jusqu'à lintervention du règlement d'ad- 
ministration publique prévu à Farticle à 
du présent décret. 


Art. 6 — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, le 
ministre des tinances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et 


réforme administrative) sont chargés, cha- 

cui en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent décret. qui pub lé au 

Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 


HENRI QUEUILIE. 


sera 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAL, 
Le ministre des finances 
el de affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le 


secrélaire d'Elat à la présidence 





du conseil (fonction publique el 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 
—+ © S— 


Décret du 5 octobre 1949 autorisant le port 


autonome du Havre à contracter des 
emprunts. “ 

Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre des lravaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
minisitre des finanves et des affaires écono- 


l'induetrie et du 
d'Elat aux affaires 
taire d'Etat au com- 


miques, du minisire de 
commerce, du secrélaire 
économiques et du 
merce, 

Vu la loi du 12 juin 1920 modifiée par le 
décret du #% mai 1937 sur lautonomie des 
ports marilimes de commerce et le décret du 
23 seplermbre 1921, modifié par le décret du 
23 avril 1937, portant règlement d'aministra- 
lion publique pour l’app:ication de ladite loi; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
percention des péages dans Les ports mari- 
times, et le décret du 26 avril! 19:1 pris pour 
'applicalion de cette loi; 

Vu les décrets des 19 mars et 9 avril 1895, 
du 11 février 1909 et du 16 mai 1922 qui ont 
institué des péages au port du Havre au prolil 
Jde la chambre de commerce de cetltg vilie; 

Vu le décret du 8 avril 1923 qui a affecté 
l'ensemble du produit des péages perçus au 


secre 


port du Havre, au profit de la chambre de 
commerce de cette ville, à l’ensemble des 


obligations contraclées par cette compagnie 
pour les travaux du port et lc développement 
de l'oubllage qui lui a été concédé audit port; 

Vu le décret du 13 novembre 192%, modiflé 
par les décrets des 20 avril 1928 et 25 octobre 
1925, qui a instilué le régime de l'autonomie 
au port du Havre; 


Vu l'arrêté du 16 novembre 1918 qui a fixé 
le taux des péages perçus au port du Havre; 
ju es déiibéraliuns en daie « 22 août 19% 
Vu :es dé:il ns en d ju 22 août 4% 


et du ?3 décembre 1918 du comité de direction 
et du conseil d'administration du port auto- 
nome du Havre, 

Décrète : 

Art. fer, — Le port autonome du flavre est 
autorisé à conirauter, à ès du groupement 
d'importation et de répartition du colon, deux 
emprun!s de 100 et üù «a 2 de francs 
deslinés à assurer le préfinancement des dé- 
penses de reconsiruclion de hangars deslinès 
au colon. 

Le premier en nt, d'un m t de 
10) millions de fra 1 d èe durée 
maximum de Hs ans; iX d crèt est 
de 2,50 P. {ou l'a! 

Le second emp . d'un montant de 
60 millions de francs, sera d , € INaxi- 
mum de deux ans; le laux d'ink est égal 
\ ce.ui des x e à ) 

Pour chacun de ces emprunts: 

Le payement des inlérêls aura :ieu chaque 
année, à lerme échu; 

Le remboursement pourra étre effeclué par 
anticipation au gré du po iulonotme du 
Havre, soit en tolalité, soil pu l hs, SOUS 
réserve d’un préavis d'un ao 


Dans :e cas où Le groupement d'importation 


et de « } «du s dissous, 
payement des et de l'amortissement 
serait eff ( e les mains du liquidateur 
Je cel orza 1} 

Le service es CmMmmuU nr 3 (l de t au 
moven du produit de: péazt t li elles 
de l'exnloilalion de l'ou iZe ) iffectés 
Ii por ill be du Havrti UE ! ha lui 
en \ 1 des textes réglementaires Sur | auig- 
om! des poris Inaäa lines dé commerce 

Art. 2. — Le ministre des travaux pubiics, 
les transports et du tourisine, le ministre des 
finances et des affaires évonomiques ét le 
ministre de l'industrie et du comimerce sont 
chargés, chacun en cé ] ji le concerne. de 
l'exéculion du présent décret, qui sera #pub:lé 
iù Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 octobre. 19:19. 

HENRI QUEUILLE, 

Par je préside lu conseil des ministres: 


Le ministre des trarvaur publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAX PINEAU. 


Le maunistre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
ministre de 
el du 
ROBERT LACOSTE, 


Le 


l'industrie 


( nerce 
CONMLIHECT( » 


Le Secrétaire d'Etat 
aux al'aires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat an 
JULFS-JULIENX. 
—+ 6 + 


CoMmIETt €, 








Décret du 5 octobre 1949 portant nomination 
d'ingénieurs élèves des ponts et chaussées 
(services colon.aux). 





Par décret en date du 5 octobre 1949, sont 
nommés ingénieurs élèves des ponts et chaus- 
sées pour prendre rang au 1% octobre 1949, 
les anciens élèves de l’école polytechnique 
dont les noms suivent, qui ont souscrit, con- 
formément aux dispositions de l'article 2 du 
décret du 9 mai 1920, l'engagement de servir 
pendant six années effectives dans les colo- 
nies, savoir: 


MM. Martin (Michel-Lucien), Vilain (Ber- 
nard), Oblin (Philippe), Ricommard (Serge), 
Martin (François-Marie), Pauplin (André), 


Millet (Jean), Jaouen (Jean), Mathurin (Edmes 
Claude}, Parriaud (Jean-Claude). 








& ® &- 
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Prorogation de la perception de surtaxes 
locales temporaires, 


Le miuistre des travaux publics, des trans- 
port | du tourisme, 


taxes locales ternporaires (art, 7 

Va les lois des 5 avril 1884, 7 avril 1902 et 
45 novembre 1922 et le décret du 5 novem- 
bre 1926 sur l'organisation municipale; 

Vu le décret du 19 août 1929 qui a autorisé 
la comraune de Feignies (Nord) à contracter 
un emprunt de 8.581.000 F et la Compagnie du 
Nord à percevoir pendant vingt ans des sur- 
taxes locales temporaires en vue de diverses 
améliorations à effecluer à Ja gare de Fei- 
guies 


Vu la loi du 15 seplermbre 1942 sur les sur- 
/ 
L 


Vu la délibération du conseil municipal de 
Feigi en date du 4 scplermbre 194, par 
laquelle cette assemblée a demandé noltamn- 
ment la prorogation de la durée de perception 
desdites surtaxes pour une période égale à 
celle de la prorogalion de la durée d'amor- 
ussement de l'emprunt susvisé consenlie par 
l'établissement prèteur 

Vu les propositions présentées par la So- 
ciélé nalionale des chemins de fer français le 
15 seplermbre 1949; 

Vu les résultats de l'enquête à laquelle il a 
été pra édé ; 

Vu les rapports el avis du rvice du con- 
trôle des transports par fer de La direction 


générale les homins le fi Pi des transports 
et du tourisme en dule du 28 septembre 
1919 
Arrele : 
Art. {er La perception des surtaxes lo- 


cales temporaires instituées par l'article 3 du 
décret susvisé du 19 août 1929 est prorogée 
de quatre ans, à partir du 31 octobre 1949. 
Art. 2 Le directeur générai des chemins 
de fer est des transports est chargé de l'appli 
l : k 
cation du présent arrûlé, qni sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1919 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisime et par 
légatiol 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
FE, DORGES, 





M NISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décrei n° 49-1422 du 5 octobre 1849 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'organisation à l'aëministration 
central: du ministère de l'agriculture 
d'un corps de conducteurs d'automobiles 
titulaires et la fixation du statut particu- 
lier de ces fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre des finances et des af- 
faires économiques et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative), 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, 
notamment son article 2 aux termes du- 
quel « des règlements d'administration pur- 
blique portant statuts particuliers précise- 
ront, pour le personnel de chaque admi- 
nistration ou service, ainsi que le cas 
échéant, pour le personnel appelé à être 
affecté, dans plusieurs administrations ou 
services, les modalités d'application de la 
présente lot »,; 





Vu Ja loi n° 48-1902 du 31 décembre 1948 
porlant fixation du budget général de 
l'exercice 41919; 

Vu la loi n° 49-565 du 20 avril 1949 por- 
tant répartilion de Flabattement global 
opéré sur le budget de l'agriculture par la 
loi susvisée : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Trrne Le 
Organisalion générale. 


Art. 1%, — 11 e8t créé à l'administration 
centrale du ministere de l'agriculture un 
cadre de conducteurs d'automobiles titu- 
laires comprenant : 

Deux conducteurs de deuxième catégorie 
(tourisme, utilitaires) ; 

Un conducteur de premivre 
(poids lourds, dépanneurs). 

Les catégories susvieées comportent cha- 
cuue sept échelons. 


catégorie 


. 

Art, 2, — Un arrèté du ministre de l’agri- 
culture délerminera les conditions dans 
lesquelles les conducteurs d’automobiles 
titulaires seront représentés au sein de Ja 
commission administrative paritaire com- 
pétente et fixera les règles de fonclion- 
nement de ladite commission dans l’exer- 
cice de ses attributions à l'égard des fonc- 
tonnaires régis par le présent déeret. 


TITRE II 
Recrutement. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux 
emplois réservés, les conducteurs d'auto- 
mobiles sont, dans la première où dans la 
deuxième des catégories déterminées à 
l'article 1% ci-dessus, recrutés en qualité 
le slagiaires parmi les candidats âgés de 
plus de vingt et un ans au 1% janvier de 
l'année en cours et remplissant les condi- 
tions requises à l’article 23 de la loi du 
19 octobre 1946. 


Aït. 4. — Nul ne peut être nommé con- 
lucteur stagiaire de deuxième catégorie : 

a) S'il n’est en possession à la fois: 

1° Du permis de conduire « touriste »; 
2° Du permis de conduire « poids 
lourds »; 

3° Du permis de conduire « transports 
en COMMUN »; 


b) S'il n’a subi avec succès un examen 
professionnel et psychotechnique devant 
un organisme habilité à cet effet par ar- 
rêté du ministre chargé de la fonction pu- 
blique. 

Les candidats seront classés par ordre 
de valeur d'après les résultats de l’exa- 
men prévu à l'alinéa précédent, Les no- 
minations devront être prononcées dans 
l'ordre du classement. 


Art. 5. — Nul ne peut être nommé dans 
un emploi de conducteur stagiaire de pre- 
mière catégorie : 

a) S'il n'est en possession des permis 
visés à l’article précédent; 

b) S'il n'a subi avec suceès un examen 
professionnel et psychotechnique spécial 
de conducteur dépanneur devant un orga- 
nisme habilité à cet effet par arrêté du mi- 
nistre chargé de la fonction publique. 

Les candidats seront classés par ordre 
de valeur d'après les résultats de l'exa- 
men prévu à l'alinéa précédent. Les no- 
minalions devront être prononcées dans 
l'ordre du classement, 


prévu à 





Art. 6. — Sous les conditions fixées À 
l'alinéa b de l'article précédent, les co: 
ducteurs de deuxième catégorie peuve:t 
ètre nommés dans la première catégorie. 


Art, 7. — La durée du stage est d'un 
an. A l'issue de cetle période, sur prop: 
sition du chef de service et après avis de 
la commission administrative paritai 
compétente, le ministre de l'agricultu 
prononce, S'il v à lieu, la titularisation 
du stagiaire en qualité de fonctionnaire de 
l'Etat, Les stagiaires dont Ja fitularisation 
n'a pas été pononcée sont licenciés 0: 
le cas échéant, replacés dans leur anci 
emploi, éauf dans le cas où cet empioi se- 
rait celui de conducteur d'automobiles. 


; 


Tue HE 
Avancement 


Art. 8. — La durée moyenne du temps 
normalement passé dans chaque échelon 
par un ageut de valeur moyenne est fix: 
à trois années. Ce délai peut Ctre rédi 
à deux ans pour les agents de valeur 
exceptionnelle. 


Art. 9. — Les conducteurs de deuxièns 
catégorie nommés conducteurs de pre- 
mière catégorie en vertu de l'article 6 
ci-dessus sont nommés à l'échelon de eur 
nouvel emploi comportant un traitement 
égal ou, à défaut, immédiatement supé. 
rieur à celui dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien emploi. Ils conservent Flan. 
cienneté acquise dans leur ancien échelon 
si l'augmentation de traitement est infc- 
rieure à celle résultant d'un avancement 
d'échelon dans le précédent emploi. 


Trrre IV 
Dispositions particulières. 


Art. 10, — La durée hebdomadaire da 
travail requise des conducteurs automo- 
biles est la même que celle fixée pour les 
personnels de service. 

Art. 11. — Les conducteurs perçoivent 
dons les conditions fixées par arrêté du 
ministre de l'agriculture les vêtements 
nécessaires à l'exercice de leurs fonc. 
tions. 


fire V 
Dispositions transilaires. 


Art. 42. — Les conducteurs d'automo- 
biles auxiliaires en service au ministère 
de l’agriculture à la date du i®% janvier 
1949 pourront, dans la limite des crédits 
budgétaires ouverts à cet effet et après 
examen de leur situation administrative, 
ètre intégrés dans le nouveau corps par 
arrêté du ministre de l’agriculture. 

Les agents intégrés seront nommés à 
l'échelon comportant un traitement égal 
ou à défaut immédiatement supérieur à 
celui dont ils bénéficiaient. Ils conserve- 
ront l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon si l'augmentation de traitement 
est inférieure à celle résultant d’un avan- 
CHEMX d’échelon dans le précédent em- 
loi. 

Pourront seuls être intégrés dans la 
limite des postes disponibles, en qualité 
de conducteurs de première catégorie, les 
agents sxant subi avec succès l’examen 

’alinéa b de l'article 5 ci-dessus 
et possédant les permis de conduire visés 
audit article. | 


Art. 13. — Les dispositions du présent 
décret auront effet à compter du 1° jan- 
vier 1949. 


Art. 
Je mi 
éconor 
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art. 44. — Le ministre de l’agriculture, 
je ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés. 
hacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
nu Journal officiel de la République fran- 
calse, 


Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 


HENRI QUEUILLE. 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
VIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


+ 
D. _ 


> 





Organisation du marché des farines. 





Le ministre de l'agriculture, le secrélaire 
d'Etat aux finances e! le secrétaire d'Etat aux 


L affaires économiques, 


Vu le décret du 23 noveribre 1937 portant 
codification de la loi du 15 août 1936 et des 
décrets des 16 juillet, 29 août et 31 août 1597 
relatifs à l'office nalional inlerprofessionnel 
du blé, ensemble tes textes qui l'ont com- 
plété el modifié ; 

Vu J'article 7 (alinéa 1er) de l’ordonnance 
du 9 août 1911 portant rétablissement de la 


légalité républicaine sur le terriloire eanti- 
mental, ensemble les ordonnances sub‘é- 


quentes, par l'effet desquelles est provisoire- 
inent inainlenu en appiication l'acte dit loi 
du 15 mars 1943 relatif à l’organisation du 
marché des farines; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 rela 
tive à l’organisation de Floffice nalional in- 
terprofessionnel des céréales; 

Vu l'arrêté du 28 avril 1948 relatif à l'orga 
Jisalion du marché des farines: 

Vu l'arrêté du 9 août 1938 relatif aux in- 
demnités et redevances eompensatrices résul 
tant des prix et des modalités d'achat et de 
rélrocession des céréales et des produits dé- 
rivés de la campagne 19:8-1919, el notam 
ment son article 21; 

Vu J'arrêlé no 119835 du 1% octobre 
fixant les tarifs maximum des transporis 
liers de marchandises, 


195$ 
rou- 


Arrélent: 


Art. 1er, — Par application de l’article 2 de 
l'acte dit loi du 15 mors 1913, les trais énu- 
nérés audit article sont remboursés, à partir 
du 1 novembre 1948, sur les bases forfai- 
taires suivantes: ? 


1° Frais de chargement comprenant rolam- 
Menl: chargement du camion, transport d° 
l'organisme stockeur au port où à la gare de 
départ, charg-ment du wagon ou de :a péni- 
che, par quintal: 


1% F pour les magasins raccordés à la voi” 
ferrée où à la voie fluviale ; 

22 F pour les magasins non raccorcés à la 
Voie ferrée ou à la voie fluviale, distants d'un 
kilomètre au maximum du lieu d’expédi- 
tion Ce forfait de 22 F est majoré de 2 F par 
kiloinèlre au delà du premier kilomètre ; 

21 F pour les céréales d'importation livrées 
dans les ports, 


2° Frais de transport proprement dit, sur la 
Dase du tarif général ne 2 (série 3 pour le blé, 
Série 2 pour le seigle, l'orge et le mais) de 
ame: nationale des chemins de fer tran- 








3° Frais de déchargement du wagon ou de 


la péniche, de transport de la gare ou du 
port d'arrivée au moulin, par quinltal: 
12 F pour les moulins raccordés à la voie 


ferrée où à la voie fluviale: 

Sur la base du forfait départemental figu- 
rant au tableau annexé au présent arrélé, 
pour les moulins non raccordés à la voie fer 
rée ou à la voie fluviaie; 

19 Frais de transport de sacherie, par quin- 


tal: sur la hase du forfait départemental fi 
gurant au lableau annexé au présent arrété. 
Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 


2 avril 1948 rendues applicables à la campa- 
gne 1938-1919 par l'article 21 de l'arrêté du 
9 août 1948 cessent d’èlre en vigueur à partit 
du 1° novembre 1948. 

Art. à, Le directeur général de l'office 
national inlerprofessionnel des céréales est 
chargé de l'application du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 8 octobre 1919. 

Le 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 


ministre de l'agriculture, 


Le Secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le s°crétaire d’Elat 
el par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT FLOT. 
Le secrétaire 
aur affaires 
Pour le secrélair: d’Elet et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
GUY MARBOT. 


d'Etat 


économiques, 


Tableau annexe à l'arrêté relatif 
à l'organisation du marché des farines. 














FORFAIT | FoRFaIr 
gare 
(ou voie fraie 
DÉPARTEMENTS d'eau) de !ra <port 
moulin de 
non e 
raccordé sacherie 
M. sister. > G 3) 
AISDÉ. dséssrercovseiere 24 3 40 
DANOr 6. svrisiess 32 o 40 
Alpes (Basses-)......... a) 5 50 
Alpes (Haules-}......... 21 ü 7 
Alpes-Marilimes ....... 26 1 4 
PORTA osier scstse 28 7 20 
ATOPDONES se asccusses 30 3 40 
be PART DE veus 26 J 4) 
MT rise cerseitoust 24 u # 
AO)... NS > 26 7 %) 
LILI ::RRPNSRRE PEU où 6 40 
Belfort (Territoire de).. 23 3 40 
Bouches-du-Rhône (1). ” 9 6) 
RE cut ci 4 90 3 5 
CR trés cute ass 34 5 
CHRPORLR ES ES he e “ 26 3 5 
Charente-Marilime ..., 39 3 «0 
Cher 5. dr PPT 26 } 40 
COTES Véro 26 y 0 
COFSE ;: soucie sous: » ” 
MISE LE PONS + TOME 28 3 4 
Côtes-du-Nord ,........ 30 3 40 
rose isa ALAN. 50 à #0 
Dordogne .sss..cssesss 26 4 50 
DOURDS ss baseereudtsé 530 3 40 
DrÔME oc stvooversse 21 8 
LT M PA EE 91 3 4 
ÆEure-el-Loir ses 26 3 49 
PAMSIOTE" ss seoeotecit 32 2 4 
CR sisi rare tete 2% 6 2 
Garonne (laule-).....…. 26 7 n 
GOTT ssvoscusdereess tte 3 3 40 
CArONdE sovss se vases 26 4 50 
HÉFOUIL ssosocsesonttes 90 7 10 
Ille-et-Vilaine ....,.... 26 3 #0 
INOLE chu siiensessnts 26 3 40 
Indre-et-Loire ......... 26 3 10 











(1) Des dispositions 


} spéciales sont prises 
pour ce d“parlement. : 








è 


























———_— — —— 
FORFAIT À FORFAIT 
gare 
(ou voie frais 
DÉPARTEMENTS d'eau) de transport 
moulin de 
non 
14 sacherie, 
raccorue 
hell + E” 
RE sucre eatitnn: 96 y E. 
JURA coco cceeressncsse 21 3 40 
RE sr cévecouèss v. 21 » 7 
Lai=-e!-Cher asc e 26, } 40 
RL silos et è | 6 2 
Loire :Haute-)........ 0 » 70 
Loire-Infériecure sé an 3 40 
NRC ARE 2S 3 40 
CT dé cuvs 26 à <) 
Lot-« Ga se 2 6 %) 
RO let avoue 0 6 © 
Maine-et-Loire ....so.e 23 à 40 
POUR crée core sè 23 ï 
MR scoot Sue 23 3 40 
Marne (Haute-}....,..…. 23 3 10 
LR) 0 SRE et 30 3 40 
Meurthe-et-Mnselle 2 90 
Meuse ..... a rat ° 32 $ 19 
MOLDINONR. Sousse sens . 20 5 10 
Moselle RCE * 21 3 S0 
Nièvre .. dastesut ‘ 2 2 4 
Nord .e . CPP TTTT 94 2 
na de déni odasu PER 26 5 40 
DR art icitosess sons 26 3 40 
Pas-de-Calais ..... FEAR 26 5 40 
Puy-de-Dôme ......... 30 4 50 
Py'énées {Rasses-)..... 30 6 4) 
Prrénées (Haules-)..... 92 4 
Pvrénées-Orienta'es ……. 21 7 50 
NOIR). sec ‘ 26 5 40 
Rhin ‘Haut-)}......……. “sé 26 » 40 
ruse ds 2 5 © 
Saône ‘Haute FRE 28 4 © 
Saône-et-Loire .......e 26 4 50 
DAME at drene d 21 3 40 
L'ART RE ee 23 6 20 
Savoie ‘Haulte-)}..... ee 21 8 
TS TP LE LT PRE é 25 5 
Seine-Inférieure .....,.. 26 2 40 
Seine-et-Marne ..... + 25 5 
Seine-et-Oise ....... sé 2% 5 
Sèvre /Deux-)....... .. 23 3 40 
LT 0 RASE Te 26 5 10 
D as : 26 8 mn 
Tarn-el-Garonne so... 26 2% 40 
MR di ds ya dedots ds 32 5 50 
NOUCRIID ..roedie se "PE 26 6 40 
n° CNE EURE 20 3 40 
7. 7 ORSRRNNEN AE ù 2) 3 19 
Vienne {Haute-)..... PE 26 3 40 
NORME csv unboeosants 30 3 40 
VONRE ess cddovs das el 23 3 10 
—— — —— — — À 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 
Décret n° 49-1228 déterminant le mode de 


calcul de la valeur liquidative de; sociétés 
d'électricité ou de gaz partiellement natio- 
nalisées qui re:èvent du premier et du der- 
nier alinéa de l’art cle 8 de la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946. 


Rectificutif au Journal officiel du 10 sep 
tembre 1919: page 91%, 1re colonne, au lieu 
de: « Décret n° 49-122 du 28 août 1919 déter- 
minant le mo@le de calcul de la valeur liqui- 
dative des soviélés d'électricité ou de gaz 
partiellement nationalistes, qui relévent du 
premier -t du ernier alinéa de l’article 3 de 
la loi n° 16-623 du 3 avril 1946 », lire: « Décret 
no 49-12% du ?S août 1959 délerminant le 
mods: de ca'cul de la valeur liquidative des 
sociétés d'électricité ou de gaz partislemr nt 
nationalistes, qui re‘èvent du premier et du 
dernier alinfa de l'arlicie 8 de la loi n° 46-63 
du 8 avril 1916 », 





+0 
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Fonctionnement de la caisse de retraites 
des employés des mines. 


| 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
le ministre du travail et de la sécurité saciule 
et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu ja loi no 46-188 du 11 février 19:36 rela- 
tive an personnel des exploitations minières 
et assimilées; 

Vu le décret no 46-1333 du 14 juin 
relatif au statut du personnel des exploilations 
ininières el assunilees; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance n° 43-2250 
du 4 octobre 4%5 portant organisation de la 
sécurilé sociale, 





Arrêôlent: 
Art. fer, — La caisse auton)me de retraïte 
des employés des mines est aulorisée à fone- 
tionner, conformément au règement annexé 


au présent arrêté. ' 
Art, 2, — Les ministres de lindustrie et 
du cnmerte, du travail et de J}g3 sécurité 


sociale, des finances et de l'économe natia- 
nate sont chargés, chacun en ce qui le €or- 
cerne, de l'exéculion du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de ja Répu- 
blique française, 
Fail à Paris, le 5 octobre 1919. 
Le ministre de l'industrie, 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des [inances 





et des aflairrs économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
REGLEMENT 
Il est institué, sous le nom de Caisse au- 


tonome de relraite des employés des mines. 
une caisse de relraite complémentaire régie 
en conformité des dispositions du chapitre VI 
du décret du & juin 1946 pour l'application de 
l'ordonnance du 
nisation de la sécurité sociale et de ceiles 
de l'article 26 du décret du 14 juin 1916 relatif 
an statut du personnel des exploitations mi- 
nières et assimilées. 


CHAPITRE 


1er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Objet du règlement. 


Art, fer, — La caisse est mwgie par le pré- 
sent règlement qui a pour but notamment 
de déterminer les prestations complémen- 


aires relatives aux risques invalidité, vieil- 
losse, décès, servies aux agents de maîtrise, 
techniciens et emplovés 
exploitations minières et assimilées sui- 
vantes, désignées dans le présent règlement 
par le lerme « entreprises »: 


Charbonnages de France et leur centre 
d'études et de recherches, 

Houillères de bassin et Comploir commer- 
<cial des houillères du Centre-Midi 

Exploitations minières métropolilaines de 
l'industrie des combuslibles minéraux solides 
exceplées de la nationalisation, 

Régie des mines de Ja Sarre (personnel 
français). 

Mines de potasse métropolitaines et Saciété 
commerciale des potasses d'Alsace. 


Le présent règlement entre en vigueur le 
fer janvier 1918. 

I pourra être étendu, après 
protocole d'arcord porté à la 
du 


signature d'un 
connaissance 


| 0. M.) est désignée par l’abréviation C. A. N. 


19:6 


minières et 


ciale, aux autres "2 
à |’ du décret 


assimilées visées arlicle 4er 
n° 46-1433 du 14 juin 1946. 

Le personnel relevant du présent règlement 
est désigné par le terme « employés ». 

La Caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines (ancienne C. A. kKR. 
le régime général de la sécurité sociale (pré- 
cédemment « Assurances sociales ») par les 
termes « Sécurité sociale », la Caisse auto- 
nome de retraite des employés des mines 
faisant l'objet du présent règlement par 


l’abréviation C. A. R. E. M. 
Affiliation. 

Art. 2. — Sont obligatoirement affiliés tous 
les agents de inaitrise, techniciens et em- 
ployés commissionnés dès la date de leur 
commissionnement. Le présent règlement 


n'est pas applicable aux fonctionnaires de 
l'Etat en service détaché, ni aux employés 


qui continuent d'acquérir des droits à pen- 


sion dans un régime spécial de retraite autre 


| que le régime minier, 





CHAPITRE NH 
DROIT A PENSION 
Droit à la pension d'ancienneté normale. 


Art, 3, — $ Ier. — A titre provisoire, tout 
employé quittant les entreprises lorsqu'il a 
acquis au moins trente ans d'affiliation et 
alleint l'âge de soixante ans a droit à une 
‘ension d'ancienneté et peut en demander 
a liquidation. 


$ 11. — L'âge et la durée d'affiliation prévus 
au paragraphe précédent sont diminués d’un 
an pour chaque période trois ans de services 
au fond où dans une unité combatlante ou- 
vrant droit au bénéfice de’ la campagne 
double en temps de guerre. 


$S III. — L'âge prévu au paragraphe Ier est 
réduit: 

to D'un an par période de dix années de 
service minier accompli en qualité d’ouvrier, 
d'agent de maîtrise ou de technicien non 
retenues au titre du paragraphe Il; 

2o D'un an par période de quinze années 
de service minier accompli en qualité d’'em- 


| plové administratif, non retenues au titre des 
| paragraphes I et III, 1°. 
4 octobre 1945 portant orga- | 


$ IV. -— L'application des dispositions des 
paragraphes IL et IIT ne peut avoir pour effet 
d'abaisser conditions d’âge et la durée 


jes 


| d'affiliation au-dessous de cinquante-cinq ans 





| cation 
AR | après Cconcernai a majoratio au) 3 
commissionnés des | :! ant la majoration du taux des 


d'âge et de vingt-cinq ans d'affiliation. 
Toutelois, l'ouverture du droit est fixée à 
cinquante ans pour les employés qui justi- 
fient, à cet âge. de trente années de service 
minier, dont vingt années au moins de fond 
et qui se mettent en instance de pension. 


$ V. — En cas d'insuffisance des ressources 
de la caisse, les réductions d'âge ou de durée 
d'affiliation fixées au paragraphe IIL auront 
à être modifffes avant qu'il soit fait appli- 
du paragraphe 30 de l'article 24 ci- 


cotisations. 


Droit à la pension d'ancienneté 
proportivnnelle. 


Art. 4, — L'empiové qui, ayant atteint l’âge 
de la pension d'ancienneté normale défini à 
l'article 3 ci-dessis, ne peut prétendre à une 
pension d'ancienneté normale mais compte 


| au moins quinze années d'affiliation, a droit 


minislre du travail et de la sécurité so- » 


à une pension de retraite proportionnelle 
lorsqu'il cesse ses fonctions. 


Droit à la pension de réforme. 


Art 5, — L'employé, dans l'impossibilité 
de rester au service de son entreprise par 
suite de maladie, blessure ou infirmité et 
ayant accompli effectivement deux années 
de services comme employé commissionné 
dons les entreprises visées par le présent 
règlement au moment de la constatation mé- 





ne. | 
dicale de la maladie ou de l'accident, à dros 
à une pension de réforme immédiate qui li 
est serve tant qu'il reste dans l'impossihliis 
de reprendre un emploi d'employé dan: ue 
exploitaton minière ou assimilée. 
L'impozsibilité de rester en service et 
constatée par la commission de réforme pré. 
vue à l'arlicie 27, soit à la demande de l'em. 
ployé, soit à la demarde de l'entreprise, 5: 
à la demande de la C. A. KR. E. M. 


Droit à la pensian d'ancienneté différée. 


Art 6. — L'employé comptant au moin: 
quinze année d’afliliation, compte non ter 
de la durée du service militaire, qui, so! 
volontarement, soit pour toute aulre cause 
quitte l'entreprise en dehor:s des condi! on; 
définies aux articles 3, 4 et 3 du présent ri. 
glement, a droit à une pension d'ancierrets 


dont la jouissance est différée jusqu'au 54 
mier jour du trimestre civil suivant cell: à bn 
il atteint J'âge de la pension d'ancienreti 
normale défini à l'article 3 du présent rijle 1 


ment, 


Droit au reriboursement des cotisations. 


Art, 7 — Lorsque l'employé quitte l'entre. 
prise sans pouvoir prétendre à pension i! es! 
fait emploi de ses cotisations comme 

La caisse verse à l’un des organismes pré. 
vus par l’article 46 du décret du 8 juin {195 
moditié par l'article 3 du décret du 26 de. 
cembre 1946 et dans les conditions indiquées 
à cet article, une prime unique destinée 
constituer à l'employé, à l’âge fixé pour h 
liquidation de la retraile normale, un capill 
ou une rente égal à celui ou celle quan. # 
raient produits à cet âgo les versement: qu'i À 
a effectués si, à l'époque où ils ont été on. 
rés, ils avaient été affectés à la constitu'ion 
d'un capital ou d'une rente. “ 

Tout emnloyé qui cesse ses fonctions px À 
suite d’une invalidité entraînant lFimpossibi 
lité de rester en service, constatée dans les # 
conditions prévues à Particle 5, 





sans por à 


T6 


voir prétendre à pension, a droit au rembour. 
sement immédiat d'une somme égale au doi M 
ble des retenues failes sur son traitement W 
pendant son afüliation au présent rèzlerent | 
Employés en service détaché. 

Art, 8 — Les employés auxquels il pent 
être fait application des disposilions de: ar. 
tlclss 6 3 et $ du décret du 27 novenmbrs 
1946 portant organisalion de la sécurité 0. 
iale dans les mines et les employés comp. 
tant au moins tros années d'affiliation at 
présent régime, auxquels il pourrait êt'e fait 
application de ces d'sposilions s'ils élaient 
affiliés à la C. A. N. peuvent, sur leur de- 
mande et par décision du conseil d'admin + 
tration, continuer à bénéficier des distosk 
tions du présent règlement. . 

Le temps passé dans ces condtions jir'er 
vient dans le calcul de Ja durée d'affiliation 
tant pour le droit à pension que pour le dé- #s 
compte de la pension à condition que ki #s 
employés prennent à leur charge le verse: à 
ment des relenues qui kur incombent et. 
des cotisations incombant aux entreprises en 
vertu du présent règlement, à moins qu'il ne 
s'agisse d'une mutation d'office dans un M 
filiale, auquel cas cé dernier versement jn- 


combe à la filiale, Les entreprises se portent 
alors garantes du versement des colisa in 
par la filiale. 


milk 
gui ! 


Employés accomplissant des services 
taires et dispositions consécutives 
guerres 1914-191S et 1939-1945, 


Art 9 — Les périodes de service militair: 
obligatoire, d'appel sous lez drapeaux et les 
périodes de service accomplies dans le: ar 
mées de terre, de mer et de l'air, en cn 
d'engagement volontaire pendant la durit 
de la guerre, par les affiliés qui réunissent 
d'autre part quinze années au moins d'aftiui 
tion, entrent en compte pour la détermin- 
lion des droits à pension sous réserve lou: 
telois que ces périodes ne donnent pas droi 
à l’attrbution d’une autre pension, 


Cir! 


Le 
ralion 
ner! 


Art. 
à la p 
c'un 
nées 
l'inté 
jusqu 
que € 
rant 
Tière, 
défin 
J'inte 
tions, 

En 
durée 


SUiX a} 
Major 
Es 


Art, 
au Ca 
cienn 
au tit 
O1 ass 


Elie 
£ 
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La condition de quinze années d'affiliation 
n'est pas éxigée des empioyés qui élaient 
occupés en qualité d employés dans une 
exploitation minière ou assimilée, soit au 
moment de leur départ sous kes drapeaux, 
suit à la dale de la malad'e on de l'accident 
à Ja suite duquel ils sont décédés ou devenus 
invalides. | 

L's dispositions "onséculives aux gusrres 
aot4-191s et 1999-1915 prévues par les aïticles 
044 à 208 du décret dun 27 novembre 4946 sont 
snolicalles pour la détermination de la durée 
d'afliiiation. ; 


Ouotité des pensions de retraile. 


art 10. — Les pensions complémentaires 
d'anciennelé el de réforme sont calculées 
G'après la formule: 


ñ S P 
R=— | Mi + — 1) 
60 \ 33, 20 160 
n nombre des années d'affiliation, 
laux au premier jour du trimestre au- 

auel se rapporle la preslalion du “salaire de 
yéférenci defini à larticle 12 du déerel du 
44 juin 1956 

1 trailement moyen défini par l'article 13. 
taux moven du pourcentage de la prime 
le rendement correspondant an coefficient 
iérarchique moyen C défini par l'article 13 
1 règlement 

W rapcort du salaire hézare dir manœuvre 
de première caitgorie adülle du jour de 
‘exploitation minière ou assim'lée de l'em- 
plové au salaire de référence dun manœuvre 
de première catégorie de la zone à laquelle 
l'exploilation est rattachée, défini à larti 
cle 12 du décret du 1% juin 1946 relatif au 
clatut du personnel des exploitations mi- 
n'ères et assimilées. 

k coefficient lié au roefficient hiérarchique 
moyen C par les relalions ci-après: 


C supérieur à 20: 
k = RE 


C compris entre 20 et 150: 
70.40% — 192 (200 — C) 

Ko = ———  — 
1,125 


an tm 


C inférieur à 159: 


Le nombre des annuités pris en considé- 
ralion pour le cal*ul de la relraile complé- 
Inenlai:e ne peut dépasser 317, 


Quotité de la pension de réforme. 


Art. 44. — La pension de réforme est égale 
à la pension d'ancienneté définie à l’article 10, 
Gun employé qui complerait un nombre d'an- 
nées d'affiliation égal à celui qu'acquerrait 
l'intéressé s’il restait en activité de service 
jusqu'à lPâge de soixante ans sans cependant 
que ce nombre puisse excéder 30, et qui, du 
rant les trois dernières années de sa car- 
Tière, aurait eu le coefficient hiérarchique 
défini à l'article 43 du présent règlement, de 
| intéressé je jour de la cessation de ses fonc- 
ions 

En cas de décès en activité de service, la 
durée d'affiliation retenue pour le calcul de 
celte pension est la durée d'affiliation de l'in- 
tressé résultant de l'application des erti: 
cles 2, 8, 9 et 12 du présent règlement. Cepen- 
dant, en Cas de décès avant l’âge de soixante 
ans, si cette durée d'affiliation est inférieure 
à vingt ans, elie est majorée du nombre 
d'années qui se seraient écoulées avant le 
Soixantième anniversaire de l'intéressé, cette 
Majoralion ne pouvant loutefois la porter à 
F'us de vingt années. 


Cumul des durées d'affiliation. 


Art, 12, — La durée d’afliliation qui sert 
au Calcul de la quotité de la pension d’an- 
Cienneté est la somme des durées d'affiliation 
au litre des différentes exploitations minières 
ou assimilées. 


P- ne peut excéder trente-sept années. 








Les années d'affiliation acquises après l’âge 
de soixante ans ne sont pas retenues pour le 
caleul de la quotité de la pension d'ancienneté 
dès que la durée d'afliliation atteint trente 
unnées. 

Les années d'affiliation sont majorées de 
la moilié des années accomplies comme ou- 
vrier dans les entreprises visées à l'article 1er 
au-dcià de vingt-trois ans révolus avant la 
date du commissionnement. 

Lorsqu'un employé, promu dans le cadre in- 
génieur ou essimilé, peut prétendre à une 
pension d'ingénieur, les prestations correspon- 
dant aux droits acquis par l'intéressé en ap- 
plication du présent statut auprès de la caisse 
des employés sont versés à la caisse de re- 
traite des ingénieurs. 


Trailement moyen. — Traitement annuel. 


Art, 13. — Le traitement moyen qui sert de 
base au calcul de ha quotité des pensions 
(art. 10) est déterminé par la formule: 

C 
T = “ - 2494 X M x S 

100 

C coefficient hiérarchique moyen, moyenne 
pondérée des coefficients Hhiérarchiques de 
l'intéressé pendant les trois années consécu- 
lives les plus avantageuses de sa carrière dans 
les exp:oitations minières et assimilées citées 
à l'article fer, Si l'intéressé comple moins de 
trois années de service en qualité d'employé, 
ié coefficient hiérarchique inoven est Ja 
moyenne pondérée des coeificients hiérarchi- 
ques annuels depuis son affiliation. 

M rapport du salaire horaire du manœuvre 
de première catégorie adulte du jour de l'ex- 
pioitation minière ou assimilée de l'employé 
au salaire de référence du manœuvre de pre- 
mière catégorie de la zone à laquelle l’exploi- 
lation est rattachée, défini à l'article 12 du 
décret du 14% juin 19%:6 relatif au statut du 
persannel des exploitalions minières et assi- 
milées. 

s taux au premier jour du trimestre auquel 
se rapporte ia prestation du salaire de réfi- 
rence défini à Particle 12 du décret précité. 

Le coefficient hiérarchique annuel de cha- 
que intéressé est celui qui résulle du statut 
du mineur (annexes I, HE et IV) pour son 
échelle et son échelon. 


Interdiction de cumul. 


Art. 44. — Aucune pension de retraite pré- 
vue au présent rèviement et acquise à titre 
personnel ne peut se cumuler avec un traite- 
ment d'activité servi par les entreprises et 
les anciennes socicttés houillères pendant la 
période de liquidation. 


Accidents du travail. — Invalidité permanente 
totale ou partielle, 


Art. 15. — Les pensions d'ancienneté et de 
réforme prévues par le présent règlement se 
cumulent avec les rentes d'accident du travail 
dans les conditions fixées à l’article 61 de la 
loi du 30 octobre 1916 relative à la prévention 
et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 


Majoration pour services au fond. 


Art. 16. — Les pensions prévues au présent 
règlement et calculées conformément aux ar- 
ticles 10 et 41 sont majorces de 0,60 p. 1400 par 
année de service au fond. Cette majoration 
ne peut excéder 18 p. 100. Les années de ser- 
vice au fond accomplies après l’âge de cin- 
quante-cinq ans ne -sont pas prises en con- 
sidération. 


CHAPITRE HI 
DROITS DES FEMMES ET DES ORPHELINS 
Réservibilités des pensions. 


Art. 17. — Sous les conditions indiquées aux 
articles suivants, les pensions d’ancienneté et 
de réforme prévues aux articles 3, 4, 5 et 6 
du présent règlement sont réversibles sur la 
veuve, la fenune divorcée et les orphelins de 
l'employé. Dans le cas où un employé vient 
à décéder en activité de service, les droits des 





ersonnes précitées sont établis sur les mêmes 
Fases que celles qui auraient servi à la dé- 
termination des prestations revenant à l'em- 
ployé au jour de son décès. 

En aucun cas, le mari n'a droit à une pen- 
sion du chef de sa femme prédécédée. La 
pension d'ancienneté acquise par une femme 
en qualité d'ingénieur ou d'employé est exclu 
sivement réversible sur ses orphelins. 


Cumul. 


Art. 18. — La pension de réversion peut se 
cumuler au profil de la femme avec 

sion d'ancienneté acquise par elle en qualité 
d'ingénieur ou d'employée dans la limite 4 un 
maximum de 7 P. 100 du traitement de lin- 
téressée défini à l'article 13 du présent règle- 
ment, 

Si une veuve pensionnée se refnarie, le ser- 
vice de la pension est suspendu, Dans ce cas, 
l'intéressée bénéficie d'un vrsement immé- 
diat égal à trois annuilés de la prestation qui 
lui était précédemment servie. 

En cas de nouveau veuvage, la veuve re- 
couvre ses droils à pension de réversion. Il 
en est de même lorsque le remariage d'une 
veuve pensionnée est suivi d'un divorce ou 
d'une séparalion de corps. Toutefois, si le 
veuvage, le divorce ou la séparation de corps 
intervient moins de trois ans après lo rema- 
riage, la date d'entrée en jouissance de la 
nouvelle pension eu du rétablissement de la 
pension primilive cest différée jusqu'à l'expi- 
ration de ce délai. Si la veuve a contracté plu- 
sieurs mariages lui donnant droit à pension, 
elle ne peut prétendre à la plus élevée, à la 
date du dernier veuvage, des pensions su:7es- 
sivement acquises. 


une pen- 


Conditions nécessaires pour avoir droit 
à une prnsion de réversion. 
a) Veuves. 

Ant. 49. — Sauf en cas de séparation de 
cofps prononcée aux torts exclusifs de la 
femme, le droit à la pension de réversion est 
acquis à la veuve si la durée de son mariage 
avec l'employé atteint au moins trois ans au 
jour de la cessation des fonctions de son mari 
et au jour où ce dernier atteint l'âge de 
soixante ans. 

11 lui est acquis également, quelle que soit 
la date du mariage : 

1o Si, au moment du décès, fl existe un 
enfant né ou conçu des conjoints avant la 
cessation des fonctions de l'employé; dans ‘€ 
cas, la pension est liquidée sur présentation 
de l'acte de naissance de l'enfant. 

20 Si le décès est survenu en activité de <er- 
vice avant l'âge de soixante ans et si le ma- 
riage est antérieur à la date de cessation du 
travail. 

3e Lorsque le mari est décédé du fait de 
blessure ou maladie qui aurait été suscepli 
ble de lui ouvrir doit à pension militaire d'in- 
validité ou à une pension assimilée, Il suffit, 
dans ce cas, que la veuve remplisse la :on- 
difion prévue à l'alinéa précédent, 


b} Femmes divorcées, 


La femme divorcée a droit à une pension 
de réversion lorsqu'elle réunit les trois con- 
ditions suivantes : 

4° Le divorce a été prononcé aux lorls ex- 
clusifs du mari; 

2° La femme divorcée n'a pas contracté da 
nouveau mariage avant le décès; 

3° La durée de son mariage est antérieure 
d'au moins trois ans à la date de cessation 
des fonctions, à moins qu'il n’existe un en- 
fant né ou conçu de ce mariage avant la 
cessation des fonctions de l'employé et au 
moment du divorce et vivant au jour du 
décès de l'employé. 


€) Orphelins. 


Les orphelins de l'employé, légitimes ou na- 
turels reconnus, nés ou conçus avant la ces- 
sation des fonctions de l'employé ont droit à 
pension de réversion jusqu à l'age de seize 
ans el au maximum jusqu'à l'âge de vingt et 
un ans s'ils poursuivent leurs éludes, lors- 

u'ils remplissent les conditions définies à 
l'article 2. 
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Les enfants adoptés avant Ja cessation des 
fonctions de l'employé ont les mêmes droils 
dorsque l'acte d'adoption est antérieur de deux 


ans au moins au décès de l'employé ou 
lorsque, le décès étant conséquence d'un ac- 
cident dans le service, l'adoption est anlé- 


sieure à l’aecident. 


Attribution et partage des pensions 
de rétersion 


rt. 20. — Le montant des pensions de 
yéversion dépend du moniant de Ia pension 
que percevrait l'employé retraité ou de Ja 
pension à laquelle l'employé décédé en acti- 


vité de service aurait eu droil en raison de 
son âge ou de sa durée d'affiliation, à rai- 
son de 

1/2 de Jadite pension à la veuve: 


1/2 à la fermmne divorcée aux torts exclusifs 
de l'empiové; 

1/20 aux deuxième et troisième enfants; 

1/10° à partir du quatrième enfant, 


La femme habile à recevoir pension touche 


alors, avec sa quote-part personnelle, le mon- 
tant des parts attribuées à ses propres Cn- 
fans 


Si la mère est prédécédée ou vient à dé- 
céder (ou est inhabile à recevoir pension), 
sa quote-part personnelle n'est pas reversée 
sur la tôle de ses enfants. 

Les pensions d'orphelins de père et de mère 
forment une masse répartie par part égale à 
chacun des enfants lorsqu'ils vivent dans des 
familles séparées. 

Quel que soit le nombre de personnes ap- 
pelées à bénéficier de la réversion, le montant 
total des sommes reversées est limité à Ja 
pension que percevrait l'employé retraité ou à 
Ja pension à laquelle l'employé décédé en a2- 
tivilé de service aurait eu droit en raison de 
d'affiliation. 


son âge ou de sa durée 
Entrée en jouissance des pensions 
de réversion, 
Art, 21, — La pension de réversion com- 


mence à courir le lendemain du décès qui lui 
donne ouverture. Toulefais, la pension allouée 
à une veuve en verlu de larlicle 20 ci-dessus, 
en cas de survenance d'enfant posthume, ne 
court qu'à dater du jour de la naissance. De 
mèêrne, si la femme divorcée vient en con- 
cours avec d'autres avants droit, sa quote-part 
de pension ne commence à courir qu'à partir 
du jour où elle a demandé la liquidation, les 
samines payées entre les mains d'antres ayants 
droit ne pouvant donner lien À répétition. 

Si le titulaire d'une pension à jouissance dif- 
férée ameurt avant l'âge de la retraile, ses 
ayants droit bénéficient de la pension de ré- 
version à dater du jour du dérès. 


Secours en cas de décès. 

Art. 29, — Lorsqu'un employé 4gf de mains 
de soixante ans décède en activité de ser- 
vice, il peut être attribué, sur décision du 
conseil d'administration: 

Au conjoint survivant, non séparé de corps 
à ses torts exclusifs; 

Ou à défaut de conjoint, aux descendants 
légitimes ou naturels reconnus par l'em- 
ployé; 

On à défaut de conjoint et de descendants 
de l'employé, par parts égaics aux ascendants 
à charge, 
un capital fixé en fonclion du traitement de 
l'intéressé tel qu'il est défini par l'article 13 
du présent règlement. 

Ce capital ne peul être supérieur: 

Pour l'employé marié sans enfant, au trai- 
tement annuel défini à l'article 13 du pré- 
sent règlement; 

Pour l'employé célibatalre onu veuf sans en- 
fant à la moitié de ce traitement, 

En outre, chacun des enfants restant à 
charge au sens des allocations familiales peut 
ouvrir droit à une majoralion de ce capital 
égale au maximum à 10 p. 100 de son mon- 
tant. 





Des sommes attribuées est déduite, le cas 
échéant, la valeur des contrats d'assurance 
mixte déterminés à la date du 1° janvier 191$, 
et correspondant aux versements fails par 
l'exploitant. 

Cette allocation est réduite du montant de 
l'allocation qu'allouerait la sécurité sociale 
minière à un employé qui aurait suivi Ja 
méme carrière que l'intéressé et cotisé à Ja 
sécurité sociale minière pendant la durée d'af- 
filiation définie par les articles 2, 8, 9 et 12 
du présent règlement, 

Les dispositions du présent article ne s'ap- 
pliquent qu'aux décès postérieurs au 91 dé- 
cernbre 1917. 

En aucun cas, les cotisations prévues par 
l'article 2% ne pourront élre augmentées pour 
attribuer des secours en cas de décès, 


CHAPITRE IV 


ORGANISATION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 


Fonctionnement administratif. 


autonome de retraite 
des employés des mines (C. A. KR. E, M.} est 
adrainistrée par un conseil d'administration 
nommé pour six ans et renouvelable par moi- 
lié tous les trois aus, comprenant: 


Art, 95, — La caisse 


uit représentan:s élus des employés en 
activité ou retraités, 

Deux représentants des Charbonnages de 
France, 

Deux représ ntanits des Houillè:es de bas- 
sin désignés par le conseil d'administration 


France. 
minisire 


des Charbonnages ce 

Un représentant du 
mines. 

Un représentant du ministre 
l'économie nationalr. 

Un représentant du 
finances, 

Un représentant du ministre chargé de la 
sécurité sociale. 

Le siège social est à Paris. 


chargé des 


chargé de 


ministre chargé des 


Le conseil d'administration élabore le règle- 
ment intérieur de à caisse qui, préalable- 
ment à sa mis: en vigueur, doit être approuvé 
par le ministre chaigé de la sécurité sociale. 

Les entreprises coilectent les retenues pré- 
vues à l'articl: 24 et les versent à la caisse 
en même temps que leur propre contribution. 


Retenues sur traitement. — VYersements 
udcs entreprises. 


Art. 24, — Les emp'oxés supporlent sur leur 
traitement, du jour de leur aïfiliation, une 
retenue ainsi fixée: 

fo Le fraitement s'entend ici le salaire di- 
rèct, traitement proprement dit, primes, grali- 
fications normaies, cie. reçus par l’emnplové, à 
l'exclusion des gralifications exceptionnelles, 
des secours, des avantages en nature, dés al- 
locations pour charges de famile; 

29 L'employé verse: 

Sur la tranche de son traitement infériture 
au plafond soumis aux retenues de la C. A. N., 
une cotisation de 2,25*p. 100. 

Sur la tranche de son frailement supérieure 
à ce plafond, une cotisation de 6 p. 100. 


L'entreprise verse une somme double, 


3° Pour assurer l'équitibre des recettes et 
des dépenses, les colisalions pourront étre 
portées respectivement à: 


2,0 p. 100 7 p. 400 
2,19 p. 100 8 p. 100 


Chacune des majorations devra êlre décidée 
md le conseil d'adininistralion de la caisse 
orsqu'il en aura reconnu la nécessité. 


Art. 25, — Les ressources de la caisse com- 
prennent en outre les intérêts des fonds pla- 
cés, les dons, les legs et toutes autres res- 
sources exceplionnelles, 

Si les ressources demeurent insuffisantes, 
une fois atteint le maximum, les prestations 
dont la caisse assure je service seront rédui- 
tes praportionrellement à leur montant de 
Dee sorte que l'équilibre financier soit main- 
enu. 











——_—__—_—_— 


Service des prestations. 


Art, 2%6 — La demande de liquidation ds 
pension doit être formulée dans un délai de 
cinq ans à dater du jour de louverlure du 
droit à la prestation. 

Le point de départ de la preslalion est fixé 
au jour de l'ouveriure du droit; toutefois, en 
aucun Cas, il ne peut y avoir rappel de plus 
d'une année d'arrérages de la période anté. 
ricure à la dale de la demande, 

Le montant annuel en francs des presta. 
tions est arrondi au multiple de 4 le plus 
voisin. Les arrérages sont payables trines- 
riellement à terme échu. 


Commission de réforme, 


Art. 27, — La commission de réforme des 
entreprises est composée de la façon sui. 
vante: 


Le médecin qui s’est prononcé sur l'invali 
dité de l'intéressé; 

L'ingénieur en chef des mines ou son re- 
présentant; 

Deux représentants du personnel: 

Deux représentants des exp'oilants, 


CHAPITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Dispositions relatives au régime transitoire, 


Art. 28, — Les entreprises auxquelies s'ap- 
fliquent les dispositions lransitoires du pré- 
sent régtement sont désignées par le règle. 
ment intérieur, 

Tout employé en aclivilé de service au 
4er août 1911, ou postérieurement à eclle date, 
est soumis à partir du 4e janvier 19:S an 
présent règlement €! supporte les retenues 
fixées par l'article 2% ci-dessus, 

Pour tenir compte des avantages dont l'em- 
pioyé bénéficiait en application des régimes 
antérieurs, le calcul de Ja pension d'anc'en- 
neté normale, proportionnelle, différée ou de 
réforme, est fait par application rélroactive 
du présent règement du jour de sa nomina- 
tion par l'entreprise qui, la première, l'a 
engagé. 

Les dispositions de tous les règlements da 
prévoyance en vigueur dans les entreprises 
cessent d’être applieab'es à dater du {7 jan- 
vier 1918. 

Les contrats d'assurance et les livrets de 
capitalisation restent en toute propriété ayx 
employés qui auront toute liberté pour pour- 
suivre, réduire ou résilier, Mais la valeur de 
ces contrats ou livrets sera déterminée à la 
date du 1° janvier 1918 el la rente viagère, 
calculée à capital aliéné âge de cinquante- 
cinq ans, au taux acluel de la caisse nalio- 
nale des retraites €t correspondant aux ver- 
sements faits par l'ancien exploitant, sera 
déduite de la pension de retraite. Pour j»s 
contrats ou livrets arrivés à échéance, la 
même règle est appliquée. 

Les Charbonnages de France versent à la 
caisse autonome de relraite des emplorvés des 
mines, dans des conditions préalablement 
approuvées par les ministres de l'industrie et 
du commerce, de l’économie nationale et des 
finances, les provisions qui, relatives aux re- 
traites des employés constiluées par les an- 
ciens exploilants ou correspondant à leurs 
engagements découlant de régimes antérieurs, 


i ieur ont été effectivement transférées. 


| 





art. 29, — Pour les employés ayant com- 
mencé à exercer leurs fonctions antéricure- 
raent au {er janvier 19:36 et après l’âge de 
quarante -ans, la période de quinze ans d'affi- 
liation fixée à l'arlicle 4 du présent règle- 
ment est remplacée par dix ans de fonctions 
d'employé à la condilion que l'intéressé ait 
effcelué en outre dix années de services en 
qualité d’ouvrier. Les modalités d'application 
de cet article scront réglées par le conseil 
d'administration. 


> 
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Employés en retraite. 


art. 30. — Le bénéfice du présent règle- 
ment s'applique aux employés ayant terminé 
eur carrière dans les exploitations minières 
et assimilées el rempli-sant, à la date d'appli- 
cation du présent règlement, les conditions 
d'age et d'ancienneté de service ci-dessus 
fixées, ainsi qu'aux veuves, femmes divor 
cées et orphelins des employés décédés en 
activité de service. Ê k 

Pour les employés n'ayant Subi aucune re- 
\ eur leur trailement au titre du présent 
réglement, la nouvelle pension est itquidée 
F base de 95 p. 106 du montant de la 
calculée conformément aux arlicles 
12 et 15. 


tenu 
sur la 
pel ston 
40, 44, 
Délai de prescription. 
art. 31 Le point de départ du délai prévu 
à l'article 26 ci-dessus est fixé au 1 janvier 
4919 pour les bénéficiaires du présent régime, 
’ t les droits se sont ouverts avant cette 


CHAPITRE VI 
PisPOSITIONS BIVERSES 
du 


Modifications reglement, 


art. 32 Les modifications au présent rà- 
glement ne pourront entrer en vigueur 
au'aprés approbation dés ministres intéres- 


sés, dans les conditions prévues à l'article 26 


du décret du 1% juin 19%6 relatif au statut 


du personnel des exploitations minières et 
&-nulces 
gr 
&- 





Autorisations et conditions d’empioi d'’uxplo- 
sifs dans les mines grisoutzuses ou poussié- 
riuses de première et de deuxième caté- 
gorie. 





Rectifialif au Journal officiel du S octo- 
» 1919: page 10086, 2e colonne, se ligne, au 
eu de: « + 3 p. 109 », lire: « + 5 D. 100 » : 


, 


7e ligne, an lieu de: « + 5 p. 100», lire: 
) P. 100»: 8° ligne, au lieu de: « + 2 
100 », lire: « + 2 p. 100 »; {0e jigne, au 


100 », lire: 


« + ip. 


«€ + ! P. 100 ». 





Nomination de membres du comité 


consultatif de l'utilisation de l'énergie. 
RecUficalif au Journal officiel nu 7 octo- 
1919: page 10011, 1er alinéa, au lieu de: 


nommé membre », lire: « sont nommés 
nbres »: 2e alinéa, à la suite de: « A titre 

1 eur des corps de l'Etat: M. Rerolle, 
+ lteur 


au Corps des mines », ajouter: 
«. en remplacement de M. Durand, démis- 
N illalre », 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Affsctation au ministère du travañl et de la 
Sécurité Sociale (direction de la main- 
d'œuvre) de haraquements provisoires édi- 
fiés à Alençon (Orne). 





l# ministre du traveil et de la sécurilé so- 
« iule, 

Vu l’article 3 du déeret du 8 janvier 1949, 
Moi par l’article 23 du décret-loi du 5 juin 
1910, reatif à l'affectation des immeübles do- 
In ITHAUX; 

. Vu l'accord du directeur de loffite national 

ües an'iens combatlants et victimes de la 

euerre en date du 12 mars 1959; 

Va l'avis conforme du ministre des financss 
des affaires économiques en date du 

2 août 1919, 


et 


Art, fer. — Sont affectés provisoirement au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, 
direclion de la main-d'œuvre, pour le fonc- 
Honn-ment d'un centre de formalion profes- 


sionnelle accé'érée, huit baraquerments pro- 
visoires, construits en bois, carton et tôle 
ondulée, couvrant une superficie de 1.19 
mètres carrés, situés au 43, boulevard de la 


Répubtique, à Alençon, et portant les nurmné- 

ros d'iminalriculalion suivants: 
19 MXS: 20 M X30!; 39 

io MX 23305: 59 M X 2907; 6o 

de M X 3509: So M X 97. 

Art. 9? Le 


Chargé 


M X 3501: 
MX 3348; 


de la muain-d'œurvr 


directeur 


es de l'exécution du present arrété, 


jui sora publié au Journal officiel de la Ré]; 
blique française. 
Fait à Paris, lo 23 août 1919. 
Le ministre du tratail 
él de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délézalion: 
Le directeur du cabinet, 


FÉLNAND 


D ® 


SAMSON, 





Création d'une commission pour l'information 
de la main-d'œuvre étrangère. 


Le ministre du travail et 
Ciale, 

Vu l'arrêté Iinterminislfriel du 20 seplem- 
bre 19%) noœlant réorsanisation du journal de 
langue allemanle Arbeiter in Frankreich; 


Vu la délibération de la romimission inter 
ministérielle de ji'imimmizgration en date du 
o août 1919, 

Arrèûte : 
Art. fer. — Le comité de direction et de 


rédaction du journal de languc allemande 
Arbeiler in Frankreich, créé auprès de la di- 
reclion d> la main-d'œuvre par arrèlé inler- 
ministériel dir 20 septembre 1919, prend désor- 


mais la dénomination de commiss'on pour 
l'information de la main-d'œuvre élrangère. 
Art. 2 — La tâche de ladite commission est 


de mettre à la portée des travailleurs immi- 


grés les informations susceptibles de- faciliter 
leur adaplalion et leur stabilisation. 

Elle aura, notamment, secours à la publi- 
calion de brochures et de périodiques en 


langues étrangères, à la diffusion de bulletins 
d'informations et d'arti‘les rédigés à l'inten- 
tion de la presse é‘rangère en France, à l'or- 
vantsation de conférences et d'émissions ra- 
diophoniques, à la réalisation de films, etc. 
Elie utilisera, en outre, les mêmes moyens 
pour éclairer l'opinion francaise sur les rai- 
sofs de la présence de la main-d'œuvre étran- 
vère et pour fairé connaître à létranger les 
conditions de vie des travailleurs en France. 
pour 


Art, 3. — La eommission | l'information 
de la main-d'œuvre étrangère, présidée par le 
directeur dé la main-d'œuvre ou son repré- 
sentant. est composée des représentants des 
départements ministériels suivants: 

Travail et sécurilé sociale ; 

Affaires étrangères; 

Intérieur; 

Industrie et commerce; 

Santé publique et population; 

Agricu'ture ; 

Commissariat général! 
et autrichiennes; 

Education nationale: 
information. 


Les représentants de l'office national d’im- 
migration, du service social d'aide aux émi- 
grants, de l'institut des études démographi- 
ques et de la délégation pour la France de 
l’organisation internationale des réfuglés, par- 
ticiperont aux Séances à titre consultatif, ainsi 
que toute personne appelée par la commis- 
sion, en raison de compétences spéciales, 


Art. 4. — L'exécution du programme de 





aux affaires allemandes 





l . tt 1 
la direction de 


au 7° bureau de la main- 
d'œuvre qui assure le secrélarial de ladite 
commission. 


Art. 5. — Le direétour de la main-d'œurr 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1949. 
Le 

et de la sécurité suctiae, 
Pour le 
Le 


mänistre du trarail 


ministre el 
directeur 
FERX\\D 


D 


du calunet, 


SAMSON 


Annulation des déliberations des Conseils 


d'administration Ge caisses de sécurité 5s0- 

ciale et d'allocations famihales. 

Pa le Lo Hi { ik n date du 17 sep- 
lembre 1919, à été annui la délibération 
du conseil d'administration de la caisse p - 
maire de sécurilé sociale du llavre en dati 
du 16 juillet 1919 décidant que tout deplar 
ment de plus de douze heures, eff: lé par 
un adlministraleur, serait considéré, pour 
déterminalion du montant de l'indemnité due 
à | à n d e de} Ï L Hi I 
J rl IC€ L 11} Cic. 

66e — 

Par décis n rminisl e}! 1 late ul s€ P- 
tembre 19:59 a élé annuke ! téliberaliur 
du conseil d’adm nistration de la caisse pr 
maire de Sécurité 50 de Valence en date 
du 7% mai 195 décidant de rembhour:er fées 
examens pré et postnataux, sur if base des 
lanifs différents de ceux Kéticmeont en vi 
gueur 

— #6 4 &——— 
Par Jécision ministémelle en date du 2: sep- 


1919 à élé annuke la dx 


tembre 


du bureau du conseil 4 administralion de M 
Caisse d'allocations familiales de la Vier.ne 
en dale du 20 août 19:9 décidant de rmnain- 
tenir le taux des cotisations patronale et ou- 


vrière à la caisse de prévoyance du per- 
sonne) des organismes de lé socidie, 
respeclivement à 4 p. 100 et 4 p. 10 des 


salaires 


securité 


— + — 


Par décision ministéricile en date du 26 sép- 
tembre 1919 & élé ännulée la délibération 
du conseil 


d'adminsiralion de ia caisse d'alo- 


cations familiskes de Roubaix en dale du 
19 août 1919 décidant d'attribuer, au titre 
de preslalions légales, à l’ensemble des allo- 


cataires de la caisse, une double mensualité 
de prestations familisles pour le mois de juil- 
let 1919, 

—_ 0 @ D ———— 


Par décision min'stériel'e en date du 28 sep- 
tembre 1919 a été annulée la délibération du 
conseii d'administration de la caisse régionsle 
scurité Sociale de Paris en date du 13 juil- 
let 1919 décidant de régler, au titre d'’acci- 
dents du travail, des cas de maladie protles- 
sionnelle ne figurant pas sur les tabaux an- 
nexés au décret du 31 décembre 19:6, <om- 
piétés par les textes subséquents, 


+ 0 +-—— 





Par décision mir.'stériclle en date du 
tembre 1919 a été annulée la délibération 
du conseil d'administration de la caisse d’allo- 
calions familiales de Roubaix-Tourcoing en 
date du 23 décembre 1918 décidant de dis- 
enser du versement des cotisations dues au 
0 septembre 1919 un adhérent re remplissant 
as les condilions d'exonération prévues par 
’article 2: de Ja loi du 22: août 19%6 flxant 
le régime des prestations familiales, 


10 sep- 





Par décision ministérielle en date du 20 sep- 
tembre 1919 a élé annulée la d'libtration du 
conseil d’sdministratior, de la caisse d’alloca- 
tions familiales de Soissons décdant de main- 
tenir Ja décision prise au cours d'une réunion, 
Je 9 mai 1949, tendant à employer à rni-lemps 
le personnel féminin de la caisse. 





iravail élaboré par la commission est conflée 








—+.— 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


ren 


Décret du 5 octobre 1949 portant autorisation 
de création d'un bureau de bienfaisance 
dans la commune de Butry-sur-Oise, 


en date du 5 octobre 1919, est 
création d'un bureau de bienfai- 
commune de Butry-sur-O0ise 


Par décret 
autorisée la 
sance dans la 
{Seine-et-Oise). 


—_— 4 © &————— 


Modification et complément à la liste des 
médicaments spécialisés remboursables aux 
assurés sociaux, prévus à l'article 15 « bis » 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, modi- 
fiée et complétée par les textes suhséquents, 
et notamment la loi du 18 août 1948. 


me 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre de la santé publique el 
de la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles, 
modifiée et complétée par les textes subsé- 
quents, en particulier la loi du 18 août 1918; 

Vu la loi validée et modifiée du 11 septem- 
bre 1911 relalive à l’exercire de la pharmacie; 

Vu l'arrêté du 27 août 19:8 fixant les condi- 
tions de fonctionnement de la commission 
prévue à l'article 15 bis de l'ordonnance du 
19 octobre 1913 précitée ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 198, complété 
par l'arrêté du 19 février 1919 portant nomi- 
nation des membres de ladite commission; 

Vu l'arrêté du 31 août 1919 fixant la liste 
des médicaments spécialités remboursables 
aux assurés SOCianx; 

Sur la proposition 
visée, 


de la commission sus- 


Arrélent: 

Art, fer, — La liste des spécialités rembour- 
sables aux assurés sociaux prévue à l'arli- 
cle 13 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1955 
susvisée et fixée par l'arrêté du 31 août 1949 
est complétée et modifiée ainsi qu'il est indi- 
qué sur le {ableau ci-annexé. 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la Ré publique française, 
prend effet à dater de l'entrée en vigueur de 
l'arrêté du 21 août 1919 susvisé. 

Fait à Paris, le 1er octobre 1919. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


mit 


Liste des spécialités remboursables 
aux assurés Sociaux. 





La liste annexée À l'arrêté du 31 août 1949 
est modiliée et complétée ainsi qu'il suit: 


Ajouter: 
ADRENALINE MIALHE, ampoules. — 288-2591 
ALANTONE, comprimés. — 916-5312. 
ALANTONE, paquets. — 916-3311. 
BARYXINE, paquets. — 3083 B prov. 
BOLDOMUCYL, granulé. — 821-2339. 


CALCIGENOL INJECTABLE, ampoules. — 927- 
43%7 

CALCIOS£DAL, ampoules (2,5 et 5 cc). — 
49-832. 





CALCIUM CORBIERE, granulé, — Voir Créa- 
genal!, 
CHROMARGON, pommade sulfamidée. — 1530- 
7510, 
CUPROXYL, poudre — 1915-5711. 
CYANHERMINE, ampoules, — 59-1612, 
DIGITALINE MIALHE, ampoules, — 3531 A 
prov 
DIGITALINE 
316, 
BIGITALINE 
317. 
ERGOTINE BONJEAN, ampoules. — 978-1166. 
ERGOTINE YVON, gouttes. — 289-1320, 
EUCHOL, gouttes, — 1002-2740. 
EUPARTAN  (ex-Homopavine 
que). suppasitoires. — 102-1922 
EXENTEROL, ampoules, — A du {8 novembre 
1918 
GERMOSE, gouttes — 929 1600 
IIAMIODINE, goutles, — 632 8080, 
HEMOSCORBINE, granulé. 
HEMOSTY{, ampoules. 
HEPTFEDRINE, solution, — 25-6222, 
METIYLARSINATE DE SOUDE HIOUDE, 
les. — 213-2991. 
NORMOTAN, goultes, — 1629 B prov. 
NORMUCYL, granulé. — 821-2512, 
NORMUCYL BELLADONE, granulé, — 6821-2341, 
OUABAINE MIALHE, ampoules ({ cc = un 


NATIVELLE, ampoules, — 1561- 


NATIiVELLE, comprimés. — 1561- 


pour obstétri- 


— 85-7915. 


granu- 


quart de milligramme)., — 238-1610, 
PANCREDIASE, cachets, — 1053 D prov. 
PARKIPAN, collutoire, — 2366-2354. 


PENICILLINE 
8285. 

PENICILLINE ROUSSEL SCHENLEY, pommade. 

19-5 re] TE 

PEPTOSTINENINE, voir synchrine Choay n° 8. 

POST-HYPOPHYSE CHOAY, voir extrait opo- 
thérapique Choay; extrait  hypophysaire 
(lobe postérieur), 


PHARMIEX, pommade, — 462- 


— (|. 


PROPIDON, ovules. — D, 109 du 5 octobre 
1911. 

PROPIDON, suppositoires. — D, 109 du 5 oc- 
tobre 1911. 

REVULSIF FISCH, solution. — S511-A4, 


Modifier: 





REVULSIF MEDICAL ADRIAN, no 2, lquie 
— 1635-7071. g 
ROZIODE, pommade, — 1236 B prov. 
SALYFRENE, liquidl, — 828-5359, 
SEDATIF BOUTY, voir calcios dal. 
SEDOPEPTINE, poudre, — 482-435. 
SULFAMIDEX, comprimés, — 420-1579. 
SUNALCOL, solution (25 ce seulement), L 
1269-917. 
THIGMEDAN, cachets, — 
TIIGMEDAN, comprimés, 
THIOPON EFPHEDRINE, 


7192, 
VACCINS SALANTALE: 


AURICULO-VACCIN SALANTALE, liquide. 
1817 D prav. 
CISTO VACCIN SALANTALE, pommade, 
1811 D prov. 
GINGIVO-VACCIN 
1820 D prov, 
OPHTALMO-VACCIN  SALANTALE, 
made, — 1818 D prov. 
OTO-VACCIN SALANTALE, 
1&is D prov. 
OVULES-V ACCIN 
1S19 D prov. 
POMMADE-VACCIN SALANTALE, pommade 
— 1816 D prov. 

RECTO-VACCIN SALANTALE, pommade, — 
1822 D priv. 

RIHINO-V ACCIN SALANTALE, pommade, = 
1813 D prov. 

SUPPOSITOIRES-VACCIN SALANTALE, 519 
posiloires, — 14815 D prov. 

TRACHO-VACCIN SALANTALE, pommade. 
— 1812 D pro. 


u-S869, 
— 95-8869, 
gouiles nasales, — 7% 


SALANTALE, gelée, — 


pom- 
pommade, … 


SALANTALE, 


OVUIES, 


Supprimer: 
AMINSSOL, dragées, 
CALCIUM-PINARD, ampoules. 
PARKIPAN, ampoules (le texte se répèle, supe 
primer la seconde ligne). 
TIIODANTOINE, cachets, 
THIODANTOINE, comprimés 


{o Modifier l'orthographe des noms ou la dénomination des spécialilés suivantes? 








Lire : 


AGOCRYNOL, 
ALOTHYOL-DERM. 
ANURIQUE DUPLEX, 
ARTICOLINE, gouttes. 


Au lieu de: 


AGOCRINOL. 
ALOTYOL DERM. 
ANURIQUE DUPLEIX. 
ARTICOLINE, gouttes, 


(A noter que cette modificalion ne cohcerne aucunement l’Arthicholine granulé (formule 


normale et formule forte.) 
BROMURE DE CALCIUM BOSSARD, 
BRULEX. 


COMPRIMES GUILLAUMIN, à l'oxycyanure de 
mercure. 


EMPROCATION SOUPLEX, 
GLUCANTIME, 
LACTATE DE CALCIUM SECLO, ampoules, — 


219- 1442, 


LACTATE DE 
979-7413, 
LACTATE DE CALCIUM SECLO, 
(0,50 g et 1 g). — 379-7141. 
OLEOCHRYSOS-LUMIERE, ampoules 
0,05-0,10 d'or. 
PEPSO-PANCRE-MALT, 
RODOPREQUINE, ampoules. 
RODOPREQUINE, comprimés, 
SOLUTHRICINE PASTILLES, 
TRYPARSAMIDE, 
VITAMYL IRRADIE CHLOROPIHYLLE, 
YOHIMBINE HOUDE, 


CALCIUM SECLO, granulé, — 
supposiloires. 


à 0,025- 


lablettes. 





BROMURE DE CALCIUM. 
BRULAX. 


COMPRIMES GUILLAUMIN, 


EMBROCATION SOUPLEX, 

GLUCANTIXE, 

LACTATE DE CALCIUM LEGRAND, ampoules, 
— 1688-7412, 

LACTATE DE CALCIUM LEGRAND, granulé. — 
1688-7443. 

LACTATE DE CALCIUM LEGRAND, 
toires (0,50 g et 1 g). — 1685-7444. 


OLEOCHRYSINE LUMIERE, ampoules à 6,02 
0,05-0,10. d'or (2 ligne). 


PEPPSO-PANCRE MALT. 
RHODOPREQUINE, ampoules, 
RHODOPREQUINE, comprimés. 
SOLUTHRICINE, tablettes. 
TRIPARSAMINE, 

VITAMYL IRRADIE CIHLOROPLYLE, 
YONHIMBINE. 


supposi- 





— 





{Supplément.) 


ADS 


ie 


rt SEEN 


torme il 
ACECOL 
AMBRIN 
AMBRIN 
AMPOUI 


D: 
MORP: 


JoDo-TT A 
JINI 

}ElPTAR 

MERCUR 
il 
CHRON 
GM x 


PECTOP 

PULMOS 
MOST 

TUFOSA 


0,0 


THIOCAT 


ampou 


5" Wind 


ADOLOR, 
cache: 
ANDRO: 
CALEI 
B. DEUG 
à Imettl 
HODOPR] 
crantile 
imeitre 


| 


MINISTI 


pendai 
la rép: 
cerne 


Le pré 

Sur le 
d'outre-] 
Vu la 
sion des 
Chandise 
älimenta 
difiée “+ 
1908, 











= 
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Re RER ETES = ii … 
guées à Madagascar, et notamment l'arti Ces appeliatuons huile come-tib et 
90 Modifier, supprimer ou compléter la | cle 14 de la loi du 1% août 1905 ainsi! « huile de tal k ne peuvent èlre suivies 
forme indiquée pour les spécialités suivantes: | cunçu: l'autres indications que « blanc * à 
. J* { fritt dé )'eniciI {l IXICIIM ITuisierne 
; Os naula ioutor: é « ]1 Set statué nar des rèvglements d'ad- Ta ; À , x 
ACECOLINE, ampoules. — Ajouter: à 0,20 g. à + il JE . eds hp rhoix, L'emploi &lmt Ü S appeli- 
: > : HHTISIFAUOIT UDIIQUe su ICS INESUres : Ô és 
AMBRINE, bougies. — Ajouter: (25 et 160 g ns: Det su: ro Phete- P an prut- ‘| tions et d'une marqne nmercial est 
AMD , » ÿ \ prendre Hholl! iSSlITeT 1 CXt titio lt ia } : t qu | } e 3 te 
." Sn Pa ame » ,! 1] 3 l g à + e 114) t { lt 11 
AMBRINE, plaques. . jo eT: (4 ( 180 = sente loi, notarmment en ce qu Ce le l'usage dk Le mai que au \fu- 
AMPOULES NEVROSTHENIQUES FRAISSE. — 1° La vente \ mise en vente, l'ex] sion entre les produits disgnés sous les- 
$. supprimer l'indication du dosage puisque | &ition et la détention des denrées, bo hites apnellatio et les huik \ s à 
* s sampoules sont présntées sous un seul | sons, substances et produits qui donneront | l'alinéa suivant 
Ê iitionnement heu à l'applicat le la pri te loi; | 
A ; É J : es tira \ », 
Le , - . ire » ‘ ) > 9e ‘1 mt r ,# ! PTT s tr 
ë AMPOULES T 50, — Aj : (6 et 12 am 2e Les inscriptions et marques 1 " 
; sules). quant soit la nposition t l'origine | cs 
À ee , L “o le& marchand enit nr itio ré | a ‘ 
5 ANDROSTESTONE, comprimés, — Ajoute ; >. +" | aux hui 
rs giorla et « Crus 7} lileTs ju IPS | 
“a ntation. : 1 , 
k icheteurs pourront exige] facturi | 
ATOSULFASE, comm} 5, — Lire: ATOSUL- | sur les emballas Ô lt pl il | 
FASI ‘ache De CUX 1 nes, à I | ] L t ut la b ri \ Ÿ 
CACHETS DIGESTIFS DUCOQ, — Supprimer: les vendeurs, ainsi que 1e iitcations ex | nunerce | - r AEL 
. Prov. 1062 D; ajouter: voir PAN térieures ou apparentes nécessaires pour 
à? 1 1 rt 
Ke :FHhIASI issurer Ja lo vautt 1e vt e cet it i Ù 1 \ , 
Sæ re 1 mise en vent qu « . \ . 
© EXTRAITS OPOTHERAPIQUES CHOAY: é 
à - - n = ÿ Ë . d - \ : 1, ‘1 
| ovarien, Compriinés (0,2 et 0,30). Vu le décret du 11 mars 190$ modifk tion d'u 1 de pli | éléments 
Extrait ovari coinprinés 0,10, pal celui du ?0 ] Let 1910 fixant l'am matitu , mé! d " | 
\ Lrov ition en France de Ja loi du {1% août 19065 | tion que la mentiot ip taire f 
MD OHoMOPAVINE OBSTETRICALE. — Supprimer: | en ce qui ne les graisses et huil mnnaître exactem la pro! ins 
288 ni :h1 } 
; ire — 4102-1922; ajoulcr: Voir COMESUHHNIES; Laurette C \'u 16 l > Ines 
TAN, supposiloires, Vu le décret du ?1 septembre 1927 por- | rent da lé 1neéià 
tr lat th \c: n rat ' " " ° mit M 8 + s » 
[No à SEDATIF, amnoules à 9 p, 400, À | tant règlement d'adininistration publiqu Les dénominat ( | 1 
ton Lire: INOCALO SEDATIF A LA | pou l'application à Madagascar et dépen- prévu loivent èlr fl nées « \rac 
MOBPHINI \:2 p. 400, à 5'p. 400: lances de la loi du 1 tout Too su L tere | liques 


: : 3 répression des fraudes: 
JOoDOo-HAMAMELIS DECOQ. — Voir HAMIO Pr Art. © ll est interdit à toute personne 





IN] Vu l'avis du ministre de l'agricallure; , ÉHvvani rnb: Aou Nine alt 
é { INT ili une: it iulies 14 G 
RS à s Le conseil d'Etat entendu, e: ; Ft . 

; IUPTAR. comorime — Ajouter (95 et 85). figurer sur les étiquette iATŒU face 
4 . 4 turi HAnlet le MERE euh < 
Dr. MERCUROCHROME. 220 IIWD, pommade, — RS: ’ vor ! ( 
4 : Pc trahraast Pécrèle : et recimments indication « propriétaire à 
: St A proy, — Comyéler: MERCURO- 1 ’ > A ! : : 
FH < RER SD SUR 2 do 2 ft sd MONT SE PR ESS S ) NOOLUIIOUT D. seu: , 
1 CHROME, 220 HWD, pommade PM (7 3) et Art, 4er, — Il est interdit de détenir on | K'nés ‘ | reant 
rl . AE, . L il 1 il « négociant à ........ OU « cominercant 
ss ' X y à francr op ñ V la 1! inta la ’ : 
ed 4 , de transporter, en vue de la vente, de! à ,....... », suivie du nom d'une région 
MN PECTOPAX, pilules, — Lire: PECTOPAX, sirop. | Imelire en vente, ou de venire: ou d'une localité dans laquelle elle ne 
1 PULMOSERUM DILUE, solution. - Lire: PUL- jo Sous le nom de « saindoux » tout possede ni proprit té, ni culture u établis- 
é MOSERUM, solution normaie. produit ne provenant pas exclusivement sement commercial ou industriel. 
4 ‘ , * PF à ji - 5 fIiSSUS 91 YPLIX , pe ; FE 
dr LHHFOSALVOSE (pure), cachets (0,35 g et apte : : av roi rh 7 Art. 6 - L'emploi de tonte indication 
% 0,00 &, — Supprimer 0,50 &. Hbc: e nom de « Saindoux pure | ou signe susceptible de créer dans l'esprit 
174 à N ot nd ne "OVe 11] & PY- = : è 
2 panne » tout produit ne provenant pas eX- | je l'acheteur une confirsion sur la nature 


THIOCALBY, solution, — Lire: TINHOCALEY, 


\mpouxrs, 


clusivement de la panne de porc. 





| 
ou l'origine des produits visés au présent 
Ces produits sont obtenus par extraction | décret larsque, d'après la convention on 
5, Modificalion dans l'ordre alphabétique. à chaud; ils perdent tout droit à ces ap- | les usages, la désignation de l'origine at- 
pellations lorsqu'ils ont subi ultérieure- | tribuée à ces ji vduits devra être consi- 





AS dragées (à placer avant ADOLORE, | ment une manipulation susceptible de mo- lérée comme la cause principale de Ja 
mg à d difier leur composition naturelle ou leur | V®nle, est interdit en toutes cirranstances 
ANDRO! \LCION LB (à plier avan! 4NDRO- | teneur en principes uliles, et sous quelque forme que ce soit, notam- 
CALCION H), " ment : 
B. DEUGYL (A retirer de sa place actuelle et Art, 2. — Toute matière grasse comes- 
è \ mettre entre RAUMUR et BEATOL). tible concrète à la température de 15°, 1° Sur les récipients et cruballages ; 
HODOPREÇQUINE, ampoules; RODOPREQUINE, | autre que le beurre et le saindoux, vendus 2° Sur les éliqnettes, capsules, bou- 
sranulé ‘à relirer de la place actuelle et à | à l'état pur, peut être désignée sous le chons, cachets ou tout autre appareil de 
mettre entre RODAMEL et ROMACHOLINE). | nom de « graisse », mais cette dénomina- | fermeture ; 
Fa tion doit être complétée par l'indication 3° Dans Ies papiers de commerce, fac- 
Es | dc Ja matière animale ou végétale d'où la | tures, catalogues, prospectus, prix cou- 
graisse est tirée. rants, enseignes, affiches, tableaux ré- 





; Tout mélange concret, à la température | Clames, annonces, ou tout autre moyen 
à MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | de 15°, de mativres grasses comestibles | de publicité, 
F. ——— Jures, concrètes on fluides, à l'exception “ 
4 ré produits visés par l'article 2 de p loi Paye Les rev ss les orne tra” 
per on ARE dre Pr Bt Minis sexerce le Commerce des graisses € 
Décret n° 49-1423 du 5 octobre 1949 portant | {15 1\1 fr, doit tre ésiené ous LE Em entanion, les pros 
rèsiement d'administration publique ment des praleces Durée ini ve ; env par À duits mis en vente ou les récipients ou 
pour l'application à Matiagascar et dé- | ,:,,t paragraphe "— emballages qui les contiennent doivent 
pendances de la loi du 1° août 1905 sur L ‘ porter une md rs indiquant, en carac- 
la répression des fraudes en ce qui con- Art, 3. — Il est interdit de détenir ou de | tères apparents la dénomination sous la- 
cerne les graisses et huiles comestibles. transporter en vue de la vente, de mettrs | quelle ces produits sont mis en vente. 
en vente ou de vendre, sous la dénomina- | Cette inscription doit être rédigée sans 
tion « d'huile d'olive », de «* noix », ou | abréviation et disposée de facon à ne pas 
Le président du conseil des ministres, de tous eme fruits e graines, une huile dissimuler la dénomination du produit. 
cuis 170 s cé è ue. ne provenant pas exc usivement des olives, L'inscription portée sur les récipients ou 
à er à du ministre de la France re noix, ou des fruits ou graines indiqués emballages dans lesquels la marchandise 
xs dans ladite dénomination. est livrée doit indiquer, en caractères ap- 
Vu la loi du {7 août 1905 sur Ja répres- Les huiles alimentaires mises en vente | parents soit le poids net ou le volume, soit 
Sion des fraudes dans la vente des mar- | sans indication des fruits ou graines dont | le poids brut et la tare d'usage. 
ch udises et des falsifications des denrées | elles proviennent et les mélanges d'huiles L'obligation édictée par le paragranhe 
älimentaires et des produits agricoles, mo- | destinés à l'alimentation ne peuvent être précédent ne le eus die 
difiée et complétée par les lois du 5 août | désignés que sous l'appellation « huile | dises livrées directement au n: 
1908, 28 juillet 1912, 20 mars 1919, promul- | comestible » ou « huile de table », teur. Spa DA DEEE de 





COnsomma- 








(Supplément, — Fin.) 
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Art. 8, — Le présent décret ne sera Cxé- 
oire que dans un délai de six mois à 
le sa pubilk ition en ce qui concerThe 
les articles 4, 5, 6 et 7 dudit décret, 


, 
Le ministre de la France d’ou- 
chargé de l'exécution du pré- 
qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République française et de 
Madagascar et lependances ét jisereé au 
Bulletin 0 fr iel du ministere de la France 
d'outre-mer, 


jiiile-]Ilhit 


Art. 9. 
Wwe-mer esf 


gent décret, 


Fait à Paris, le 5 oct bre 1949. 
HENRI QUEUILLEs 
Par #“sïbent du conseil des ministres 
Le non de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


crétaire d'Elat à la France 
d'outre-mer, 


TONY RBEVILLON, 





+ 


Décret n° 49-1424 du 5 octobre 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application à Madagastar et de- 
pendances de la loi du 1 août 1905 
sur la répression des fraudes en 6e 
qui concerne les jus de truits et le- 
gumes. 


Le président lu conseil LE 


Sur le rapport du ministre de 


d'outre-iner, 

Vu Ja loi du 1 août sur la ré- 
pression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des falsifivations des den- 
rées alimentaires et des produits agricoles, 
modifiée et complétée par les lois des 
6 août 1008, 28 juillet 1912, 20 mars 1919 
et ü mai 1919 promulguées à Madagascar, 
et notamment l'article 11 de la loi du 
de août 1905, ainsi conçu: 


{hi 


N sera statué par des règlements d'ad- 
ministration publique sur les mesures à 
prendre pour assurer l'exécution de la 
présente loi, notamment en €e qui con- 
cerne, 

« 4° La vente, la mise en vente, l'ex- 
posilion et la détention des denrées, bois- 
qui donne- 


sons, substances et produits | 
ront lieu à l'appli ition de Ja présente 
Joi ; 

« 20 Les inseriptions et marques indi- 


quant soit la composition, soit l'origine 
des marchandises, soit les appellations ré- 
gionales et de crus particuliers que les 
acheteurs pourront exiger sur les factures, 
sur les emballages ou sur les produits 
eux-mêmes, à titre de garantie de Ja part 
des vendeurs, ainsi que les indications ex- 
térieures ou apparentes nécessaires pour 
assurer la loyauté de la vente et de la 
mise en vente »; 


Vu le décret du {7 octobre 1938 por- 
ant réglement d'administration publique 
our l'application dans la métropole de 
a loi du tt août 1905 sur la répression 
des fraudes, en ce qui concerne les jus 
de fruits et de légumes; 

Vu le décret du 24 septembre 1927 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application à Madagascar et dépen- 
dances de la loi du {°° août 1995 sur Ja 
répression des fraudes ; 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture; 


d'Etat 


entendu, 


Le ronseil 





Art, 4%, — Ja dénomination « jus de 
fruits » ou « jus de légumes » ou tout 
autre dénomination contenant ces mots est 
réservée au produit naturel, n'ayant subi 
aueun « commencement de fermentalion 
que l’on obtient de la pression des fruits 
ou des légumes frais, sains, mûrs », 

La dénomination « jus », suivie de l'in- 
dication d'une espèce de fruits ou de 
légumes déterminée est réservée aux jus 
de fruits ou de légumes répondant aux 
conditions ci-dessus énoncées et prove- 
nant exclusivement de l'espèce indiquée. 

Les dénominations définies aux paragra- 
phes {+ et 2 du présent article peuvent 
ètre accompagnées de lun des qualifica- 
fs suivants, à Fexclusion de tous autres, 
et inscrits en caractères identiques: 

« Frais », si le jus n'a subi aucun trai- 
tement physique ou stabilisation, notam- 
ment filtration, collage, pasteurisation. 

« Pur », si le jus n’a subi aucune addi- 
Uon d'un produit quelconque, même si 
l'emploi de ce produit est expressément 
autorisé par le présent décret, 

« Edulcoré », si le jus de fruits, autre 
que le jus de raisin, a été additionné de 
suere (saccharose) dans une proportion 
ne dépassant pas 50 g par litre. 

« Sucré » si le jus de fruits autre que 
le jus de raisin a été additionné de sucre 
(saceharose), dans une proportion supé- 
rieure à 50 g par litre et inférieure à 
100 g par litre, à condition que ce qua- 
liticatif soit suivi de l'indication de la 
quantité de sucre ajoutée, exprimce en 
grammes par litre, 

« Salé », si le jus de fruits on de lé- 
gumes a été addilionné de sel (chlorure 
de sodium), à condition que ce qualifi- 
catif soit suivi de l'indication de la quan- 
tilé de sel ajoutée, exprimée en grammes, 
par litre, lorsque celle-ci est supérieure à 
1 g par litre, 

Les dénominations prévues aux deux 
premiers paragraphes du présent article 
penvent être précédées ou suivies de la 
mention « sans alcool » et de l'indication 
de la région d'origine des fruits ou des 
légumes dont provient le jus. 

Ne peuvent être considérés comme jus 
de fruits ou de légumes propres à la con- 
sommation les jus altérés où avant subi 
un  e<commencement de fermentation, 
mème s'ils ont été clariflés et stabilisés. 


Art. 2. — Ne constituent pas des ma- 
nipulations et pratiques franduleuses, aux 
termes de la loi du 1% août 195, les 
pérations ci-après énumérées : 

{eo Le mélange de jus de fruits ou de 
légumes d’une même espèce et de variétés 
différentes ; 

2e L'addition de sucre {saccharose) aux 
jus de fruits autres que le jus de raisins, 
i la condition que la quantité de sucre 
ajoutée ne dépasse pas 100 g par litre et 
que la dénomination du jus soit accompa- 
gnée de l’un des qualiticatifs : éduleoré ou 
sucré, dans les condilions prévues par 
l'article 1®; 

3 Les collages au moyen de clarifiants 
consacrés par l'usage tels que l’albumine 
ure, la caséine pure, la gélatine pure ou 
a colle de poisson, le tanin, l'argile pure, 
la cellulose pure, la terre d’infusoires, le 
charbon purifié ou de tout autre produit 
exempt de principes nuisibles, non sus- 
ceptibles de céder an jus des quantités ap- 
préciabies d’un corps pouvant modifier la 
composition chimique des jus de fruits ou 





de légumes et dont l’usage pourra être 
déclaré licite par arrêlé concerté du mi. 
nistre de l’agricuiture, du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre de lg 
santé publique, sur Favis du conseil supé 
rieur d'hygiène publique de France et dy 
l'académie de médecine, lesdits arretés 
devant être promulgués à Madagascar por 
arrêté du gouverneur général après avis 
du comnté supérieur d'hygiène et de ja 
commission permanente des fraudes ; 


4° La pasteurisation ou Ja réfrigération 
ou le turbinage des jus de fruits ou de 
légumes ; 

5° La filtration des jus à l'air libre où 
sous pression d'un gag inerte; 

6° La conservation par saturation aveg 
du gaz carbonique, à condition que les jus 
livrés à la consommation ne renferment 
pas une quantité d'anhydride carbonique 
supérieure à celle qui est contenue normx 
lement dans les jus; 


_ 


1° L'emploi de tout autre procédé phy 
sique non susceptible de modifier Ja com. 
position des jus dont Fusage pourra êtra 
déclaré licite par arrêtés pris de concert 
par les ministres de la santé publique et 
de l’agriculture, après avis du conseil an. 
périeur d'hygiène publique et de l'acaic. 
mie de médecine ; 

Se L'addition de sel (chlorure de su 
dium), lorsqu'il est fait mention de cetla 
addition dans les conditions fixées px 
l’article 1er; 

9° L'addition d'épices et d’aromates; 

19° L'emploi d’anhydride sulfureux das 
une proportion ne dépassant pas 100 mnig 
d'anhydride sulfureux total par litre t 
Jus ; 

ii° Le nettoyage et la désinfection a 
moyen d'hypochiorites, de formol, de esr- 
bonates alcalins et de permanganate de 
potasse, tant des appareils servant «x 
manipulations des jus de fruits ou de 
légumes que des réeipients destinés à 
contenir ceux-ci, à la condition que, grave 
à des rinçages subséquents, les jus ne 
réliennent aucune trace des ingrédients 
employés. 


Art, 9. — Sont considérés comme une 
tromperie au sens de l'article 1 de la loi 
du 1* août 1X5: 

1° Le mélange de plusieurs jus de fru!s 
ou de légumes d'espèces différentes, à 
moins que la dénomination du jus domi 
nant soit suivie du nom du ou des jus de 
fruits ou de Iégumes employés inserits en 
caractères identiques: 

2° La dilution des jus de fruits ou de 
légumes ; 

3° La concentration des jus de fruits ou 
de légumes par la chaleur où par le froid, 
à moins que le nom des jus de fruits où 
de légumes employés pour la préparation 
du produit soit immédiatement précédé 
des mots « concentré de », suivis de l'in 


dication d'une fraction exprimée en 
chiffres, représentant a proportion à 








L: 


laquelle a été réduit le volume initial du À 


roduit employé. Toutes ces indications 
evront figurer en caractères typogri- 
phiques de mêmes dimensions; 

4° La düution des concentrés des jus de 
fruits ou de légumes en vue de recon:': 
tuer les jus dont ils proviennent, 


Art, 4. — Est interdite dans Ja fabriei 
tion des jus de fruits ou de légumes, l'ad- 
dition d'alcool, d'antiseptiques, d'acides 
lartriques, citriques, lactiques, de tous 
produits chimiques autres que ceux dont 
l'usage est déclaré lieite par arrété du 
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gouverneur général après avis du comité 
d'hygiène et de la commission 


supe rieur 
permane nte des 


Art. — Les récipients contenant 


fraudes. 
les 


D. 








É jus de fruits ou de légumes détenus ou 
“4 transportés en vue de la vente, mise en 
4 vente ou vendus doivent être revèlus 
d'une étiquette portant les indications 
à guivantes: 
P La dénomination du produit, conforme 
à ment aux dispositions des articles 1°, 2 et 
3 du présent décret 
128 Le nom ou la raison sotiale du fabricant 
à ou de celui qui a fait fabriquer, ainsi que 
‘4 Je lieu de fabrication ou le domicile de 
4 celui qui a fait fabriquer ou importer le 
7 produit ; | 
Le volume net de Ja marchandise 
exprimé en centilitres 
En outre, la marque du duit peut 
être indiquée sur l'éliquetle, si cette 
marque à été déposée conformément à la 
a loi. 


À Art, 6. — L'emploi de toute indication, 


de tout siros de tout mode de présenta- 
tio eptible de créer une confusion 
dan l'espri ‘ de l'acheteur entre une bois- 
son quelconque et un jus de fruits ou de 
légume s, ou sur la nature, l'origine, les 





qualités substantielles, la composition, le 
À volume ou.le poids des jus de fruits ou 
de légumes est interdit en toutes circons- 
tances et sous quelque forme que ce soit. 

Art, 7. Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié aux Jour- 





na officiels de Ia République francaise 
et de Madagascar et dépendance es _ ef in- 
séré au Rulletin officiel du ministère de 1 


Sn ÉD È RE 


F1 ince 
Fait à 


d'outre-mer. 


Paris, le 5 octobre 1949. 


HENRI QUEUILLE. 





4 Par le président du conseil des ministres: 
+ Le ministre de la France d’oulre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 

Le 
la 


secrétaire d'Etat 
France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 
e-+——— 


à 


le 
nn. 








Décret n° 49-1425 du 5 octobre 1949 portant 
règiement d'administration publique 
pour l'appiication à Madagascar et dé- 
pendances de la loi du 1°* août 1905 
sur la répression des fraudes en ce qui 
concerne les viandes, produits de Ja 
b. charcuterie, fruits, léguimes, poissons et 
ÿ: conserves. 











F Le président du conseil des ministres, 

à Sur le rapport du miaistre de la France 

E. d'outre-mer, 

loi du 1° août 1905 sur la répres- 
ion des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des faisifications des denrées 
ilimentaires et des produits agricoles, mo- 
lifiée et complétée par les lois du 5 août 
1908, 28 juillet 102, 20 mars 19 L , promut- 
ouces à Madagasc: ir, et nolar nt l'ar rti- 
le 11 de la loi du 1% at 90€ ainsi 
con 


« Il sera r des règlements d’ad- 


statué pa 





\ANÇAISE 











Dispositions générales. 
Art, 4°. — Dans toute l’é due de Ma- 


t 
dagascar et dépendances il t joterdit 
d'importer, de détenir en vue de Ja vente, 


[La ( 


es 


de mettre en vente ou de vendre, toutes 
marchandises et denrées destinées à lali- 
mentation lorsqu'elles ont été addition- 


nées soit pour leur conservation, soit pour 
leur coloration, des produits chimiques ou 


des matières colorantes autres que ceux 
dont l'usage est déclaré licite et dont le 
mode d'emploi est réglementé par des 


arrêtés pris de concert par les ministres de 
la France d'outre-mer, de l’agriculture et 
de la santé publique, sur l'avis du conseil 


supérieur d'hygiène publique de France 
et de l'académie de méde cine, lesdits arré- 
tés dev: <e4 être promulguëés à Madagasca 
par arrêté du gouverneur général. 


Art. 2. I est interdit d'employer de 
l’étain ne présentant pas les conditions de 
pureté fixées par arrèté pris dans les con- 
ditions prévues à l’article 1% ci-dessus: 

1° Pour les enveloppes, embal] et 


res 


récipients en contact direct avec les pro- 
duits désignés à l’article précédent ; 
20 Pour l'étamage et la soudure des 


boites métalliques de conserves. 


I est également interdit d'employer 
pour le sertissage des boîtes de conserves 
et le capsulage des récipients ou de mettre 
en contact direct avec toutes marchandises 


ou denrées destinées à l'alimentation, des 
métaux ou matières autres que ceux dont 
l'empioi est déclaré licite par arrèlé pris 


dans les formes prévues à l’article 1®% ci- 


dessus, 


Art 


« 2° Les inscriptions et marq ind 
quant soit la composition soit l'origi des 
narchandises, soit les ppelialions reégio 
ales et de crus pat - ‘uliers que les ache- 
teurs pourront exiger sur les factures, sur | 
les emballages ou sur les produits eux- 
mêmes, à titre % garantie de Ja part des 
vendeu ainsi que les indications ext 
rieures où appare: \tes nécessaires pour äs- | 
surer la lovauté de la vente et de ia se | 
en vente » | 

Vu le décret du 13 avril 1912, modifié | 
par les décrets des 15 septembre 1952 et 
15 août 1937, fixant l'application en France | 
le la loi du 1% août 1905 en ci qi n- | 
cerne spécialement Îles viandes, prod te | 
de la charcuterie, fruits légumes, po 
et conserves ; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1912 sur | ylora- 
tion, la conservation et l'embhallag les | 
denrées alimentaires et 4 boissons 

Vu le décret du 24 septembre 1927 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application, à Madagascar et dépen- 
dances, de la loi du 1° août 1905 sur ja 
répression des fraudes; 

Vu l'avis du ministre de l’ag ture 

Le conseil d'Etat eotendu 

Décrèle : 
TITRE Ie 





…s 
Art. 4. — Il est interdit d'en \ pour 
la préparation la conservation des pro- 
duits destinés à 1 ent n, réci- 
nients revêlus intéi ire t d’un émail 
à base de plomb mplètem vitriflé 
si que des boiles de fer vw 
IL est interdit d'emp'oy | i= 
TvA \ des p lits desti \ | l 
ilion des li ts qu î iè 
ves el © { l nt 
Art ] il 1 À 
X À i 1 Î  * 
en] les s 4 nentat | Lis 
ballages et 1 {s i sq la iT= 
handise vend 1 po est livrée à 
heteur doivent porter 1! ription 
liqua l 1 Lt ù nt 18 
ids net | \ tare 
isag 
Art. { ] oi de tout À to )u 
le tout signe susceptible di 
l'esprit de l'acheteur une confu 
poids, sur le volume, sur la nat 
l'or w1ne de s pr } luit is ques Css 
lécret, lorsque, d'après la con 
les usages, la désignation de 1 
ribuée à ces produits doit être 
comme la cause principale de 
est interdit en toutes circonstan 
qu 4 te forme que ce soit, nota 
1° Sur les 1 ipients et emba:l res 
2° Sur les étiquettes, capsules, bouchons, 
‘ach ts ou tou uit pPpal Ierrne- 
iure ; 
3° Dans les papi de commerce,, fac- 
tures, € alalogues, prospe (us, prix )U- 
rants, enseignes, affiches, tableaux-récla- 
mes, annonces ou tout autre moyen de 
publicité. 
Titre HI 
Dispositions spéciales aux viandes, pro- 
duits de la charcuterie, fruits, léqumes, 
poissons et conserves alimentaires, 








1° D'employer pour la peinture exté- 
rieure des boites de conserves des lIeurs 
ou vernis contenant des éléments toxiques 
et susceptibles de se détacher par des 
éclats au moment de l’ouvertui lesdites 
boîtes 

>o D'employer pour le vert o té- 
rieur des boîtes de conserves des vernis 
ontenant des éléments toxidaueé - 
ception deé vernis qui ne sont pa tta- 
quables à froid ‘par l'acide nitriq n 
centré 





ministration publique sur ies mesures à 
rendre pour assurer l’exécution de ! a pré- 
seate loi, aotamment en ce qui concerne 
« 1° La vente, a mise en vente, l’expo 
Sition et la dét ion des d nrées, bois- 
ns, substances gr” produits qui donne 
‘u à l'application de la présente loi; 








Art. 7. — Des arrêtés pris par le gou- 
vérneur général après avis du comité su- 
périeur d'hygiène, de la commission per- 
manente des fraudes et du chef du service 
vétérinaire, pour assurer l'exécution de 
l’article 3 ($ 2) de la loi du 17 août 1905, 
léterminent: 

1° Les cas où les viandes, abats ou is- 
sues provenant beau reg comestibles 
ont toxiq ies et, par Suite, totalement ou 
partiellement impropres à la consomma- 
tion ; 

2° Les caractères auxquels on re aît 


que les viandes, 


bats ou issues proven 


de ces animaux sont corrompus. 


int 


Des arrètés pri dans les mêmes formes 
fixent les cas où, sans être toxi ue ju 
corrompus, les viandes, abats ou issues 
sont impropres à la consommation, 

Art. &. Il est interdit, en vertu des 
irlicles 1% et 3 de la loi du {°° août 1905, 
le d ir en de ! vent tira 
er Vi ILE )U | dre 

1° Son lénomina! Î 1 ', 

inaou ttes « boudin ‘ ilant ? 
« fromage le tête n, « hure ’ es pl I lA= 

» ns , t, ! et 
tions )Lu DOS ù d iU LE t 11 qui C3 
viandes, abats et issues de porc, add [= 
, : * ? . : 1 

l } Y 1 1 1 10 
bœuf, de veau ou de mou jue 48 
1 , 
lait, d ] , à 1 et doi 
geno'! 5, 
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2 S les dénorminat ] haïr à 
sau { F [ 8 », d es », sau- 
C1: s », « Cervelas », des préparations 
composées d'autres éléments que la viande 
et la: le porc à l’exclusion de tous 
abats ou ues additionnées ou non de 
vi le de bœuf, de veau ou de mouton, 
ainsi que d'épices et d'aromutes; 

39 Sous les dénominations « saucisses 
pur ! « saucisse pur pot cer- 
\ pur por les Pr paratlons com- 
? I [l { Î | ue 14 viande el 
14 S e porc 

I nême interdiction s'applique uX 
preparation ] AT iux alinéas 1° e : 
ci-ilé u lorsque Ja quant tô l'eau 
qu'elles contiennent au moment le dla 
piise en ven! dépasse pour fx) F4 1e pro- 


duit supposé dégraissé : 


Cons = 
! rs 
111534 , 


1 , , 1 rt 
es produits 
;s vendus à l’état cru, 

normalement 
éléments constituant les mé- 


dans 


Art. 9. — Il est interdit de détenir en 
vue de la vente, de met 
de \ dre : 


. Le . 
è €n Vvenic ou 


{o Sous la dénomination de « foie gras », 
tout autre produit que des i0i0s d'oie ou 


de anard ; 


20 Sous les dénominations terrine de 
foie gras », « pâté de foie gras » et toutes 
autres comprenant les mots « foie gras », 
des préparations contenant soit des foies 
autres que ceux d'oie ou de canard, soit 


| 


| les récipiente qui les 


| ces produils 


et d è 


| la loi du 


tie ns prévues aux L 


uticles 10 et 11 du pré- 
sent décret, les produits mis en vente ou 
‘onitiennent doivent 
porter une inscription indiquant en carac- 
tères apparents la dénomination, accom- 
pagnée dites mentions sous laquelle 
sont mis en vente. 
Ces mentions doivent être rédigées sans 
abréviations qui éoient de nature à trom- 
per l'acheteur sur leur signification et en 
caractères de dimensions au moins égales 
à la moitié des dimensions des caractères 
les plus grands figurant dans l’inscæiption 

{ pographique. 


même apparence ty 

Art. 43. — Il est interdit de détenir en 
vue de la vente, de mettre en vente ou de 
vendre, éous le nom de « conserves de 
tomates » ou sous les appellations simi- 
laires, d'autres produits que ceux préparés 
avéc les fruits de tomate « ]ycopersieum 
esculentum », de qualité saine, loyale et 
marchande, cueillis mûrs, de bonne teinte 
rouge, sans trace de pourriture ou altéra- 
on quelconque. Ces fruits peuvent être 
additionnés d'épices, d’aromates et de sel, 
mais la proportion de €ée dernier produit 
ne doit, en aucun cas, dépasser 6 p. fu. 


Constitue une faïsification, au sens de 
la Joi du {7 août 1905, l'emploi pour la 
fabrication des conserves de tomates des 
fruits ne répondant pas aux conditions 
énoncées au précédent paragraphe. 


En vue de permettre le contæôle prévu 
à l'article 11, cinquième paragraphe, de 
je août 1905, tout fabricant de 
conserves de tomates devra aviser, par 
écrit, le service de Ja répression des 
fraudes, de la période pendant Jaquelle il 
recevra les tomates destinées à cette falæi- 


| cation. 


d'autres produits en proportion supérieure 
à 25 p. 100 du poids lotal de la prépara- | 
Uon; 


la dénomination de « pâté de 
foie », une préparation composée d'autres 
éléments que le foie de porc, de veau ou 


de mouton, la graisse de porc et la chair 
à saucisses, 
Art. 10, — Il est interdit de détenir en 


vue de la vente, de mettre en vente ou 
de vendre sous les dénominations fixées à 
l'article 8 ci-dessus, ainsi que sous les 
dénominations « terrines et pâlés », des 
préparatio 1s contenant des viandes, abats 
ou issues de tout autre animal que le pore, 
le bœuf, le veau ou le mouton, à moins 
que la dénomination du produit ne soil 
accompagnée d'une mention faisant con- 
vailre le nom de l’animal avant servi aux- 
dites préparations. 


Art. 41. — Il est interdit d'introduire, 
dans les produits désignés aux articles 8, 
9 et 10 ci-dessus, des matières amylacées 
sans que la dénemination du produit soit 
suivie d'une mention faisant conmaître 
celle addition'à l’acheleur. Cette mention 
doit, en outre, faire connaître la prepor- 
tion d'amidon incorporée au produit par 
suite de cette addition lorsqu'elle dépasse 
10 p. 100 du poids du produit. 


Toutefois cette mention n'est pas obliga- 
toire en ce qui concerne les terrines, pâtés 
et galantine, le boudin, le pâté de foie et 
les préparations contenant du foie mpilé 
d'oie ou de canard, mais à la condition 
que la proportion d'amidon résultant de 
l'addition de matières amvlacées ne dé- 
passe pas © p. 400 du poids du produit. 


— Dans les établissements où 


Art. 42 
s'exerce le commerce des marchandises 


t la dénomination comporte les men- 


don 


Art. 14, — La dénomination de con- 
serves de tomates implique que la conser- 


| vation du produit est conforme aux indi- 


| extrait sec 


cations du tableau suivant: 

i° Purée ou pulpe ou sauce de tomate : 
7 p. 100 matière sèche; 

920 Conserve demi-réduite, ou mi-réduite : 
10 p. 100 matière sèche; 

3° Conserve réduite ou 
{5 p. 100 matière sèche; 

4° Conserve double concentrée ou 
extrait: 30 p. 100 matière sèche; 

5° Conserve triple concentrée : 
matière sèche, 


eoncentrée : 


15 p. 100 


La proportion pour cent de matière 
sèche s'entend toujours: 6el déduit, 

Il est interdit de meltre en vente une 
conserve de tomate sous une dénomina- 
tion à laquelle ae répond pas sa teneur en 
(sel déduit) telle qu'elle est 


| mentionnée au tableau ci-dessus. 


La dénomination des conserves de fruits 


et de légumes autres que les conserves de 


| tomates 


visées aux paragraphes précé- 
dents ne peut être accompagnée des quali- 
flcatifs « concentrés », « réduile », que si 
Ja préparation renferme au moins 15 g de 


! matière sèche pour 100 g du produit, 


Le qualificatif « extrait », est réservé 
aux conserves de fruits et de légumes ren- 
fermant au moins 30 g de malièrs sèche 
pour 100 g du produit. 

L'emploi de toute autre dénomination 
pouvant faire croire à une concentration 
spéciale est interdit, à moins qu'elle we 
soit immédiatement suivie de l’indieation 
de la teneur de la conserve en matière 
sèche (sel déduit). 








Les dénominations de « tomates en- 
tières », « tomates € upées », « tomates 
pelées », jus de tomates », et autres simi. 
laires qui ae comportent aucune idée de 
concentration restent applicables AUX pro- 
duits correspondants, 

Les dénominations fixtes ci-dessus pour 
es divexes conserves de tomates ainsi 
que leur teneur en extrait see, doivent 
êlre portées sur les récipients qui les con- 
tiennent en caractères de dimensions au 
moins égales à la dimension des caractères 
les pius grands figurant sur les récipients 
et de même apparence typographique. 

S'il s’agit de produits étrangers, les dé. 
nominations doivent être inscrites ou tra- 
duites en langue francaise sur une 
ctiquelte bien apparen'e, 


, 


Art. 45. — Est interdite en vertu de l'ar- 
licle 3 ($ 2) de Ja loi du 1° août 1905, 
la détention en vue de la vente, mise en 
vente ou la vente comme fruits frais ou 
légumes frais de tous fruits et légumes 
qui ont été soumis au « trempage ». 

IL est interdit à toute personne de déte- 
nir en vue de la vente, de mettre en 
vente ou de vendie des fruits et Jésumes 
dont la partie apparente ne correspendrait 
pas comme calibre, forme, coloration, 
aspect et variété horticole, à la movenne 
de la marchandise qu'elle ofge etffective- 
ment à l'acheteur, 


Ait. 16, — J]l demeure interdit d’im- 
porter, de déteair en vue de la vente, de 
mettre en vente ou de vendre sous le 
nom de « sardine » ‘es poissons frais ou 
conservés autres que « l’alosa pi.char- 
dus ». Celte interdiction s'applique notam- 
ment au « sprait ». 


Art, 17. — Dans le cas où l'huile comes- 
tible avant servi à la cuisson des poiesons 
est d’une autre nature que cele dans Ja- 
quelle lesdits poissons sont eonseevés, il 
est interdit de faire suivre, dans la déno- 
mination servant à désigner ces conserves, 
le nom de l'huile employée du mot 
« pure » ni d'aucun des qualificatifs ré- 
servés aux huiles pures, 


Art, 18. — Des arrêtés du gouverneur 
général réglementeront les procédés de 
préparation et de conservation des pois- 
sons à Madagascar. 


Dispositions transiloires 


Art. 19. — Dès la publication, au Journal 
officiel de Madagecar et dépendances, du 
présent règlement, des arrèlés seront pris 
qui détermineront le délai accordé aux in- 
téressés pour se conformer aux prescrip- 
tions des grticles 1%, 2, 5, 8, 9, 10, 11, 42, 
14 et 17. 

Art. 20. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République framcaise et au 
Journal officiel de Madagascar et dépen- 
dances et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


0e 






















































































Décrèle : 


Art. 4er, — Dans le territoire de Mada- 
gascar et dépendances, aucune boisson ne 
peut être détenue ou transportée en vue 
de la vente, mise en vente: 


19 Sous le nom de « cidre 5, si elle ne | 


provient exclusivement de la fermentation 
du jus de pommes fraiches ou d’un mé- 
lange de pommes et de poires fraîches, 
extrait avec ou sans addition d'eau po- 
table ; 

2° Sous le nom de « poiré », si elle ne 
provient exclusivement de la fermentation 
du jus de poires fraîches, extrait avec ou 
sans addition d'eau potable. 


Art. 2. — La dénomination de « cidre 
pur jus » ou de « poiré pur jus » est ré- 
servée au cidre ou au poiré obtenu sans 
addition d'eau, 





— Sont considérées comme frau- 

les manipulations et pratiques 
qui ont pour objet de modifier la compo 
sition du cidre et du poiré définis à lar- 
ticle ci-dessus, dans le but, soit de trom- 
per l'acheteur sur les qualités substan- 
tielles ou l’origine du produit, soit d'en 
dissimuler l’altération. 


Art. 3 


duleuses, 


En con “entre dans le cas 
prévu par l’article 3 ($ 4) de la loi du 
{er août 1905, le fait d'exposer, de mettre 
en vente ou de vendre sous forme indi- 
quant la destination ou leur emploi tous 
produits, de composition secrète ou non, 
propres à effectuer les manipulations ou 
pratiques ci-dessus visées. 

IL en est de même du fait d'exposer, de 
mettre en vente ou de vendre des pro- 
duits désignés sous une appellation ou 
dans des termes de nature à faire croire 
que les boissons fabriquées avec ces pro- 


séquen e, 
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L'addition d'acide tartrique ou d'acide 
citrique à la dose maximum de #00 milli- 


nes par litre : 

La coloration à l’aide de la cochenille, 
du caramel. d'infusion de de 
toute autre substance colorante dont l’emn- 
ploi pourra être déclaré licite par arrêté 
pris de Concert par les ministres de la 
santé publique, de l’agriculture et de Ja 
France d'outre-mer, sur l'avis du conseil 
supérieur d'hygiène publique et de laca- 
démie de méderine, lesdits arrêtés étant 
promulgués à Madagascar par arrêtés du 
gouverneur général; 


chicorée ou 


2° En ce qui concerne les moñûts: 

L'addition de sucre (saccharose) ; 

L'addition de moût concentré de pommes 
ou de poires fraiches; 
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# ” mr ns 


L'addition de phosph ite 
d'ammoniaque CI stallise pur ét de phos- 
phate de chaux commercialement pur; 


tanin, de 


L'emploi des levures sélectionnées 


L'addition de ‘sel à la dose maximum 
de 1 g par litre; 


) 

Le traitement par les bisulfites alcalins 
cristallisés purs à Ja dose maximum de 
10 g par hectolitre; 

Le traitement par l'anhydride sulfureux 
LI Lu 


pur, sans limilalion de quantité; 


Le désulfitage par un procédé ph; 
des moûts mutés par l'anhydride sulfu- 
reux, en vue de les ramener à une teneur 
en acide sulfureux telle que le produit 
livré à la consommation ne renferme pas 
ine quantité d'’anhvydride sulfureux supé- 
rieure à celle fixée ci-dessus; 


L 


hysique 
: 


L'addition sur la pulpe ou les moûts 
d'acide tartrique ou citrique, à la cendi- 
tion que le cidre ou le poiré obtenus n’en 
rétienne pas plus que la dose maximum 
fixée ci-dessus ; 


La concentration des moûts, 


Art, 5. — Aucun cidre ou poiré ne peut 
tre détenu ou transporté en vue de la 
vente, mise en vente ou vemdu sous Ja 
seule dénomination de « cidre mous- 
SeUX » OÙ « poiré mousseux » que Si son 
effervescence résulte d’une prolongation 
de la fermentation alcoolique, 

Lorsque l’effervescence d’un cidre ou 
d'un poiré est produite, même partielle- 
nent, par l'addition d'acide carbonique, il 
n'est pas interdit d'employer dans sa dé- 
nomination le mot « mousseux », mais à 
la condition qu'il soit accompagné du 
terme « fantaisie » ou d’un qualificatif 
différenciant ce cidre ou poiré de ceux 
prévus à l'alinéa précédent, de telle façon 
qu'aucune confusion ne soit possible dans 
l'esprit de l'acheteur sur le mode de falbri- 
cation employé, la nature ou l'origine du 
produit, 


Dans les inscriptions et marques figurant 
eur les récipients, le mot « mousseux » 
et le qualificatif qui l'accompagne ou Je 
terme « fantaisie » doivent être imprimés 
en caractères identiques. 


Art, 6. — Dans les établissements où 
s'exerce le commerce de détail des cidres 
ou poirés, il doit être apposé, d'une ma- 
nière apparente, sur les récipients, em- 
ballages, casiers ou fûts, une inseription 

idiquant la dénomination sous laquelle 
le cidre ou le poiré est mis en vente, 

Cette inscription n'est pas obligatoire 
pour les bouteilles et récip ents dans Jes- 
quels le cidre ou le poiré est emporté, 
séance tenante, par l'acheteur ou servi 
par le vendeur pour êlre consommé sur 
place, 

Les inscriptions doivent être rédigées 
sans abréviations et disposées de facon 
à ne pas dissimuler Ja dénomination du 
produit. 


Art, 7, — L'emploi de toute indication 
ou signe nd 3e de créer, dans l’es- 
prit de l'acheteur, une confusion sur Ja 
nature ou sur l’origine des cidres et poirés, 
lorsque, d'après la convention ou les 
la désignation de l'origine attri- 
bufe À ces boissons devra être considérée 
comme la cause principale de Ïa vente, 
est interdit en toute circonstance et sous 
quelque forme que ce sait, notamment: 


usages, 


{o Sur les récipients et emballages; 
29 Sur les étiquettes, capsules, bou- 
hons, cachets ou tout autre appareil de 


fermetui 


+ 


UC 





39 Dans les papiers de commerce, fac- 
tures, catalogues, prospectus, prix cou- 
rants, enseignes, affiches, tableaux-ré- 

lames, annonces ou tout autre moyen de 
publicité, 

Art. 8. — Un délai de six mois à dater 
de la publication du présent règlement est 
a cord aux intéressés pour se conformer 
aux prescriptions des articies 5, 6 et 7 
en ce qui concerne les inscriptions régle- 
mentaires, 

Art. 9. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié aux 
Journaux officiels de la République fran- 
caise et de Madagascar et  dépen- 
dances et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le.5 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le sninistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Elat 
à La France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 





Décret n° 49-1427 du 5 octobre 1949 relatif 
à la réintégration des anciens cadres 
locaux des services civils des colonies 
autres que l’indochine dans le nouveau 
cadre d'administration générale des co- 
lonies autres que l’Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu le décret n° 46-433 du 13 mars 1946 
portant organisation du cadre d'adminis- 
ration générale des colonies autres que 
j'Indochine et Les textes modificalifs, 


Décrète : 


Art, 4e, — L'article 22 du décret n° 46- 
133 du 13 mars 1916 visé ci-dessus est mo- 
difié comme suil: 

« Les fonctionnaires relevant du dépar- 
tement de la France d'outre-mer et ayant 
appartenu aux anciens cadres locaux des 
services civils des colonies autres que 
l'ludochine pourront, sur leur demande, 
jusqu’à une date qui sera fixée par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer et 
au pius tard quatre ans après cessation 
des hostilités, être réintégrés dans ce der- 
uier cadre, sous réserve de leur aptitude 
physique au service outre-mer ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 5 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


+0 +— 








—— 


Décret du 5 octobre 1949 portant reclassement 
d'un administrateur. 


Par décret en dale du 5 octobre 449, 
M. Balesi (Vincent!-Aimé), administrateur ad- 
joint de {re classe des colonies, est reclassé 
comme suit: 

Adminisiraleur de 3e classe, pour compter 
du {tr janvier 1916; 

Administrateur de 2e classe, pour comptes 
du 1er janvier 1918. 

Ce reclassement prend effet à compter des 
dates indiquées ci-dessus en ce qui concerne 
l’anciennetf et du 4er janvier 1916 au point 
de vue de la solde. 

25. 6 8-———————— 





Décret du 5 octobre 1949 portant reclassement 
d'un administrateur, 





Par décret en date du 5 octobre 1919, Ja 
date de promotion deg M. Perilhou (Jean), 
administrateur de 2e classe des colonies, À 
la 3 classe du grade d'administrateur est 
reportée du 1er juillet 1915 au 1er janvier 1945. 

Ce reclassement prend effet à compter de 
la date indiquée ci-dessus, tant au point de 
vue de la solde qu'en ce qui concerne l'an 
cienneté, 

—+ 0e +— 





Mise en position de mission en France d’un 
trésorier général de l'Afrique équatoriale 
française. 


Par arrêté du 12 octobre 1949, M. Carcas- 
sonne (Marcel-Henri), trésorier général de 
l'Afrique équatoriale française, est placé dans 
la position de mission en France pour une 
1e de trois mois, à compler du 9 octobre 
949. 





+ © &- 


Administrateurs, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'acte dit loi du 14 septembre 19:1 por« 
tant statut général des fonctionnaires civils 
de l'Etat et des établissements publics de 
l'E! . 


Luls 

Vu l'acte dit loi du 27 eeptembre 1910 
concernant lès fonctionnaires et agents civils 
des colonies relevés de leurs fonctions; 

Vu l'arrêté no 501 du 22 mai 1944 relevant 
de ses fonclions M. Thi:y, administrateur 
adjoint de 2e classe des éervices civils de 
l'Indochine et le reclassant dans le cadre de 
l'Agence économique, 

Arrête: 

Article unique. — 
22 mai 1944 susvisé est rapporté: 

Fait à Paris, le 30 septembre 1919. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef adjoint du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 


0e 


L'arrêté no 501 du 





Sages-femmes, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 30 éeptembre 1939, Mile Cossi 
(Jeannine-Odette- Anzèle) est nommée sage- 
femme coloniale stagiaire, pour compter de 
la veille de la dale d'embarquement. 


PvVY 





Liste d'attribution du certificat de fin d'études 
de l'école supérieure d'application d’agricul- 
ture tropicale aux élèves de la promotion 
1948-1949 de cet établissement (section des 
recherches agronomiques), 





Par arrêté du 4 octobre 1949, le certificat 
de fin d’études de l'école supérieure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale a été accordé 
aux élèves de la promotion 1918-1919 de Ja 
section des recherches agronomiques de ladite 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE LU PPANISME 


Suppression dans une commune de la taxe 
de compensation sur les locaux inoccupés 
ou insuffisamment occupes,. 


Vu Ja loi 


orog cart 


son art 


Vu l'arrêt 


ion sur les 
Menneval (Eure); 


es 





“co'e dont les noms suive] 
& loris el Pi orurt 1 
4o Sous-section de génétique. 
{. Gutl ht, Buffet, Gillk 
» sou ection dt 
MM. Boyi Commit il, Fi 
Dodut 
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Sou echo? dt 
M. À et, Vuii nie 
Sous-s ctit Ü Î th 
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\ Il 





FS 


de la recu 

airs <tre [RE 

it aux finaru 
{ ne 45-2 


des mi 


s en vue de remédier 
et notamment son article 


n° 48-1978 du 


les dispositions 
\ 244 du 11 oclobre 19%, € 


interministéri 
nstituant motamment la taxe 
locaux insufiisarnen 


Vu la délibération dn 


[CSSse €n 


Vu l'avis du préfet de l'Eu 


) 


date du 25 janvier 1949; 


Arrélent : 


Art. Aer. — Tes disposilions de l’: 
terministériel du 4 juin 1936 
à compter Qu 4 janvier 1939, en tant qu’elles 
justituent la taxe de compensation 
Jocaux insuffisamment 


(Eure). 


au : 


l'ail à Paris, le 3 octobre 1919. 


Le ministre de l'intérieur 


Pour le ministre et par délégatior 


Art. 2, — Le chef du service du logement 

ninisière de la reconstruction et de lur- 
bauisine, le directeur général des impôts au 
ministère des finances 
niques et Le préfet de 
Chacun en ce qui le concerne, de l'application 
au présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République f 


Le ministre de 


et de 


EUGENE CLAUBILUS-PETIT, 


Le sonus-secrélaire d'Etat 


RAYMOXN 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


l'our le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ROPFRT RLOT. 
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sont rapporlifées, 
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ct des affuires 
l'Eure soni chargés, 


rançaise. 
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MARCELLIN, 








MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 49-1428 du 17 septembre 1543 
portant autorisation d'ouverture de con- 
cours dans les services extérieurs de ja 
marine marchande, 
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UHR 
d'essai d’une durée égale à celle qui t 
fixée par lesdits statuts particuliers, 
Art. 3. — Le ministre de la marine 
chande, le ministre des finances et 


it 


affaires ét HOT qUi s el le secrétaire ü E La 


iction fn- 


ve) son 


à 19 présidence du conseil (fo 
blique et réforme edministra 


r 
Î 
: 
L 


chargés, chacun en ce qui :e concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui <cra 
publié au Journal cfpiciel de la République 


franca 
Fait À Paris, le 17 septembre 1910. 
HENRI QUEUILIF. 
Prat le préside dun conzeil des Tan 
ministre <es finances et des air ‘ 


à 
noniques par intérim 


La uirmstre de la UZLEREIT marchande 
ANDRE COLIN. 
Le secretaire d'Elul 1 fii ancCt 
EUGAK FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique ct 
réforme administrative : 
JEAN HBIONDI. 
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Autorisation de recrutement de personneis à 
l'office scientiñque et technique des pèches 
maritimes, 








P | ( en date du 11 | 19:91, le 
lribunal de prernière nee de Bouwtosmme 
-Mer a ordonné une cnaquêle à l'effel da 
onslater l'absence le Jerncquin (Marie- 
GConstance-Augnstine), née le 17 mn 159%, à 
Henneveux, de Joseph et de Sailly (ulie);s 
Célibataire: domicitite en dermier lieu à Bou- 
logne. Mi r, 29, rue M sun €l d syarue 
depuis 1914 

Par jugement en date du 26 juillet 1M8, 


le tribanal de première instenre 


L 
tan! à ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Haequ (Eugène 
Théophite), cultivateur, né à  Buxières-les- 
Clefimont (Haute-Marne), le 1° septembre 
1815, fus de Michel et de Emélie Durand, €é- 


hibalaire. domciliéé en dernier leu 





huxières-les-Clelinont., d 1 € ] pulru äu 


i } ‘ 1! ut { 4)5. 
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ES 


Par jugement en date du 7 juin 1%9, le 
première instonce de Brignoles 


) ure enquête à J'effet de constlaler 
l'absence de: 10 Rinaudo (Carlo), né 4 Ros. 
anna (lialle), le 11 octubre 1872; 2e Kinaudo 


(Giovanni), né à Rossana (Italie), le 29 oc- 
bre 1867, tous deux fils de Giovanni Rf- 
naudo et de Monaco (Margherita), célibatai- 
res, domiciliés à Cotignac (Var), d'où ils ont 
disparu vers 1901 pour partir en Amérique. 


Par jugement en date du 10 août 1949, le 
tribunal de première instance de Joigny a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Henri-Edmond-Julen Beaujeu, 
fl: de Théodore et de Laurence Antoinette, 
né à Saint-Algis (Aisne), le 20 octobre 1856, 
veuf en premières noces de Angèle Roussel 
et en seconces noces de Louise Debaye, en 
dernier lieu demeurant à  Villeneuve-sur- 
Yonne (Yonne), impasse des Iuttons, 


Par jugement en date du 21 juin ‘1919, le 
tribunal de première inslance de Laval a 
ordonné une enquéte à l'effet de constater 
l'absence de Joseph-Edouard Dufeu, cultiva- 
teur, demeurant à la Catlletère, commune 
de Bourgneuf-la-Forêt, né le 15 juillet 1903, 
à Marcillé-la-Ville (Mayenne), flis de feu 
Joseph +t de Bond'3 (Rose), marié à Derouet 
(Marguerite-Marie-Augustine), disparu de son 
domicile le {er décembre 1914, 


Par jugement en date du 10 nai 1919, le 
tribunal de premère instance de Belley a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Pernollet (François), maitre 
d'hôtel, demeurant à Belley, né le 14 juillet 
439%, à Lellev, fils de Etienne et de Ester- 
Marie Guinard, veuf de Fourt (Henriette-Mar- 
guerile), dom cilié en dernier leu à Belley 
(Ain), disparu à la date du 2 décembre 1944, 
#5s donner d'indications sur ses intentions. 


Par Jugement en date du 15 juin 1949, le 
tribunal de première instance de Montéliruar 
a ordonné une enquèle à l'effet de constater 
Jabsence de Mabillon (Joseph), bhorloger- 
bijoutier, né à Evzin-Pinet (Isère), le 27 dé- 
cembre 1893, marié à Atnélie-Céline David, 
domicilié en dernler lieu à Montélimar, 
Grande-Rue, no 400, dicparu à la date du 
46 août 19044. 


Par Jugement en date du 24 juin 1949, le 
tribunal de première instance d'Oujda a or- 
donné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Hubert Kramer, cuisinier, né à 
Uberhofen (territoire de la Sarre}, le 28 jan- 
vier 1907, fils de Jean Kramer et de Elisabeth 
Herman, marié à Marthe-Cécile Bocquillon, 
domitrilé à Oujda (Maroc), boulevard de 
Sidi-Yahia, disparu à la date du 17 mai 1937. 


Par jugement en date du 28 novembre 1947, 
le tribunal de première instance de Pontoise 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Kanagur (Sélim), sans profes- 
sion, n# à Swan’ka, province de: Kiev 
(Russie), le 29 avril 1890, fils de Marc Kana- 
gur et de Berthe Kæppler, époux de Elisa- 
belh Bardach, domicillé en dernier lieu à 
Vienne (Autriche), 23, rue Meynert, disparu 
depuis 1994 


Par jugement en date du 3 juin 1949, Île 
tribunal de première instance de la Seine 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Goldenberg (Albert), né à Odessa 
(Russie), marié à Rebecca Kamhi, domicilié 
12, allées Léon-Gambetta, disparu en janvier 
ou février 1993. 


Par jugement en date du 7 juin 1949, le 
tribunal de première instance de Bône a 
uwrdonné une enquêle à l'effet de constater 
l'absence de Labbou Ahmed ben Taihi, né 
au douar  Ouled-Selim, commune mixte 
d'Egough, fils de feu Talhi hen Khemissi et 
de Sakri bent Brahim, marié à Meftah Me- 
barka bent Abhmar, domicilié à Mondovwl, 
disparu pendant les événements de mai 1955 
à Uuclma. 





Par jugement en date du {7 juin 1949, le 
tribunal de première instance de Rennes a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de François Aigu, né à Rennes 
le 46 août 189%, qui n’a pas reparu à son d9- 
micile, impasse de la Herpe, à Rennes, et n’a 
plus donné de ses nouvelles depuis le 10 no- 
vembre 1998. 
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Jugements définitifs d'absence. 





Par jugement en date du 25 mai 1949, le 
tribunal de première instance du lavre a dé- 
clüäré l'absence de Pruneau (Marcel-Jean- 
Léon), né le 12 septembre 1923 à l'ile d’'Yeu 
(Vendée), fils de Louis-Pierre-Victor Pruneau 
et de Charlotte-Marie Simonne Levasseur, Cé- 
libataire, dormicilié au Havre, 38, rue Berthe- 
lot, parti comme travailleur volontaire en 
Allemagne au mois d’aont 4941 et indiqué 
au début de 1914 comme se trouvant dans 
un camp de concentration à Elbing. 


Par jugement en date du 4 février 1949, 
le tribunal de première instance de Nontron 
a déclaré l'absence de Kern (Israël-Isidore), 
né le 4er mai 1884 à Rodalben (Allernagne), 
demeurant à Thiviers (Dordogne), disparu le 
11 mars 1943 à Lublin (Pologne) où il avait 
“té déporté par les autorités allemandes, 


Par jugement en date du 14 juin 1949, le 
tribunal de première instance de Périgueux 
a déclaré l'absence d'Henri Moulin, né le 
8 novembre 1912 à Paris (6°), domicilié 7, rue 
Saint-Etienne, à Périgueux, parti travailler 
volontairement en Allemagne en avril 1945 
et disparu à Erfurt en avril 1945. 


Par jugement en date du 24 mai 1949, le 
tribunal de première instance de Lannion a 
déclaré l'absence de Le Ruzic (Pierre-Marie), 
né à Plougreseant le 11 août 1872, fils de 
François et de Marie Quellec, disparu en 1894. 


Par jugement en date du 4 avril 1949, le 
tribunal de première instance de Rouen à 
déclaré l'absence d’Henri-Louis-Jacob, né à 
Saint-Dizier le 48 mars 1860, et domicilié, lors 
de son départ, à Rouen, rue Guillaume-le- 
Conquérant, n° 3, disparu depuis plus de 
quarante ans. 

Par jugement en date du 5 mai 1949, Je 
tribunal de première instance de Saint-Flour 
a déclaré l'absence de Rouches (Antoine-Félix 
dit Antonin), ayant eu son dernier domicile 
à Malbo (Cantal). 


Par jugement en date du 18 août 1949, le 
{ribunal de première instance de Saint-Mar- 
cellin a déclaré l'absence de Pasin (Pierra), 
manouvre, né à Montegalda, province de Pa- 
dova (Italie), le 26 septembre 1892, fils d'Eu- 
genio et de Fasolo (Angela), marié à Scalco 
(Julia), domicilié À Rives (Isère), disparu au 
cours de l'année 1942, 


Par jugement en date du 20 juillet 1949, le 
tribunal de première instance de Marvéjols 
a déclaré l'absence d'Hippolyte Berluit, né 
à Saint-Léger-du-Malzieu (Lozère), le 20 avri. 
1868, ayant demeuré à Chambaron, commune 
de Saint-Léger-du-Malzieu, 


Par jugement en date du 1er septembre 1948, 
le tribunal de première instance de Lille a 
déclaré l'absence de Leinichez (Hippolyte), 
né le 29 mai 1905 à Sainghin-en-Weppes, tiis 
d'Hippolyte et de Croccel (Maric), époux de 
Toulouse (Flarentine-Jeanne), domicilié à la 
Bassée (Nord), 18, ruc Lestarquit, disparu le 
> mai 1910 en zone non occupée par suite 
de faits de guerre. 


Par jugement en date du 20 juillet 1949, te 
tribunal de première instance d'Albi a dé- 
claré l'absence de Wollenberger (Selma-(i- 
sèle), née à Braunsbach (Allemagne) ie 13 ro- 
vembre {41, d'Israël et de Manasse (Rosa), 
domiciliée à Blaye-les-Mines, disparue le 


23 juin 19:33 par suite de faits de guerre. 





Par jugement en date du 12 août 1949, ja 
tribunal de première instance de Douai a du. 
claré l'absence de Goret (Bernard-Louis), n4 
à Mateur (Tunisie) le 17 mai 1924, fils de 
Gustave et de Viart {Aline-Léonie), son épouse, 
célibataire, demeurant à Aniche, disparu au 
cours d'événements de guerre. 


Par jugement en date du 19 juillet 1949, le 
tribunal de première instance de Moulins a 
déclaré l'absence de Linet (René), né à Lurc\- 
Lévy, disparu à Siegen (Allemagne), et doit 
on est sans nouvelles depuis le 11 avril 1945, 


Par jugement en date du 31 mai 1949, le 
tribunal de première instance de Moulins à 
déclaré l'absence de Vautrin (Hélènc-Euré- 
nie), née le 3 mai 4895 à sainte-Menehoul} 
(Marne), demeurant à Moulins (Alier), qui, 
arrêtée à Moulins le 12 février 14912 et dc- 
portée à Janer et Ravensbruck (Allemagne), 
n'a plus donné de ses nouvelles depuis le 
mois de février 19:5, 


Par jugement en date du 25 juillet 1949, le 
tribunal de première instance de Paimnbœntf 
a déclaré l’absence de Bouyer (Alexandre-Ma- 
rie-Auguste), né le 30 octobre 1913 à Chauvé 
(Loire-Inférieure), de Jean-Baptiste-Théodule 
et de Dousset (Augustine-Marie-Désirée), dis- 
paru sur le front de Russie en qualité de 
membre de la L. V. F. depuis le début de 1944, 


Par jugement en date du 9 juillet 1949, le 
tribunal de première instance de Mulhouse 
a déclaré l’absence de Max-René-Joseph Frey, 
né le 26 juin 1910 à Hegenheim, fils de Jo- 
seph-Basile et de Marie-Elisabeth, née Romay. 
son épouse, marié à Anne-Marie Brom, laitier, 
domicilié à Saint-Louis, 41, rue de Mulhouse, 
incorporé de force dans l’armée allemande et 
disparu depuis le 19 septembre 1944. 


Par jugement en date du 20 juillet 1949, 
le tribunal de première instance de Nantes a 
déclaré l'absence de: 


49 Markovitch Rebecca Bassa, née le 8 dé- 
cembre 1929 à Calais, de Léon et de Andes 
Bassa ; 

29 Markovitch (Sarah-Gitel), née le 28 juil- 
let 1931 à Ardres, de Léon et de Andes Bassa; 


39 Andes Bassa, femme Markovitch, née en 
1895 à Astrof (Russie), demeurant à Nantes, 
13, rue Dorgère, 


disparues toutes trois au camp d’Auschwitz 
(Pologne), depuis le 4 novembre 1942; 


4o Ajzenbuch (Joseph), né le 17 février 1902 
à Klimontow (Pologne), fils de Mordka et de 
Cukier Malka, marié à Paris (4e), le 28 jan- 
vier 1928 avec Goldman (Ita). demeurant à 
Nantes, disparu au camp d'’Auschwitz, Île 
20 juillet 1942, 


Par jugement en date du 42 soût 1949, le 
tribunal de première instance de Douai, a 
déclaré l'absence de Herchy (Henri-Joseph), 
né à Cuincy, le 9 novembre 4873, fils do 
Louis et de Dron (Virginie-Julie-Joseph), son 
épouse, célibataire, demeurant à Cuincy 
(Nord), disparu au cours d'événements de 
guerre. 


Par jugement en date du 2) juillet 1949, le 
tribunal de première instance de Valence à 
déclaré l'absence de Frischmann (Salomon), 
né à Lwow (Pologne), le 1er septembre 18%, 
marié avec Balstein (Rose), domicilié à Va- 
lence, 1, rue Sainte-Ursule, disparu depuis le 
23 août 1912. 


Par jugement en date du 8 juin 1919, lo 
tribunal de premièr einstance de Mascara à 
déclaré l'absence de Perez (Juan-José}, né à 
Macael, province d'Alméria (Espagne), lo 
3 novembre 1895, fils de Juan Perez et d’Au- 
gustine Garcia, époux divorcé de la dame 
Pina ou Pena (Angèle), domicilié à Mascara, 
disparu de son dornicile le 15 août 1938 après 
avoir contracté a consulat d'Espagne à Oran 
un engagement dans les rangs de ‘armée rè- 
publicaine espagnole. 
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l'ar jugement en date du 1e juillet 199 
Je tribunal de première instance de la Seine 
a déclaré l'absence de Cidini (Raymond-Jean- 
Noël), fils de Philippe Cidini et de Clmen- 
{ui Léonie Abt, son épouse, né à Par 
le 23 décembre 1898, marié à 
le 23 janvier 1927, à Paris 
1 
d 





(16: domicilié à 


43, avenue Secrétan, disparu le 19 jui 





lar jugement en date du 12 juillet 1919 
Je tribunal de première instance -de Brive a 
déelar l'absence de Greletty (Louis-Léor 
Jean-Audré), né à Brive le 30 juillet 1911 
ahsent de son domicile depuis plus de cinq 
[al 

Par jugement € 11 juin 1949, 1 

il de pren e de Saintes a 
’absence (André) né 
1922 à Cornebarrieu (Haute-Garonr 
à Cozes (Charente-Marilime), gard 
ain à la 2 légion de marche, dis 


5 septembre 1947 à Dat-Xet 


iwement en date du ?8 juillet 1949, Je 


1 de première inslance de Saint-Gau 
à déclaré l'absence de Bares (Joseph 


février 1874 à l'Isle-cn-Dodon, absent 


don depuis pius de 40 älis. 
jugement € date du 15 juin 19:9, le 
de première instance de Strasbourg 
Jan l'abs nee de : 


Elmond-Amédée Christiani, emnpioyé Ge 
| à là IDäirie, né à Siräsbourg le 19 mai 
{is de Jules-Edmond-Lucien Christiani, 
et de Anne-Caroiine-Calherine Groh, 
d'Irène-Marthe Môssner, domicilié à 
Hurg, 48, rue Baulain,' incorporé dans 
e allemande et disparu en septembre 


2e Albert-Théodore Revsz, journalier, né à 
Odralzheim (Bas-Rhin) Île 23 mai 1914, fjls 
de Guillaume Reysz, décédé, et àe Catherine 
Wipf, demeurant à Odratzheim, époux d'Eli- 
sabelh Heim, domicilié à Strashourg-Rohert- 
sau, #4, rue BœcKEn, disparu près de Bollen- 
dorf (A'emagne) en février 19%45. 


29 juin 1949, le 
ice de Strasbourg 


jugement en date du 
tribunal de première instar 
a: iré l'absence de: 


1° François-André Gockel, chauffeur, né te 
21 janvier 14914 à Wietze (Allemagne), fils 
Armand Gockel et de Madeleine Schneider, 
domicilié à Haguenau, 5, rue de la Redoute, 
disparu le 6 novembre 194% au cours de com- 
bats à L'janiki (U, R. S. $.); 

29  Gustave-Adolphe Weissgerber, garçon 
boulanger, né le 26 août 1917 à Mertzwiller, 
fils de Georges Weissgerber et de Christine 
Uulede:, son épouse, domicilié à Merltzwiller, 
disparu le 7 noverubre 1944 au camp de pri- 
sonniers de Briansk (U. R. S. S.). 





Par jugement en dale du 22 juin 1949, le 
tribunal de première instance de Strasbourg 
à déclaré l'absence de Lucien Guntz, employé 
G'hôlel, né à Andlau (Bas-Rhin) le S dé- 
cermbre 1921, fils de Victor Guntz, manœuvre, 
et de Marie-Régine Lichienauer, domicilié à 

trasbourg place Kléber, disparu le 10 jan- 
de Kagarlsk (U. R. S. S&.). 


Par jugement en date du 5 juillet 1949, Le 
{tribunal de première instance de Valence a 
déclaré l'absence de Simon-Yves-Marie Lan- 
nou, né le 24 septembre 4915 à Plogoft (Fi- 
nisière), de Jean-Francois et de Marie Mo- 
gucn, domicilié à Valence, disparu depuis le 


7 juillet 1944, 


vVicr 1914 près 


ù Par jugement en date du 13 juillet 4919, le 
tribuna, de première instance à@e Valence a 
déclaré l'absence d’Alphonse-Célin Vernet, né 
le 4 juillet 1587 à Veyras (Ardèche), fils de 
Jein-Louis et dé Marie-Phi'omène Marmey, 
domicilié à Valence, disparu depuis juin 1912. 


Par jugement en date du 28 juin 1949, le 
l'ibunal de première instance de Sarregue- 
mines à déclaré l'absence de: 

Muller (Adoïphe), né le 22 juillet 1922 à 
Porcelelte (Moselle), fils de Conrad et de 
Marie Schopp, célibataire, ayant été éomicilié 
à Porceleile, disparu sur le fron! russe. 


JOURNAL 


Olga Maneuvrier 








Seyicr (Hugo-Richard), né le 3 avril 1908 à 

imbach, fils de Ja iu s et de Anru Ries 
x de Cécile Porté, d sparu sur le [1 

sse, ayant été domiciié à Hk ‘ 

Jungmann (Othon), né le 23 mars 1901 à 
Upp fils de Jean et de Margu Erin 

h, époux d'Anne-Marie Jedar, a été « 
n 6 à Fa \ er, disparu au d ui 
bombardem et AlLemagnt 

Jehle ia Frédéric}, né 18 | 
1907 à Berghaupien, fils de Joseph et de R 
Rüd ?, SON épouse, époux & Ei } dis 

| le front russe, avant été « à 
Fa h4 Moselle 

Gusowski (Wladislasi, né le 1 juin 1900 à 
L'HIsZ0W0 l une), 4 «il } de Jean 
I KOWw=Kk CDOUX dé Ï Il k { 
pa en déporlation, avant « dou À 
Sa nt-Avold 

llerges (Pierre), né le 2 septen 1914 à 
Gross-Rosseln, fils de Bernard € « \ 
Marie Nilles, époux de Dupré (A tit 
ivant €ié domicilié à P« \0s( disparu 


r le front russe. 
JanyszeK (Jean), né le 7 août 4992 à Ma 


‘jewo (Pologne), fils de Franc et Ma- 
rianna Gumiennv, CPOoUx dé Filerowicz 
(Hélène ayant été domicilié à Stiring-Wen 


disparu en déportatio 


Woïfsang (Max-Emmanuel}, né le 25 sep- 
terubre 1904 à ‘Würzburg, fils d’Arnolk et de 
Selma Lewkowitz, époux de Marihe Ury 
disparu depuis sa déportation par les aul 
rilés àa.letnandes, avanil Cié don { \ For- 
bach. 

Ditter Joseph}, n€ le 3 septembre 1906 à 
Bruckhausen, fils de Jacques et de Madelei 


ect qu C4 , 
Sernmelbeck, ayant 
domicilié à Mér'ebach, disparu le 7 dé 
cembre 1943 près de Chatschinski (Russie). 

Par jugeinent en date du 2 juin 1939, le 
tribunal de première instance de Sarregue 
raines à déclaré l'absi d'Ernst (Alovse), 
né le 11 octobre 1917 à Carlinz (Moselle), fils 
de Nicolas et de Marie Firmery, époux de 
Madeleine Himbert, employé, domicilié à 
l'Hôpital (Moselle), Rournanie Je 
15 août 1014. 


disparu en 





© © D—-- —"  — 


Successions en déshérence. 


. 


Par jugements en date des 4 juin 1948, 24 dé- 
cembre 1948 et & avril 4449, le tribunal dt 
première instance de la Seine a, sur la re- 
quête de l'administration des domaines, or- 
donné les publicalions et affiches prescrites 
par l'article 770 du code civil préalablement 
à l'envoi en possession des successions de: 


49 Loupper (Charles), veuf de Chauve (Pau- 
line), décédé en domicile, à l'Hay-les 
Roses (Seine), 6, avenue Aristide-Briand, le 
15 décembre 1915. 

20 Ovtcharov (Constantin), célibataire, do- 
micilié à Paris (5°), 17, place du Panthéon, 
décédé à la maison de santé Dubois, à Paris 
(10°), le 11 novembre 1945. 

3° Monjoin (OQctave-Félicien), état matri- 
monial inconnu, domicilié à Paris (4), 2, rue 
Lobau, décédé à l'asile Sainte-Anne, à Paris 
(44), le 10 septembre 1942. 

4o Clément (Joseph-Jean-Maric), 
décédé en son domicile à Paris 
Violet, le 10 juin 194. 

59 Legeard (Nathalie-Reine), décédée en 
son domicile, à la maison de retraite de La 
Rochefoucauld, à Paris (14°), le 7 mai 1943. 

6° Goubleau (Albert-Pierre), célibataire, dé 
cédé en son domicile, à la maison de retraite 
de La Rochefoucauld, à Paris (14°), le G août 
1942, 

1e Le Calvez (Marie-Yvonne), 
Bouzit, domiciliée à Paris 
décédée à la Couronne 
1942. 

8° Lagarde (Eulalie-Françoise), veuve de 
Guibert (Jules-Julien), décédée en son dorni- 
cile, à l'hospice Corentin-Celton, à Issy-les- 
Moulineaux (Seine), le 8 janvier 1946. 

ÿo Luthringer (Marie-Adeline), veuve de 
Cior (Jean), décédée en son dornicile, à l'hos- 
pice Corentin-Celton, à  Issy-les Moulineaux 
(Seine), le 22 janvier 1946. 


son 


célibataire, 


(15°}, 71, rue 


veuve de Le 
(14°), 9, rue Lebau, 
(Charente) le 5 mai 
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19° Guiguot \! veu d { 1 
Henr deced ( lon 
Corentin-Celton, à 1 s Moulini X (Scine}, 
le 143 mars 19416 

119 Ferminet (M \ 1 Gauthier 
Charles), domicilk à Parts v J, AY 1e 
Victoria, décédée à la n n dd retraite 
B'£ IT, a Al l > \ * 
é 4 janvier 19% 

12e Grég \ \ 4 { l | 
Î Louise}, dormi \ Pari i Vie 
t à (4 ] { RUE 1 n ue 
St l ] 19 € l 143 

1 Uantiel | Al . 

t 1 l A 
LL rv l SCI vo L 1 i 

14 C pi (M: \ de KR! 
gul \l OU 
m1 1 “| 1 1 “ 10 
\ ve 1 1, it 

150 Rotl Piert | à 
Pari fa | P! à 
pital Hi 3 os dt nl 191 

160 I is-Diaz (Fernand a pie 
dero cures i ot hi À I | \i 1 

iuXx sell 19 |! La Fontaine, dé 14 

1 inatoriui Joff l o Leg 
t le #1 Ï Il 

159 Fericel Jeron Y Î s je Ra! 
lan, domicilié à P x +, 
] u à af | Il d-Hu 21 à 
vermbre 1941 

18e Jorg | | V ft de ( Ma- 
ric-Delphit , dormi ù d'a la li ;, 
rue Mouton-buvt | t Î | L'on- 
= s le 16 fevri 1942. 

19% Balanche Marie-Adélaïl vi de 
Cavodeau (Co uil-Jacqt ? éd n 
1oinicile à hospt { entin-Lenton ISSYy- 
les-Moulineaux Î le 26 epiermit 12 

X}< M er, dit B CcKki Em la euyt de 
lanne Je: | Ce € EH  Gomicle à 
l'1 SI E ilot a 1ssv-li Moull- 
neaux (Sein le 265 novembre 1% 

210 Lang Léontine) \ [ l Paton 
(Pierre-Maric lécédée « so lomicile à 


PAaUX, 
220 Jik 
décédé en 


traite La 


(Arnoux-Léopold), livorcé 
son doimiclie à la maison de re- 
Rochefouca id, à daris 1{:), le 


16 septembre 1942. 

23° sclünder Marie-Louise), veuve de 
Weber (Emile), domicilite à Paris (»), 40, 
rue du Fer-à M Julin, décédée à l'Hotel-bicu 
le 3 rnal 1954. 

24e Chopelin (Louise - Joséphine - Octavie), 
veuve en premières noces de Delamour (Vic- 


lor), veuve en deuxièmes noces de Lacaille 


(Charles-Arnaud-François}, décédée en son du- 
üicile à l'h spice Cor: nt-Celton, à Is À 
Moulineaux (Seine) le 23 mai 1945. 

250 Carral (Marie), épouse de Duchemin 
(Henri), domiciliée à Paris (1e), 22, rue de 
la Folie-Regnault, décédée à l'hôpital de Ja Cité 
universitaire, à Paris (fie), le 19 février 1943. 

%60 Trouvé Simon-Henri-Auguste), époux 


de Perron-Cabus (Merie-Françoise-Rose-Séra 
phine), domicilié à Paris jer), 43, rue 
Elienne-Marcel, décédé à l'Hôtel-Dieu le G jan- 


vier 1934. 


270 Perron-Cabus {Marie-Françoise-Rosce-Séra- 
phine), veuve de Trouvé (Sunon-Henri-Au- 
gruste domicilice à Paris {ter ‘ rue 


0 : 1), 
Elenne-Marcel, décédée à l'Hôtel-Dieu le 


11 juillet 1941 


2e Rialland (Julie-Marie-Louis veuve en 


premières noces de Méliaser (Fernand-Louis 
Alber! veuve en deuxièmes noces de Neu 
(Michel), décédée en son domicile à la rmai- 
son municipale de santé, à Paris (1w,, le 


19 avril 194%. 

29e Gobiet (Marie-Antoinette: . veuve Mes- 
clier (Adrien-Pierre), décédée en son doinicile 
à l’hospice Corentin-Celton, à Issy-les-Mou- 
lincaux (Seine), le 27 juillet 1947. 

300 Steiner (Ernile), veuf de Philormène-Ma- 
rie-Charlotte Blanchar, décédé en son dorni- 
cile à la fondation La Rochefoucauld, à 


Paris (14°), le 25 mars 1957. 
dlo Barry (Franck - Polycarpe), célibataire, 
domicilié à Paris (4°), 3, avenue Victoria, 
lécédé à Cannes Al] cs-Maritimes) le {er 1nars 
1927 
920 Rolland (Jean-Francois), veuf de Marie- 
} 





gèle Le Corff, dornicilié à Malakoff (seine), 
2, rue Hoche, décédé à Saint-Jean-Rravelay 
Morbihan) le 19 juillet 1945. 


LL 
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590 Prévost (Fugénie-Zélie), veuve d’Amia- | 
ble-Alexandre-Joseph Baudin, décédée en son , 


domicile à la maison de retraite La Rochefou- 
cauld, à Paris (44), le 2? décembgze 19%. 

Gdo Michon (Ernest-Adrien), époux de Poli- 
(Joséphine), décédé en son domicile à 
l'hospice d'Ivry-sur-Seine, le 25 novembre 1946. 

Gt® Dubois (Pauline-Louise-Marie), veuve de 
Nadal (Michel), décédée en son domicik à 
l'hospice Debrousse, à Paris (26e), le 14 janvier 
1947. 

62° 


son 


L 


en 


le 


célibataire, décédé 
d'ivry-sur-Seine, 


(Jean), 
l'hospic 


Boupies 
domicile à 


| 42 janvier 41947. 





| mières noces de 


en 
Ro- 
1947. 


Julictte-Espafie)}, décédée 
sol à la maison de retraite La 
chefoucauld, à Paris (14°), le 24 janvier 

Ge Métayer (René), veuf de Duperray (Ma- 
rie-Joséphine), dé en son domicile à Ja 
maison municipale santé à Paris (40°), le 
{1 janvier 1947. 

69 iron (François-Louis), célihataire, dé- 
cédé en son domicile à lhospice d'Ivry-sur- 
Seine, le 4 janvier 1947. 

G6o Morin (Napoléon-Charles-Louis\, 
Wendiling (Marie), décédé en son doraicile 
la maison de retraite Cousin-de-Méricourt, 
Cacman (Seine), le 29 janvier 1947. 

ü7° Becquet (Ferdinand), état ma'rimonial 
inconnu, décédé en son domicile à l'hospice 
Curentin-Celton, à 1ssy-les-Moulineaux (Seine), 
le 1° octobre 1445. 

ôso Isore (MarieClotilkde), veuve 
Beuzelin, veuve en 
hoces de Monnet, d'cédée en son 
à la Fondation Beloril, à Neuilly-sur-Seine, 
24 janvier 1947. 

690 Barret (Georges-Marie-Joseph\, époux de 
Grimanell (Ariane-Marie), décédé en son dao- 
uicile, à la Fondation Sainte- Perrine, à Paris 
(16e), le 6 avril 1446. 


630 Lachant 
domicile 


“édé 


de 


veuf de 
d 
à 








en pre- 
secondes 
domicile 
le 


700 Marouque (Louise-Fugénie), célibataire, 
décédée en son domicile, à Ja Fondation 
| Sainte-Perrine, à Paris (16°), le 11 mars 4947. 

719 Aubry (Jeanne-Adrienne-Sôphie), céli- 
bataire, décédée en son dœnicile à la fonda- 
tion Belocil, à Neuilly-sur-Seine (Seine), le 
4 mars 41947, 

720 Elliot (Louis), célibataire, d'cédé en 
son domicile à l'hospice Debrousse, à Pa- 
ris (20°), le 49 mars 1947. 

139 Carlier (Fidoline-Adolphine), veuve en 
première noce de Germaine et en secondes 
noces de bProsse, décédée en son domicile, à 
la maison de retraite La Rochefoucauld, à 
Paris (14), le 5 octobre 1946. 

149 Madelenat (Emile-Alexis), veuf de Ga- 
doux (Agnès Marie-Joséph ine}, décédée en 


3% Fabre {Ali “e-Céline), veuve de Ménard 
(Gaston), « dée en son domicile à Paris 
(44e), 12, rue Furtado-Heine, le 8 septembre 
de, 

340 Largeaud !Adelaïde-Victoire), état matri- | 
morninl in “onnu, décédée en son domicile à 
Gentilly (Seine), ?, rue Frileuse, le 27 fé- | 
vrier 1946, 

359 Steinbilber (Jeanne), célibatail re, décé 
déc en 56 micile à Gentilly (Seine), 3, rue 
Condorcet, le 22 mar 1944. 

Go Colli Joséphine), veuve de Jeanniot 
(Théodore), décédée en son domicile à la mai- 
gun d retraite de La Rochefoucauld, à 
Po 14°), le 30 mai 1943. 

Yo Couturier (Marie-Sidonic-Ros alie), veuve 
de Morin (Louis), domiciliée à Ch: nisy-le-Roi | 
(Seine), 27, rue Jules-Ferry, décédée à l'hos- 
pice de Brivannes (Seine-ct-Oise) le 23 mal 
40: ; 

3se Calvet Antoinette-August ine-Claire), ré- 
libataire, domicilife à Paris (5e), 26, rue des 
Fo saint-Jacqui décédée à lhôpital Co- 
chin, à Paris (14) Je 18 septembre 41946. 

%%o Maume (Marie), L. use de Narcisse 
Geoffre, domi à Paris (13), ptssage No- 
rel, décédée à 1] ital Cochin, à Paris (14°), 
le mar 19. 

4do Fridman (Sinia), épouse de Priwoulski 
(Jules), ar et à Paris (44e), 13, rue Er- 
pest-Cresson, décédég à l'hôpital Lariboisière, 
le 10 octobre 145, 

to Gentien (Jeanne), épouse de Faure 
(Aimé), domiciliée à Paris (1), 1, rue Riche- 
pause, décédée à l'hôpital Lariboisière, le 
2% novembre 191. 

420 Hoffinet (Suzanne), célibataire, décédée 
en son domicie à l’hospice d'Ivry, à Ivry-Sur- 
Seine, le 9 décembre 1955, 

43e Arour ‘Amed), élat matrimonial in- 
connu, domicilé à Paris (14°), 10, rue Médéah, 
décédé à l'hôpital Necker, le 24 janvier 1946. | 

ko Dussart (Alfrad), célibataire, domicilié 
à Paris (13e), 89, rue Nationale, décédé à l'hô- 
pital Cochin, le 4 janvier 146. 

45° Lunot (lrma), célibataire, décédée en 
son domicile À l'hospice d'{vry-sur-seine 
(Seine), le 28 février 1946. 

äôo Schmit (Pierre), veuf de Malbert (Dési- 
rée), décédé en son domicile à l'hospice 
d'Iivry sur Seine, le 16 décembre 194. 

47° Rigollot (Fernande), célibataire, domici- 
liée À Paris US, 4, passage Debille, décédée 
à l'hôpital Broussais, le 27 décembre 1945. 

4e Guesh ighossian {krikor), célibataire, do- 
micilié à Issy-Jes-Moulineaux, 7, rue de Meu- 
don, décédé à l'hôpital de l'Hôtel-Dieu, je 
47 inars 1946. 

499 Thiaville Maric-Carolint), veuve de 


son domi- 
Seine), le 


décédée en 
y-sur-Seine 


(Chartes), 
d'ivr 


Osterberger 
cile à l’hospice 
ds février 1946 

50° Garnier de La Fosse (Joséphine) veuve 
de Durozoi, décédée en son domictle À l'hos- 
ice Corentin-Celton, À Isæy-les-Moulneaux 
Seine), le 5 janvier 1946. 

5te Jacquet {Charles-Alphonse-Marie-Joseph), 
veuf de Lambinet (Françoise), décédé en son 


domicile à l'hospice De Brousse à Paris (20°), 
Je 10 mai 1936, 

52 Lambert (Anne-Louise), veuve Pirotte 
(Hen Franc is), décédée en son domicile à 
la maison manie ipale de santé, à Paris (10°), 
Je 7 avril 1946. 

530 Vuagnoux Julienne), célibataire, décé- 
dée en son domicile à l'hospice de la Salpé- 


(13°), le 28 mai 1944. 
(Paul-Jean-Baptiste), époux de 
décédé en son domi- 


trière, à Paris 
wi Didierjean 
Jouise-Julie Defreville, 


cile à J'hospice d'ivry, à Ivry-sur-Seine, le 
48 juillet 1946. 
5° Foy (Jeanne-Blanche), veuve de Foy (Jo- 


édée en son domicile à l'hos- 
pice d'Ivry-sur-Seine, le 16 juillet 4946. 

Blondeau (Auguste), veuf de Marie-Cé- 
Hne-Hortense Jacques, décédé en son domi- 


seph-Désiré), déc 


56° 


cile À la maison de retraite La Rochefoucauld, 
à Paris (44°), le 23 juin 4946. 


270 Chalvet 
bies, décédée 
de retraite La Rochefoucauld, 
le 6 mai 1945. 

58° Granie (Louise-Anne), veuve de Moulinet 
‘Edmond-Michel), décédée | en son domicile à 
l'hospice Corenlin- Celton, à Issy-les Mouli- 
noaux Seine), le 3 décembre 1946, 


(Germaine), épouse de Colom- 
en son domicile À la maison 
à Paris (4), 





nes sepnrsiiions tte cotttitianes 





son dormic ile à la maison de retraite Cousin- 
de-Méricourt, à Cachan (Seine), le 1% avril 
1947. 

200 Delouvres (Maria-Heénriette), état matri- 
monial inconnu, décédée en son domicile à 
l'hospice Debrousse à Paris (2e), le {°7 avril 


4047. 

7üo Lancien (Rerthe-Louise-Anna), veuve 
Oudot (Francois-Louis-Paui), décédée en son 
domicile à La fondation Belomil, à Neuilly- 


sut-Seine (Seine), 


le 25 janvier 1947. 


770 Segouin (Marguerite-Albertine), veuve 
de Poisson {Auguste-Philippe-Ernest), décédée 
en son domicile à la maison municipale äe 
santé, à Paris (10e), le fer mai 1947. 

78e Deveux (Marie-Augustine), veuve ‘de 
Soulier (Marcellin), décédée en son domictie 
à LR spice Jd'Ivry-sur-Seine (Seine), le 3 mai 
1947. 


79e Piselli (Ernest), 
décédé en son domicile à Paris (14e), 
nue d'Orléans, le 5 novembre 1944. 

S0 Pourcher (Adèle-Joséphinec), épouse de 
Lepoire (Jaseph-Georges)}, domiciliée à  Cla- 
mart (Seine), 18, rue Bonnelay, décédée à 
l'hôpital, 81, avenue Schneider, à Clamart, 
le 8 août 1946. 

So Lepoire (Josrph-Georges), 
cher (Adèle-Joséphine), 

(Seine), 48, rue Ronnelay, 
Broussais, 9%, ruë Didot, 
o mars 1947. 

820 Goupry (Gisèle-Odette), célibataire, 
miciliée à Paris (ter), 2, rue Croix-des-Petits- 
Champs, décedée à l'hôpital Marmotan, à Pa: 
ris (1%), le ä août 1945. 

83° Schwariz (Emilienne}), Le «oh de Chata- 
len (Louis), domiciliée à Par 4e), 3, ave- 
nue Victoria, décédée à l'hôpital Bichat (18°), 
le 12 mai 1943. 


veuf de Sestini Lavine, 
112, ave- 


veuf de Pour- 
domicilié à Clamart 
décédé à l'hôpital 
à Paris (14), le 


LES 


do- 





So Kubhina 


connu, 
1, rue 


S5o Marche 


(Engènre), 


édé en 


dé 


Bellier-Dedouvre, 


(Ermilia-Marie), 


nn | 


état matrimonial jn. 


son domicile à Paris (1 


le 21 octobre 49:; 
veuve de (in. 
domicile à lhos pice 


à Ivry-sur-Seine, le 28 mai 1942 


bert, décédée en son 
d'Ivry, 
S5o Wust (Pierre), 


leine}), donicilié 41, 
à Montreuil-sous-Bois 


époux de Noël 
rue du Docteur-Calnirt 
Seine), 


pital Sainte-Anne, 1, rue 


(Made. 


décédé à Phi 


Cabanis, à Paris 


8 
41 août 1942. 

870 Gautier (Marcelle), damiciliéa à Pa 
ris (13°), 136, boulevard de l'Hôpital, décii 
à Paris (13°), 7, rue Pierre-Larousse, le 5 juin 
1943. 

8So Kedinger (Jean), époux de Cerrelior 
(Adeline-Clara), décédé en son domicile à Ru 
maäinville (Seine), 959, avenue de la Dhuve, 
le 14 juiliet 1925. 

$de Congoul (Marie-Antoinette), veuve d'Y25. 
nin (Antoine), domiciliée à Vanves, 27, rue 


Barbès, 


décédée à l'hôpital Broussais, \ 


ris ({1te), le 21 décembre 1946. 

90° Barbin (Jean), époux divorcé de Rrunet 
(Providence), décédé en son domicile 7, as. 
nue de la République, à Ivry (Seine), le 
24 avril 1943. 

91° Peczalski (Thadée), célibataire, domii. 
lié à Paris (3%), 9, rue du Sommerard, dé. 
cédé à l'hôpital Cochin, 47, rue du Faubour:. 
Saint-Jacques, Paris (14e), le 1er février 1941. 

920 Moreau (Blanche), veuve de Rouhaud, 
domiciliée à Paris (5°), 43, rue Buffon, d' 4. 
dée à Toulouse (Haute-Garonne), le f4 juin 
1912. e 


93° Lanfranchi {Paule-Angéline-Elisaheth-Ma. 


rie- 
ris 


94° 


Lebis (Louis-Mélina}, 
l'Hay-les-Roses, 


à 


Anne) 
(45e) 
à Dun-sur-Auron 


I 


épouse 
rue 


d ! 
D 
» 4, 


‘Janson ({ 


A 
6, 


le 140 décembre 1941. 


95° Decouve 


(René), 


Couvreur, 
Mathurin-Régnier, 
(Cher), 


domiciliée à Pa. 
de: vadce 
le 45 mars 1944. 


Emile-Louis-Pierre), veuf de 
décédé en son domicile 
avenue Aristide-Briand, 


célibataire, décédé en 


son domicile à Montrouge (Seine), 3, rue Au- 
ber, le 27 novembre 1947. 

%60 Simelio (Ramon-Maria-Louis), veuf de 
Duhoir (Eugénic-Alphonsine), domirilié à Pa 
ris (4°), 3, avenue Victoria, décédé à Pa 
ris (15°), 145, avenue d'Orléans, le 6 décee 
bre 1911. 

970 Courval (Estelle), veuve en premières 


noces de Beauvais (Julien-Mauricce) et épouse, 


en sex 


domiciliée à 
}, 


Buissor 


condes noces, 


de 
Antony 
décédée à 


le 15 décembre 1918, 


40 


Claveau 
(Estelle), 
(Seine), 


décédé 
9 


Vu 


bre 41941. 


Ciaveau 
(Seine), 2, 
Paris 


(Jean-René), 
en son € 
rue du Vert#bBuisson, 


{Jean-René}, 
rue du Vert 
rue Jacob, 


(üe), 47, 
veuf de Caourval 
domicile à Antony 
le 6 drcerne 


99% Bernert (Eugène), veuve Francais 
(Jules), domiciliée à Paris, 51, rue Claide- 
Bernard, décédée à l'hôpital Cochin, À 
Paris (14°), le 25 novernbre 19. 

1000 Murot (Paul), veuf de Prigent (Mar: 
domicilié à ta fondation Lenur-Jousecran, 
3%, avenue Courteline, à Paris (12e), dicedé 
à Saint-Mandé (Seine), 10, avenue Viclor- 


Hugo, le 21 février 1947. 


4019 Chevalier (Jacques-François), 
domiciié à la fonds 


Dubois 


tion Lenoir-Jousseran, 
décédé à Saint-Mandé, 10, 


à Paris 


nue Victor-ilugo, 


1020 
liée 


à 


avenue 


Saint-Mandé, 


{Marie-Joseph), 


(12e) 
le 2 


Thibault 


mai 1947. 


103 Lectot 


2, 


24 mai 
(Célina), 


veuf de 


avenne Courtelire, 
Ve. 
1947. 


célibataire, dom k 


ia fondation Lenoir-Jousseran, ©», 

Courtelir le, Paris (1 2e), ho dJée À 
16, avenue Victor- Hugo, Le 
(Emile-Louis), veuf de Reslin 


(Adèle), domicilié à Ja fondation Lenoir-Jous 


seran, 23, avenue 


Courteline, 


à Paris 


(12) 


décédé à Goussainville le 21 "juin 1947. 


1040 Mai 
Genty (Bar 
Lenoir-Jousseran, 
Paris (12), 


rret 
re aire), 
D, 


décédé 


(Charles-Modeste), 
domicilié à Ja fondation 

avenue 
19, avenue Victer-Huzo, À 


épouse de 


Courteline, à 


Saint-Mandé (Seine), le 15 juillet 1947. 


1059 Kerhervy 
Le Bouedec, 


tobre 1447. 


1060 


Meire (Eloi-Julien), 
: Lenoir-Jousseran, 


Paris 
à Sain 


Guenée 


12), décédée. 10 
-Mandé (Seine), 


(Jeanne-Louise), 
décé dée en son domicile à ! 
sur-Seine, 7, avenue de la République ! 9 cœ | 


(Honorine-Amélie), 
domiciliée À la fondation 
35, avenue Courteline, 


Î 


de 
UPY- 


7. 


veuve de 


avenue Victor-Hu29, 
e 17 janvier 1917. 
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È 
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107° Verheyen (François-Adolphe), céliba 
taire, domicilié à la fondalion Lenoir-Jousse | Et 
'urteli! \ Paris (1 


ran, so, avenue Court 
cédé à Saint- Man dé (Seine), 10, avenue Vi 
tor-Hugo, le 3 décembre 1916. 

1052 : Aupetit (Gabriel s VO 
décédée en son domi il à lh 
Saipétrière, 47, boulevard de Il 
Paris (12), le 18 mai 195 

1090 Lelea (Jcanne-Emilie-Alexandrine), eé 


libataire, décédée en son domicile à 1 
de la Salpétrière, 17, boulevard de l'Hôpital, 
à Paris (12e), le 4e juin 1945. 
410 Fromer #73 (Victoire-Eugénie), veurvt 
de Benar, décédée en son domicile à l'hos 
L } 


pital, à Paris (13 >), le 8 novembre 195 

{iis Gauthie r iClaudine) état matrimonia 
inconnu, décédée en son domicile à l'hospic 
de la Sal étrière, 47, boulevard de l'IHôrita 
à Paris (4%), le 4 janvier 1916. 

4120 Peters (en ri}, célibataire, dornicilié à 
Paris (tie), 15, rue Beaunier, décédé à l'hopi 
tal Cochin, 47, rue du Faubourg-Saint-Jacques 
à Paris (14°), le 25 février 196. 

Aio pauby (Noémie), épouse divorcée de 
Makoline (Léon), domiciliée 119, avenue d'Or- 
léans, à Paris (1e), décédée 47, rue du Fau- 
bourg-Saint-Jacques, à Paris (14°), le 4 dé- 
ceubre 1916. 

{lis Montier (Ernesline - Léontine - Margue- 
rite), veuve de Belbarde (Gaston-Edouard), dé 
cédée en son domicile, 51, rue Guynemer, à 
Issy-les-Moulineaux (Seine), le 19 mai 1916. 

iso Chavrôoche (Annetle-Elisa), veuve de 
Chassagne (Jean), décédée en son domicile, 
51, rue Guynemer, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), le 21 mai 1946. 

1160 Geyer (Camille-Louise), veuve de Kna 
pen (Emile), décédée en son domicile, à l'hos- 
pice Corentin-Celton, 51, rue Guynermer, à 
Issy-les-Moulineaux (Seine), le 9 juin 1916. 

4159 Ridel ‘Fernande-Marguerile-Joséph 
Célibataire, décédée en son domicile, à l'h 
pice d'Ivry, 7, asenue de la République, Ivry- 
sur-Seine, le 16 décembre 1944. 

1180 Perraudin (Louise-Anne}, veuve de Page 
(Raphaël-Marie-Jean-Bapliste), domiciliée 204, 
rue de Vanves, à Paris (11e), décédée à l'hos- 
pice d'Ivry, 7, avenue de la République, à 
vry-sur-Seine, le 27 décembre 1911. 

1192 Rabia Balkacem, époux de Durbia Lo- 
rani, domicilié 8, rue de la Harpe, à Eu ae}, 
décédé à l'hôpital Saint-Louis, 2, place ‘du 
Docteur-Fournier, à Paris (10e), le 22 vie 
bre 19%. 

4200 Machut (Augustine-Virginie\, veuve en 
premières noces de Bessin (Gaston-Léon 
veuve en secondes noces de Bourg (Claude- 
Nicolas), décédée en son domicile, à l'hos- 
pice de la Salpêtrière, 47, boulevard de l'HÔ 
pital, à Paris (15°), le 7 juin 196. 

1210 Becker (Augustin), veuf de Carriere 
(Marie), aliéné, domicilié à + qe), dé- 
cédé à l'asile d'Alençon (Orne) le 6 janvier 
4918, 

49% Lireux (Désiré-Anatole), veuf de Castat 
(Augustine-Lucie), décédé en son domicile, 
7, avenue de la République, à Ivry-sur-Seine, 
le 19 janvier 4948. 

42%%90 Collinet (Jules-Marcel)}, veuf en pre 
mières noces de Berthe Baras, veuf en se 
condes noces de Marguerite Bisselte, veuf en 
troisièmes noces de Fernande-Georgette 
Cunche, décédé en son domicile, à l’hospice 
Corentin-Celton, à Issy-les-Moulineaux (Seine), 
le 24 mai 1948. 

fo Rouyer (Victor-Manouy-Georges), veuf 
de Lecain (Oc tavie) , décédé en son domicile, 
à l'hospice d’Ivry-sur-Seine (Seine), le G juin 
4918, 

1950 Insergueix (Léonard), veuf de Catonet 
(Marie), décédé en son domicile, à l’hospic« 


pice de la Salpé rière 47, boulevard de l'HÔ 


Ce 


Corentin-Celton, 51, rue Guynesner, à Issy-les- 
Moulineaux, le 20 février 1947. 

1260 Sertillange (Pierre-Antoine), veuf de 
Dumazet (Marthe-Marie-Albertine), décédé en 
son domicile, à l'hospice d'Ivry, 7, avenue 
de la République, à Ivry-sur-Seine, le 9 octo- 
bre 1947. 

1270 Benoit (Marcelle), épouse divorcée de 
Pabst, domiciliée à Paris (14°), 3 bis, rue 
Renée-Barret, décédée à Limeil-Brévannes 
48, rue Henri-Barbusse, le 7 novermbre 1947. 

12%8° Sabatier (Jean-Joseph-Henri)}, veuf de 
Fis (Juliette-Jear ne-Cornélie), décédé en son 
domicile à la maison de retraite Cousin-de- 
Méricourt, 3, avenue Cousin-de-Méricourt, à 
Cachan (Seine), le 931 octobre 1947. 

















Dieu Bineau, mais 


(Emile-Georges-Gustave), 


(Jean-Baptiste) son - 
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(Louis-Gaston), 
cile à la maison de retraite Galignani, # 


%e cédé en si on di micil e 





Belceil, 57, rue 1 
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1750 Chaintron (Léa-Louise-Augusine), céh- 
} e, domicillt LE ”), 141, rue de la 
[pl elle, décédée à l'hôpital de la Salpé- 
trière, 47, boulevard de l'Hôpital, Paris (19°}, 
le 1 em 1015 

176 n (Ilenri gi A éliba 
taire, décédé € nn « icile à )spire 
d | 7, avenue de la République, à Ivry- 
S eine, le à novembre 1946, 

1570 bourmis (Cléimentine-Yronne), veuve 
de M uig ième), décédée en son do 
micile à l'h & d'Ivry, 7, avenue de la 
R: ue, à Ivry-sur-Seine, le 149 décembre 
Lo: 

| Mouley Omar Mouley el Ha:ïsan, 
d: n \ Paris (4), 3, avenue Vicioria, 
ni j \ l'hospice R.-Poincaré, à Garches 
(S e+t-01se s décembre 1946 {al ma- 

j1)9o Buet Marie-Francçcrise), célibataire, 
dom'cilife à Paris !4e), 3, avenue Vicloria, 
o- lt 9 t sa Firmin, le 26 février 
49 

1800 Chihout (Aerkki} (état matrimonial in- 
co domicilié à Paris Re), 71, rue Ga- 
lunde, décédé à l'hôpital Bichat, 170, boule- 
vard Ney, Paris (18e), le 49 août 1944. 

{Sje Lhoste (Rosälle-Marte-Rôse), céliba- 
taire, domiciliée à Paris (4°), 3, avenue Vic- 
Î décédée le 26 mars 1917, à Aulnaÿ-sous- 
hu (st e.61-01S% 

{82 Dahmane (Mobrans), époux de Ma- 
lernu, domicilié à Paris se), 9, rue Des- 
cartes, décédé à l'hôpital Broussais-la-Charité, 
96 ruc Didot, Paris (14), le 21 février 1947. 

j=% Molnar (André), célibataire, domicilié 
1! e des Lyonnais, Paris (5), décédé à 
l'hôpital Cochin, 47, faubourg Saint-Jacques, 
Paris (14°), le 21 mars 1947 

{so Rateau (Jear ve 1! de Barbot (Marie) 
domirci | [ss y. Le eaux, 9, rue 
Guynemer, décédé à L'hôpi ] Broussais-la 
Charité, 96, rue Did lot, Paris (14°), le 49 fé- 
vrier 194 

{859 Leclat (Jeanne), veuve de Lefay 
(Jean), décé en son domicile à Issy-les- 
M eaux, 21, rue Guynemer, le 43 juin 
1047 ‘ 

{8Go Pere (Francaise-Marie), veuve Alibran, 
lécédée en son domicile à la fondation 
Belœil, 57, rue Borghèse, à Neuilly-sur-Seine, 
le 17 août 1940. 

{37e Laffont (Julie), célibataire décédée à 
l'hôpital d'Ivry, 7, avenue de la République, 
à Ivry-sur-Seine, le 5 janvier 4947. 

jo Lemle (Marie-Julie), veuve de Breni- 
quet (Philippe), décédée en son domicile à 
l'hospice d'ivry, 7, avenue de la République, 
\ Ivry-sur-Seine, le 3 avril 1947. 

19e Muller drames tpouse de 
Quaiton (Raoul domiciliée et décédée, 2, 
place du Dr-A.Fournier, à ôpital Saint- 
Louis, à Paris (10+1, le 24 mai 1917 

1900 Houard (Amélie-Aug rstine). veuve de 
Leroux (Frédéric-Eugène), décédée en son 
lmicile à l'hospice CorentinCellon, äi, rue 
‘uvnemer, à 4<sy-les-M uline lux (Se ine), le 
{5 1917 
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91° Xe (on 1 (Elie). épouse de Pros (Marie), 
kremlin- 


élibataire, décédé 





oy (Marie-Désirée), veuve Bedouin 
(Adrien), décédée en son domicile à J'hospice 
e la Salpèlrière, 47, boulevard de l'Hôpital, 
l'a (13°), le 20 mars 1917 
193e Lamy (Emilie-Louise), veuve de Gre. 
un (Edmond-Lous), décédée en son domi- 
le à la maison de retraite Cousin-de Mért 
rt, 9, avenue Cous n-de-Mcri odurt, à Ca- 
Chan, le 26 octobre 1941. 
1999 Levy (Eugénie- Je anne), veuve de 
Scheuermann (Achille), dérx lée en son do- 


for \dation R Ssini, ji, rue Char- 
Paris (16°), le 6 mai 1943. 


micile à la 
don-Lagache, 


2000 Bureau (Marie-Denise), veuve de Ca- 
pelle (Alexandre), décédée en son domicile 
à la maison de retraite Cousin de Méricourt, 
5, avenue Cousin-de-Méricourt, à Cachan 
(Seine), le 14 décembre 493. 

Jui o Chapuis (Marie-Victoire), veuve Bietry 
(Jules), domiciliée à Paris (4°), 3, avexue Vic- 
taria, décédée en son domnicile à Aulnay-sous- 
Rois (Seine-et-Oise), 3, avenue du Clocher, 1e 


28 février 1941. 
2029 Soubrier (Lucie), 
(Jean), décédée en son 
ia, rue du Moulin-de 
1947. 
203 Verneau (Pie 


en premières noces de 


veuve de Mauchamp 
doiuicile à Paris (43‘ ls 
la-Pointe, le 19 mars 


divorcée 
(Antoine), 


‘rrette), épouse 
Chevrier 


épouse en deuxièmes noces de Richon (Aiïmé- 
Victor-Delphin), décédée en son domicile à 
Orly (Seine), 6, rue Lavoisier, le 5 mai 1944. 

2040 Richon {Aiïmé-Victor-Dephin), ve uf de 
Verneau (Pierrette), décédé en son domicile 
à Orly (Seine), 6, rue Lavoisier, le 30 avril 
1916. 

9059 Charhogne (Marie-Lucic), célibataire, 
domiciliée à Paris (ter), #0, rue Duphot, décé- 


dée à l'Hôtel-Dieu de Paris le 2 novembre 
1947. ù 

2060 Sauger (Léon), veuf de Giraux (Victo- 
rine), domicilié 144, rue de la Consenerie, à 


Paris (4er), décédé à l'Hôtel-Die u, place du 
Parvis- Not re-Dame, à Paris (ge) 1e 30 avril 


1947. 
9070 Germond (Julie-Marie), veuve de Chas- 
sefeyre (Antoine), domiciliée à Villejuif, 


la Liberté, décédée à 
Bicêlre le 19 septembre 4947. 
208° Bauchart (Georges). 
ciliée 49, boulevard de Port- Royal, 
décédée à l'hospice de la Salpétrière, 
levard de l'Hôpital, à Paris (13e), le 5 

1941. 

2090 
(Jean), 
41, rue 
1942. 

200 Wenger (Roger) (état matrimonial in- 
connu), domicilié à Paris, 48, rue Nansouty, 
décedé en Suisse le 25 juin 1947. 

Qtto Vache (Marthe-Marie-Louise) (état ma- 
trimonial inconnu), décédée en son domicile, 
30: rue Coquillière, à Paris (ter), le 7 mai 
1948. 

2120 Nicolas 


1, rue de l'hospice de 
élibataire, domi- 
à Paris (19°), 
17, bou- 
février 


Goudounech (Marie), veuve Ge Chirol 
décédée en son domicile à Malakoff, 
Paul-Vaillant-Couturier, le 15 janvier 


(Eugénie - Adrienne - Marie), 
veuve de Merle (Victor), décédée en son do- 
micile à la fondation Rossini, 29, rue Mira- 
beau, à Parjs (46°), le 5 novembre 1947. 


— 


Par jue “ement en dale du 2 juilict 1948, lo 
tribunal de première instance de ka Seine a, 
sur la requête de l'administration des do- 


mäines, érdonné les publications et affiches 


prescriles par l’article 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des succes- 


sions de: 
49 Girot (Ernestine), domiciliée à 
Jemraapes, décédie 


2 r domicilié ü, rue Alibe:r È 
à Paris (lue), décédé à l'hôpilal Saint-Louis 


S (Bernard-Albert-Marie), domi- 
Nogent-sur-Marne, 22, boulevard de 
Strasbourg, décédé à son domicile le 11 jan- 
vier 1915. 

19 Trebeche (Saïd), domiclié 
8, rue de l’Orillon (hôtel) 
cike le 3 octobre 3955, 

o0 Girard (Menri-Luc'e: 
ville, 14, boulevard Carnot, 
o0, rue Saint-Maur, le 18 

wo Roques (Louis), 
2S, rue Beaurepaire, 


21 août 1916 


à Paris (14°\, 
, dé dé à son domi- 


, domiclié à Alfort- 
décédé à Creteuil, 
inai 1944. 

domicilié à Paris (10°), 
décédé à son domirile le 


7° Wirih (Emilie, domirili‘e à Paris (3°), 
o, True ar laude, décédée à Neuilly-sur- 
Marne le 2 août 1915. 

8o To urt “ ou (Marie), veuve Fournigault, 
domiciliéte à Paris (20°), 34, rue de Bagnolet, 
décédée à _ E gr: Saint-Antoine, 18%, rue du 
Faubourg-s: -Antoine, à Paris (12), Je #0 fé- 
Vrier 1915 

9 Dutrannoy (Marie-Vi loire), épouse Le 


(Albert ps ‘iliée à Paris (114), 

faubourg Saint-An luine, décédée à l'hôpi- 
tal Saint-Antoine, 184, faubourg Saint-Antoine, 
à Paris (12e), le 140 février 1945. 

200 Marlin (Marie-Julia), veuve Lelarge 
Hippolyte), domiciiée 50, rue de hi Fon- 
taine-au-Rot, à Puris, décédée à l'hôpital 
Saint-Antoine %e 26 janvier 19:53. 

fo Gadoin (Léon), domicilié 6, cité d'Haute- 
ville, à Paris (10), décédé à l'Hôtel- “Dieu, 
i, place du Parvis-Notre-Dame, à Paris (4°), 
} Is juin 4941. 
12e Pottet (Berthe), 
rue Saint-Antoine le 11 janvier 1945. 

13° Veuve Legal, née Gravey (Joséphine), 
domiciliée à Paris, 16, rue Saïinte-Marthe, dé- 
cédée à son domicile le 25 juin 1944. 

149 Chermini Bachir ben Muoloud, domicilié 
à Paris (20e), 9, rue Fressit, décédé à son 
domicile le 6 mars 1944. 

150 Barthélémy (L‘ontine), domiciliée à Vin- 
cennes, 489, rue de Montreuil, décédée à 
Limeil-Brévannes (Scine-et-Oise) le 20 sep- 
lembre 1944. 

159 Jankel (Lucie), divorcée de David 
Pecker, domiciiiée à Paris (4), 6, rue des 
Ecoultles, décédée à son domicile le 16 octobre 
194. 

47° Lancier (Eugénie), veuve Abelous, domi- 
ciliée à Saint-Maridé, 3, rue du Lac, décédée 
à l'hôpital Saint-Antoine le 5 avril 4944. 

18° Radenac (Angèle), domiciliée 33, houle- 
vard Magenta, à Paris (49), décédée à l'hôpi- 
al de la Salpôtrière ie 18 Janvier 4945. 

190 Bailais (Marguerite), domiciliée 14, rue 
Bichat, à Paris (10°), décédée à l'hôpital Te- 
non, à Paris, le ÿ fé vrier 1945. 

20° Rambourg (Hélène), domiciliée 34, rue 
Corbeau, à Paris (4%), décédée à l'hôpital 
Tenon le S février 4945. 

219 Dechannes (André, domicilié à Mon- 
treuil, 84, rue de Saint-Mandé, décédé à son 
domicile e 11 février 1916. 

22e Burny (Francois), domicilié 65, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, À Paris (10e), décédé à 
l'hôpital Tenon le 28 septembre 1944. 

230 Lamy (Maurice), dornicilié À Paris, 79, 
boulevard de la Villette (10°), décédé en son 
domicile le 22 mars 1946. 

240 Vve Lombard, née Lassalle 


ee 


veuve Touze, décédée 


(Henriette- 


Jutie, are 42, rme des Catines, Paris 
(20e), décédée à l'hôpital Tenon le 24 mars 
4916. 


25° Soubil (François), domicilié 451, quai 
de Valmy, Paris (10), décédé à l'hôpital Co- 
chin le 13 mars 196. 

260 Vve Courreges, Jean Lemosle, domici- 
liée à Paris (11°), 22, rue Guilhem, décédée le 
11 juin 1946 à Paris. 


270 Roque (Marguerite), domicile à Paris 





Île), 8, passage Roquebrume, décédée le 


l 2 novembre 4946 à l'hôpital Saint-Antoine. 
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le 19 «etobre 19443 

0e Perseval (Marthi lomicil à P 
(40°), 9 et à, rue des Me sSAL 3, à 6e 1, 
rue d'Amont le 27 dé embre s il 

Mo Giudici (Louise), domiciliée à Par 
(3e), 28, rue de Montmorency, décidée à lhô 
pt ul Broca le 24 décembre ETT 

Thierache (Henri), domicilié 21, rue du 

Pres ssoir, Paris (29), décé dé le 4er J illet 1911 
y%0 Jlugon (Marie), domiciliée à Paris, Gé, 


auai de l’'Hôtel-de-Ville, décédé e le 8 février 


4942 

349 PBustig Isabelle). domicilife à Paris 449), 
4, rue Saint-Michel, décédée le #4 juin 1943 

3» Clémen (Florentine), veuve Cowen 
(Jules-Albert), domiciliée à Paris (11°), 43, ru 
du Faubourg-Saint-Antoine, décédée à Paris 
(4e) le 27 octobre 196 

25° Lambert Madeleine) veuve Stoeckel 

Î ce à Paris (11° él, 1 l’ Bert, d« 
<éd à Paris le 4 février 196 

7° Lero (Jeanne), veuve Avare, 45, ave 
{ Ï ita, Paris 20 kécédé. e À j n 
vie 1942 

380 I nann (Marie), veuve Foein (Pierre), 
don liée à Paris (2 29, rue d’Avron, d« 
cédée à l'hôpital Saint- Antoine le 10 juin :912 





ke Bany Pieavet (Joséphine), domiciliée à 
Paris, 26, rue de À Emile ge (20e), décédée à 
l'hô] ital Saint Michel, à j 
V Serres le 99 juin 1942. 

“do Magnan (Paul-Clément), domicilié à 
Paris (20°), 359, rue des Pyrénées, décédé à 
l'hôpital Saint-Joseph le 19 rnars 1942 

{° Ribordy (Haurice) domicilié 125, rue 


ier-de 


de M ntreuil. Paris (11e), décédé à son domi- 
Ccile susindiqué le s | ja nvier 1944. 


120 Josselin (Marie), domiciliée à Pari is (41e) 
8, rue Pierre-Serré, décédée le 13 f6x { 

130 Garmonat (Marie), veuve Delsa it Ÿ 1mi- 
ciliée à Paris (2%), 4, rue du Do teur_Lal 
décédée à l'hôpital Tenon le 8 mars 1943 


‘4e Rever (Louise-Clémentine), veuve Gillot 
{Alexandre}, domiciliée 202, rue des Pyrénées, 
Paris (20e), décédée à son domicile k 20 août 
4914 

159 Baudet (Jules-Paul), domicilié 4, rue des 
Maronites, Paris (20°), décédé à son domicik 


le 6 avril 

169 Ramard, veuve Tondu (Euphrasie). do- 
miciliée à Paris (3), G0, rue Vieille-du-Tem 
plie, décédée à l’hospice de Brévannes le 26 oc- 
tobre 1911 

479 Ermerieu (Pierre), domicilié à Paris (10e), 
101, rue Lafayette, décédé à né ital 
28 mars 1946. 

48e Perrot (Jéanne}), veuve Lucot, 
liée À Paris (10e), 249, rue du Faubo 
Martin, décédée à l'hôpital de 
3 janvier 1942. 


sière le 
domici 
irg-Saint- 


Ville-Evrard le 


490 Courtois (Jérôme). de )mici lié 196, rue de 
Belleville, Paris (eur), dé cédé i l'hô]; ital Tenon 
le 5 août 1941. 

300 Duveau (Blanche-Joséphine), veuve Pre- 
veteau (Anasthas y domic ilée à Paris (20e), 


décédée à son domicile le 25 

51° Delavenne (Louise-Hélène), domiciliée 
49, rue des Gravilliers, Paris (3°), décédée à 
l'Hôtel-Dieu, 1, place du Parvis-Notre-Dame, 
Paris (4°), le 6 novembre 1944 

920 Schmitt (Nicolas), 13, rue Jules-Ferry, 
à Montreuil, décédé au Luxembourg le 22 août 
4946. 

53 Matchkoff (Olga), née Dejasky, 182, 
nue de la République, déc 
cile le 9 octobre 1945. 

54 Veuve Chmet, née Gilles (Rose-Jeanne}, 
domiciliée à Paris (10°), 33, rue Corbeau, dé- 
pr ns à l'hôpital de Carpentras le 46 janvier 
4946 

559 Singer (Charles), domicilié à Paris (3e), 
16, rue des Gravilliers, décédé à Vendôme 
(Loir-e et-Cher) le 23 octobre 1941. 


Par jugement en date du 19 mag 1949, 
le tribynal de première instance de Vendôme 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l’article 770 du code civil préa- 
1blement à l'envoi en possession des succes- 
sions ce: 

Brunot (Marie-Clémence), veuve Pouzol 
(Georges, réfugiée de Rrest, décédée à l’hos- 
pice de Montoire le 7 mai ‘1946, 


janvier 1941. 


ave- 
édée en son domi- 
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Successions vasantes en Algérie, 





Cantons Nord l d'Alger, 
(M, I 1X 

{ E | e J ] 14 « 
en t#71 < 2 \ 

en NM et Tu! \ “ 
cil à 1 Aige] T d'1 { { { 

à l'I l de M 2 ] 
vembre EE. Actif S.490 1 11.400 
francs 

Greck ] A ) ÿ f | F 

Jear | { \ l ] {er f {= f 
le Sa br et Dali (J dé 
Alger, 14 e b } L € ‘ à i e 
pi | civil M i | Alg e 6 n 
vembre 19:68. - Act 5.804 F: n d3.94#H4 
rfancs 

I 1 (Léonie-Ma dH 
(Jeai . né 1 
vier 156 e de Casimir D | (I 
coise)}, domiciliée à Alger, 19 e M 
nier, at cécédée à la mai de s ; 6: 
à Saint-Eugène (Alger) le 27 août 198, — 
Actif: 31.052 F; passif: 100.000 F. 

Didier (Prosper), veuf de Pagazani (Marie), 
né à Mustapha (Alger) le 6 mars 180, re- 
trailé militaire, domicilié à Alger, 17 © AU 
ber, y décédé le 30 novembre 1948 Actif 
128.000 F: passif: indéterminé, 


Saint-Jacques (Paul), célibataire, né Je 
» janvier 1900  flls d’Ursule, employi 
Gerard du t i 
rue Bizet, et décé 
tapha Alge r} le in 
néant; passif: 25.000 1 





4 ani {Marie-Thérèse), célibataire, née 
à Cherchell (Algér'e) le % septembre 1%, 
. le de Clément et Coton {Marguerite), dorni- 


iliée à Alger, Ÿ, rue Latur-d'Auvergne, où 
elle est décédée le 209 décembre 1M8S, — 
Actif: 16.917 F: passif: 7.000 F. 

Arnaud ‘André-Félix-Victor), époux de Del- 
val (Marie), né à Marseille le 6 novembre 
1901, fs de Joseph et Oes (Noellie), chef 
du service départemental du ravitaillement, 
domicilié à tlÿer 96, chemin Fontlaire-Bleue, 
et décédé à l Gpital civi de Mustapha 
(Alger) le 21 décembre 1948. — Actif: 41.114 


francs; passil: 24.65 F, 








| 1948, 


| \ ‘ « .A- 
| 8 « ‘ 
1 A vw, 
Eos \! : 

{ 





Requêtes concernant des militaires ou 
marins disparus pendant la période com- 
prise entre le 2 août 1914 et la date 
de cessation légale des hostilités. 





Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Péri- 
gueux en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Tatien (Nicolas-Evariste), né le 
1% décembre 1893 à Bourroux (Dordogne), dis- 
Paru au cours des combats de la guerre 1914- 
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Requêtes concernant des militaires, marins | 18 janvier 1915, fils de Georges et de 


et civils disparus pendant la période 
comprise entre le 3 septembre 1929 et 
la date de cessation légale des hostilités. 


Une requile a ét. PET ir 
C4 1t« pre ( l d AL ‘ 
mac « faire 4 rer judiciairement l'absence 
LA i ea O1 l Ball « ! 1 ionût 
d'02 à Aq 1 (I di 1 1 COS du 
Ba déportalion æn 4 

qu \ été pre 1 Leur 
de Ja République } le tril al à Ande 
1: en ’ fai d« I liciairement 
l'uba e de Beer (Suzm ‘ le 25 mars 
481 à Pa } fille d'Edinond et de Bruns- | 
wick (Charlollée), épouse de Lippmann (An- 
re der int i Ga y Eurc), arrétée à 
(, { à bre 1943 « il Culn} du 
Drancy le 27 octobre 194% el di rlee el di 
1 d ilni} d Au \ (4 # I CUVE ELE: 
aus 

| equêi él Ust 1 reur 
de la République près le tribunal d'Al en 
L de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Van Lancker (Arthur-César), né à Lille 
(Nord) le 20 août 1912, fils de Marie Julia, 
doinisilié À Fregouville (Gers), qui à été arrûté 
ne quatre individus sur la route départemen 
À! I 99, ir le terriloire de la commune 
de Monferran-Savr le 20 février 1914, et qui 
j'a plus reparu depuis Celle dat 

Une requête a été présentée au procureur 

la République près le tribunal de Belfort 


ire déclarer judiciairement f'ab- 


d 

{ 

F: de Bonacina (Angélo), né le 27 juin 
498 à Calcinata 
L 

€ 


u) 
vue de f 


Italie), fs d’Angélo et de 

irceila (Esler), marié, domicilié à Belfort, 

disparu en déportation, depuis le 16 avril 194, 
eu camp de Flossemburg (Allemagne 


« t 


Une requèle a été prés ‘e au procureur 
de la République près le tribunal de Colmar 
æh vue de faire déclarer judiciairement l'eb- 
p'iice de : 


Heissler (Jose h}, ouvrier muni 1} 1]. Ü )mi- 
illé à Guebwiller (Haut-Rhin), né audit iieu 
il novembre 19H13 de Joseph Heéissler ef 
Adeline Morgenstern, époux de . Blanche 
inne Schæffer, qui, incorporé dans l'armée 
emande, n'a pas reparu à son domicile de 
S d'octobre 191% et a donné pour 
nière fois de ses nouvelles en janvier 


lé mois 
r 
I 


Ca ont Pa Ms En be 2 


Wiehle (Eugène), né le 41 juillet 1918 à Gal- 


mar (Haut-Rhin), fils d'Eugène et d'Hélène 
Birckel, célibataire, chemigot, domicilié en 
dernier Jieu à Beblenheim (Haut-Rhin), fn- 
Corporé de force dans l’armée allemande, n'a 
] reparu à son domicile depuis novembre 
4 dernières nouveiles d'octobre 1954. 

Une requête a ét# présentée au ] ureur 
de la République près le tribunal de Chalon- 
sur-Saône en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Biel Piotr), né 1 22 nai 
d'uu) à Kawcek (Pologne), de Giuseppe et Bu- 
l'AC Maria), mineur, domicilié à Saint-Vailier, 
es Gautherets, 90/1, veuf de Slowiloroska {Sté 
phan disparu depuis le début de l'année 
duis par suite de faits de gucrre, 

Une requêle a élé présentée au procureu 
de la République près le tribunal de Laon 
n vué de faire déclarer judiciairement l’ab- 


e de Kuzniacki (Stanislas), né le 19 avril 
925 à Cauroy-les-Hermonville (Marne), de 
cki et de Jadraiga Waïjciek, disparu 
ne (Oise) le 17 mai 1940 au cours 
d'un bombardement, sans autres rerffecigne- 
li ts sur les circonstances, 


Une requêle a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Lille en 
vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
di 

l'urpain (René-Paul-Clément)}, né À Auchel 
Je & janvier 19%, fils de René-Clovis et de 
Shauwacert (Aline-Joséphine-Marie), époux de 


Dubhem (Jeanne-Marie), domicilié à Lille, 
2», rue Gounod, disparu depuis le mois de 
mars 1914 par suite de faits de gucrre alors 


au Slalag 1 A, 








l'estrooper (Roger), né à Tourcoing ‘e 
nder- 
garer (Louis son épouse, ayant demeuré à 
Tourcoing; la susnornmée n'a pas eu de nou- 
velles de son mari depuis le mois d'août 1953, 
late vers laquelle l 





' ‘ t £ Fr 0 
celui-ci a élé envoyé par les 


à Epérech afin de travailler pour 


omple des 1panis. 
Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de 


4 » 
yon en vue de faire déclarer judiciairement 
ibsence de Moutal (Jacques), né le 21 mai 
(Turquie), domicilié à 


ü Constantinople 
rue Edison, arrêté 1e 


(l 

] 

il 

Lyon (3%) (Rhône), 21, 

4 novembre 1943 à Lyon, inlerné au fort 
Montluc, transféré à Drancy, le 7 décembre 
1 

1 


à Auschwitz le 17 décembre 1943, 
amp le 18 janvier 1945 et à Flossen- 
irg en avril 1945, non rentré à ce jour. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de 
Melun en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Berthe Perlmann, demeurant 30, 
Br Jorrissen Ktrect, à Pielcrsburg, aux fins de 
constatation de l'absence de sa mère, la dame 
Jacobson (Sarah), épouse Michelson, née le 
15 janvier 1874 à Irbien (Russie), demeurant 
en dernier lieu à Gretz (Seine-et-Marne), dis- 
parue en déportation en 1992. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la Répubiique près Je tribunal de 
Périgueux en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Mahler (René), né le 
23 juület 1921 à Périgueux, fils naturel de 
Mahler {Denise), demeurant 30, rue Limo- 
geanne à Périgueux, déporté à Dora et dont 
on est sans nouvelles depuis le 14 mai 1944. 


Une requête a été présentée au procureur 
de La République près le tribunal de 
Sarreguemines en vue de faire déclarer judi- 
‘jairement l'absence de Hackenberger (Pierre), 
né le 29 juillet 4800 à Reimsbach (Allemagne), 
de nationalité française, domiciiié à Cocheren 
(Moselle). L'intéressé, arrêté le 18 juillet 1944 
par les autorités allemandes, a été interné au 
amp de la Neue-Bréme et déporté le 3 sep- 
tembre 1944 ers Allemagne. 


Une requête a été présentée au procureur 
de Ia République près Je tribunal de 
Strasbourg en vue de faire déclarer judiciai- 
rement l'absence de: 


Alphonse Flick, né le 14 mai 1914 à Wevyers- 
heim (Bas-Rhin), domicilié à Bischwiller, che- 
min de Weitbruch, qui n’a pas reparu à son 
domicile depuis le 42 novembre 1944, date de 
son incorporation dans l’armée allemande, 


Antoine Hlefner, n6 à Hoœpfingen (Bade) le 
2 février 1901, domicilié à Ricknow (Prusse), 
bûcheron, Incorporé dans l'armée allemande, 
le susnommé a été porté disparu par son unité 
à Sapovosje (Russie) Je 16 octobre 19%. 

Heid (Frédéric), n6 le 26 octobre 1903 à 
Strasbourg, demeurant à Strasbourg-Neudorf, 
incorporé dans la Wehrmacht et qui n'a pas 
donné de ses nouvelles depuis janvier 1943, 


1" 


date à laquelle il se trouvait à Stalingrad. 


Une requête a élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Valence 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence- de Portier (Henri-Louis-Emile), né à 
üräne, le 46 août 1922, domicilé à Grâne, dé- 
porté du travail à Eger (Tchécoslovaquie), 
puis à Dantzig où il a été vu pour la dernièrp 
fois le 3 février 1915, jour de la prise de Ja 


ville par les Russes. 


Une requêle a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Vesoul 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Fernandez (Petro), né à Seron, 
province de Almeria (Espagne), le 12 dé- 
“embre 1910, de José Fernandez et de son 
épouse Gumersinda Fernandez, domicilié en 
dernier Jieu à Noroy-le-Bourg (Haute-Saône), 
arrêté par les Allemands et déporté au camp 
de Mauthausen le 26 avril 4941, puis au camp 
de Gusen le 20 octobre 1942, et dont on est 
sans nouvelles depuis Je 15 janvier 1943, 


—+0+- 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 





Election d'un sénateur, 


I résulte du procès-verbal de la réunion de 
la commission de recensement du départe- 
ment de l'Hérault en date du 25 septembre 
1949 que M. Jean Peridier a été élu, à cette 
date, sénateur du département de l'Hérault, 
en remplacement de M. Barthe, décédé. 

M. Jean Peridier est appelé à faire partie 
du 2° bureau, auquel appartenait son prédé- 
cesser, 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE SOCIALISTE 
(60 membres au lieu de 59.) 
Ajouter le nom de M. Peridier. 





Désignation de candidature 
pour une commission extraparlementaire, 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par 16 
Conseil de la République dans sa séance du 
13 octobre 1919, la commission des finances 
présente la candidature de M. Sclafer en vue 
de représenter le Eonseil de la République 
au sein de la commission supérieure des 
caisse d’épargne. 

(Cette candidature sera ratifiée par le 
Conseil de la République si, avant la nomi- 
nation, elle n’a pas suscité l'opposition de 
trente membres au moins.) 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se 
réunira le mardi 18 octobre 1919, à onze 
heures (local no 217): 

I. — Organisation des travaux de la com- 
mission. 

II. — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et 
des communications se réunira le mercredi 
19 octobre 1919, à quinze heures (local no 213); 

I. — Nominations de rapporteurs provisoires 
pour les affaires suivantes: 

Demande d'avis (n° 130, année 1949) relative 
à la création de sociétés coopératives afri- 
caines de construction et d'urbanisme; 

Proposition de résolution (n° 328, année 1948) 
concernant la création d’un office de l'habitat 
rural pour l'Afrique équatoriale française ; 

Proposition (n° 58, année 1949) relative aux 
mesures d'exécution des plans d'équipement 
économique. 

H. — Proposition (ne 494, année 41948) con- 
cernant l'établissement de liaisons maritimes 
régulières entre la métropole et le port de 
Kaolak., — Projet de rapport de M. Schfnit. 

JIT. — Proposition (n° 224, année 1949) rela- 
tive à l'étude et à la coordination des trans- 
ports outre-mer. Nomination d'un rapporteur 
provisoire, et discussion, 

IV. — Questions diverses, 


+ @ + 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


1.000 
1.000 


1.000 F 
1.000 ! 


72 — 1.500 ! 2.500 ?. 
79 — 2.000 ! 3.000 F. 
91 — 3.000 ! 4.000 F. 
75 — 4.000 ! 5.000 F. 
030 — 5.000 | 10.000 PR. 


7.000 ! 12.000 


— 8.000 ! 15.060 EF, 

329 = 10.000 | 20.000 F, 
0.662 — 29.000 ! 30.000 PF. 
6.092 — 20.000 ! 30.000 F, 
7.788 — 20.000 ! 30.000 E, 
2.156 — 30.000 !'. 40.000 F. 
3.667 — 30.000 /'. 40.000 F. 
4.954 — 40.000 | 50.000 F, 
9.005 — 40.000 f:. 50.000 F, 
9.287 — 50.000 ! 60.000 F, 
6.501 — 60.000 1 80.000 F, 


100.000 
120.000 
120.000 
120.000 


90.000 ! 
100.00 ! 
100.000 } 
100.000 ! 


60.022 — 

71.449 — 100.000 f 120.000 F. 
95.422 — 109.000 [: 120.000 PF. 
08.135 — 200.009 £ 150.000 P. 


200.000 !° 
200.000 ! 
300.000 ! 
309.000 F 
400.000 F 


150.000 RP. 
150.000 
175.000 
175.000 F, 
200.000 F. 


Série A. Série 8. 


060.061 gagnent 1.006.000 k 500.000 F. 


122.279 — 1.000.000 £ 500.000 F. 
164.292 — 1.000.000 F. 580.000 &, 
180.080 — 1.000.000 F. 500.000 p. 
184.971 — 2.000.000 F 600.000 F, 
| 022.689 — 5.000.000 F. 1.000.000 F. 
184.879 — 10.000.000 F 3.000.000 F. 


242.853 — 15.090.000 F. 7.500.000 p. 








[I Î — nn . - orne de oumtenin si EBPeT Jr". 8 SIA 

































































































































AL VEN En + 
: ; " rasage > De A ee. Ë ï FRS Rat d 
pit 7 .. COL rer L . << 499 VT #267ce A 
. #ñ, < L p: u 940 
- « ER" « 10° es 4 Fe" nr QuUOIPr)-)3-10"T 
0 SG x F ETO0'F © SHC ip 1 
e ‘ { . 4 “ « ü . . CPFEEEELEIETE] 
pe" ee e LB QE « « « sonores srsse want 
ce #1} Ic'S | 089" 08 « u « LOL'IT sesesesese  OIN9TI9JUI-QJI0T 
. Re + À Œ « « « k e—….(-2INUH) OJIOT 
a TI « 102 °0T a « ? co CPTELELELELT eJi0T 
ISF ù « 9x 62! Cr LIL" 149-18-1107] 
Lo P 6 & . se Lu æ. « ge sososserdocsessesse CHDUL'T 
« ee” a BL9°GE a « CCE GC£C'6 CELLLELELELELELELELELRES nf 
CI e « 989" & a LOF a CL LELEIETELELELLELELS 6I9ST 
Q on « 166 ° OF GR OL£'9T 0CL'0G somoéssssese. GI107-19-0JPU[ 
1Z il " | L8G « « a 06 ss... ss... aJPUI 
« £ : « | « « « e a « smues > QUIPIIA-)9-9[II 
a « a 686" 0e 68L F1F°19 co" 9F 6CL'T « TEST 06G" LL rip °°° NES 
C8 800" E « | 16" O0 LCF7Ee « « FEL'ERS ss "689 |[oce-L mr PTE 
{ £2F « | CIS" 0C os" . « AS ‘ SSC'TE . ss... £ 
ne” ol a | I8S°6 160'97 « L. « « 19)"CE smse...(-0}NH) SUUOILE) 
e « « | SCF' C6 HO'6tE [ol '£t} « RES érr'q 168 GOÛT" SEP mp 
< a « a « « a « « < « « - ..... l l 
m « « ü « « « & s « « « « « « « * 4J107-19-9IT4I 
un « «« « « « a a a « a « a « « évocemcemocsegerceces SINnX 
< a 5 GOT « a L'Z CET G O0LL'% 1 19€ CELLLLLLELELELELELLELRS) euQoi 
Le « C _« a « a JE” « N” “ «a evos-mevcsmestessesees C(TIO(T 
: .. à 
DU € 4 “ 680 f GEL'OÔF SE" #9 ô 600 **** eusopio(f 
é | « « ic a  « - É « « sesss.e Ofn91) 
Ce | « « « s € « e « « Fe « PETTILIIILIILIL PION-NP-69199 
1 pe 
| | eo e« 1ro'f un À era" por 709c°/e CN IT ! *( -e CELLLLIELLTTLLLELRE) 10,P-8199 
DE # F Er LL9°6 G : 6} à ARE eos LG SE" LT LOF" 9 800°S som ss sn6s 45 4587 CSS 
= O0! 9 « FLS°T « « u 66L'T CEPFTILELELCETELELE LE 1307 
= RI 4 ü C9" ET € a « « ss... eutuUPN-a)U8IBU;) 
E € « “ | 61"! « « a « CETTITIIIIELLLELLELE ejuaeu} 
D : À à < à PPTELTTIELILEEEEELELE eue") 
re Î “ | « < L “ « CEEELLIELELELRRRS £OpLAIET 
[aus Û | « sect [ 08H Lt} Fc 19° F ss... PERS 
| . DCE TE ‘ ŒELLLLE see UOIA9A 
< | Ê ETESIC S'OCT ee  Îrc's 1c0 "9 TU 
es. | fr 1 « co “4 ” ga CH 1 LÉ 14079 PENTELLESILLIEL sqnv 
’ : se ; É ra ja soneeseereeneneseses GÉQIIV 
2 ; « SE « : : ; consessossessesse GAUUSLIV 
a | « « oc ] « P « er0'P 1 PPTETELTIILLLLLELEL AU29PDIV 
À x | | Lg ac= ; 0jz cg sawnuep-sadrv 
el « | « : F g *(-saiuen) Sediv 
= « | « ; [= x: c00"e pots we (-sassvg) Ssadiv 
— | x ee P Der mn A. lore “ og: - « OCTITILITLILILLLLELLLELE Jal{fV 
pu FF | F4 00e Frise | 165 * ri x Fe » ! consmesenessssmessess QUSTY 
LR “4 ‘ OT HTIMS 117 116 ITR : ‘ : ÿ 
| se lo | « |% use rs ire [ui « | n | Less UIY 
4 | | | | | 
7. #2501 n0 eoueiq | l'ion s | -easo1 no | ‘eueiq ‘#2503 no | a trelq *89501 no sou 
+ m4 suIou © sujd u | ju 
= oSnor sur A sur . 1 | res 98n01 sur eut A æ£nos sut À | su #$n01 SUIA | Sut\ 
= no en L ne 4 €, ep > rassurer: Ge SLNAK ALU VIIQ 
I ejduns ou$uo p ‘021011009 Qu13110 p 
| Sva 1 t 15 \ MINI! ug | ®€ > snvnadA{ s nuenadé Ans 6 
ns | N3Y3141q Frs À YAY101 vorjereddu eun snos uoueradde ecn 
AUIOKAN W10d | | SINVI934 SENIA SIUVT)IA SKIA 
| 














10444 





6ÿ61-8Y6/ SUSDOUDI D) 9D UOID/IUX8, D SIN9NNINA S81 /00 S8/D)29D VA 9D SY2907S S9D 929UD1/00W),) 8p 
LNANALHVAAIA HVd4 ‘HAAHITAH 








SINOIMNMONODÆ SAUIV AMV SAQ LA SHONVANIX SHC AUAILSINIM 








FRANÇAISE 


R 


_. 
_ 
—) 
_ 
_. 
ue 
— 
a 
ue 


) 
‘ 


Ï 


IEL DE LA 


OFFI 


JOURNAL 


"AVANOY 


+29 


ana)2ant ‘14/9214 


etTrozs ‘opmpiu 


\ 


* 








1] no 





OI SUTA 











"RIGF - LYGT 
eufeduea 


‘sqiqo 1d 


199 op qu 


AUIOKAN 


uosord 


4104 














« 
GX) 80 





omnnmnutrse 


CORRE TTIIILE 


ss... 


CERTELELEZ 


CPRERTELLEIELE 


ELELEEREREREEEERR 


mnt. 


LL er 2 re ii 


PRTILILZ 


ETTLITILLLILEE 


ss... 
ERP ELILIELE 
CRERLELELELEZ| 


DELELELET RTE 

CCCELELEIERRRETNT ca: 
a1u0q-2P 

CCEELEL Jad-1nS< ot! 


nn nnun . 


CERELEEEILRS 


bd 
PETITE TILE CTIA TE 


CETLELELLLE] 


CELLES) 


ETF TILIEISL a: 2 
“esse OI[2S0Ÿ-19-21INANN 
AUULAPIX 
sossssse.s.(.9]N0]{) AUIPIN 
PPFFTILIIILILLLLIELEES AUJEN 


aUoUvIN 


RENE ETRLLLI ELLES 





‘89901 no 
SSn01 suIA Sur A 


*souv]q 











‘erduts eur$110,p 
uoryerrodde eun snos 
SIUVTI34 SKIA 





nur] 
BUT A 





‘suv|q 





so3noi EUTA 





@1921009 QurS110,p 
uoryeryodde eun senos 
SANVI934 SNIA 





‘sogrqoid s3vdys ep 
SuIA 7 

OIUBINO® UOIIPLIUOSUOS 
SNIA 





‘8211128n08 
SUOr}EIP[29p 
ep 


SYAKON 





SIXYNIIU VAI 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


14 Octobre 14: ) 






































Li | TK \ ‘D , Pan 
+. ( À À à À | à 
d 1 8, | 4 4 VIA À À 4 
s x s 
SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
— z " 
SITUATION HEBDONMATDIATRE 
| T — = = — _ = | 
| 
| AU AU 
ACTIF | 6 OCTOBRE 1949 29 SEPTEMBRE 1949 
| 
| id {4 ; PM 4 
U 1 Î 9.208.140 .002 o 0.,2092.155.60! » 
1 ‘ « {ui ] = 1 | 
1 : | 9 051.061.578 » 2.951 061.278 » 
1 | | 
T4 039.250.602 » 5.099.950.892 » 
B ét | k ( 
| { Î { l } | 12 ,(HM).04 (6) » 12.000.000 004 , 
M CRE OP PI D D OR PE PR | 1.47 974 » 1.4099.913.28 
Con RES 15.325.400.612 » 15.106.125.821 + 
L \ | ce ss | 015,246. y 1.416.261.718 
avances au Tonus de slabilisalion des changes (convention du ?7 juin 1U1M.....e Sul [= (Mi dun) (nu) " (DAT IRELENTT 
A ss... ..... | L 
l el I « Ï | 
ENT l DL a:9. 7 
l - \ ici { d | } : { 3.999 à» 13.151 1.483 » 
9 Lois ‘ { { h ) \ - 1 1 
LH é 4 
\ 1 covéssssders TE » ” 
! | 17 LOS se ssue os ve … | 118.270,291.11 - 15S,786.976,166 » 
AVANCES SUN TIME se dinomseh da resserre sites dan etes OUR Suns | 6.1:2,800,079 » 5.63!.121.024 
Ava ( { Ù | 
! . ë | i 6:11. 6.123.612 4 () » 
î n | { ] mai ! 
1‘ Î ja ! ( 17 el { | 
| 1 loi d { . ( 00,600 +» 65.000.000 .000 » 
(| u { 12e 
t 1u51 ; 002 1 5.002.537.3%54 » 
| {: A ( 1918 et 
j V >) ] | ( 
1047 2 i 2 | PPT PP ET CET : ‘ , u (4) 000 20.000 000 000 
A le ion d 2 ju ! le « f du 
1 l æ, 14 ] et «a 29 Î oT 
to { O | Î { . {ui C au 
ù ] PPT | ( lo j l L.4 l 25 jiliti 1917 Vol 
pa { l au 2 | 147 ap} ( l le 
cle SE, CC CE SE SR SES à DORE CRC RES Liu au) EUX) MU) » 151 L TIRE. 600 , 
\ ° ( l d | s 0 «it 
{1 (TRE | l { des 2 \ 9 octo! 12 et 
A (à { ) Ù il j 11 | l 27 nr | 
| | 1 i l 11 l 171 sep ibre et 19 novermdbr 1942 
21 tr 8 ‘ ptemb 1& di 1953, 3 n li nm (s 
‘ MES OO RS ie, DECRS MSN EN DRE M 120.000 000.00 » 126.000.,000 00 ss 
fi l'ail l 1 ra = ets des 27 avril et 
hi 9 < Ru < 112.960.70 » 119.980. 750 
| a 1 RER QU PURE CNE MD ES ER AI EE à ne El 1.000,00» 1.000.000 » 
| F periasas sat etes ter mess etisen TT TN TER TETE ons et APTE T ELITE TILL 22.498.055.375 » 26.586.261.056 » 
PAL. soso ssris es de Ca di min 4 0 FT MOST UE cbsoses si 41.380.091.129.259 » 1.267.112,706.935 » 
; - sant = == =. 
PASSIF 
{ é . dd EN Se IS2.200.00 » 152 500.000 +» 
hénét ' il (lo 1 17 1 etnb ONE sodissvrssde ss ... 003.2%1.401 » 205.991 .154 
Rése ] | | | 1 1Rsa des 27 avril et 2 mai 18:8; loi du 
9 ji PRE DT RE PT PPT cr qe . dus cad vie so esse ... 29,103.7:0 » 22 405.10 
Réserve HE ssscenssetmisreséressathes nono nsc snoop ee 4.000.000 » 4.040.000 » 
Luya vu ni 2e < 
mul en cireul Éss nus ee csv dose er am fentes 1.220 ,609.010.900 » 1.210.606.977.500 » 
Lo st 
Co td | pubi AT PTT UNE TER SA FREE LEA se ”.- 209,915 à 
{ | À i Ï nel , .. iS.U80.044 » = nQQ 1277 09 60.719.520.194 » 
[n \ conpies de d de lois CPP TETETITILEIT 121. N7S.S4S. 091 + \ 124.998.200 088» 140. 149.000. 194 
1) ‘ LL" { üù \i none nn 1.537.160 702 » 
E nn nn nn nnnrunne .… conso ssee . 92 521.025.4892 » 5.244.941.797 » 
Total..sssscosmessoscesmseneenenceen dns etser ts sonne ss murs his 1.280.031.129.959 » 1.267.112.706.935 » 
TAUX DES OPERATIONS 
EScOmINle .ossonsessroossosstessresn lens este sens teens es 3 % Cerlifié conforme aux écrilures : 
\yvances sur Ulres.sssss.s DELERE .. | 2 % Le Gouterneur de la Banque de France, 
Avauces à OÙ lours...….. ARR a Eee se + 0 BautciRTR. 
\ RL l 1 t Cat ris s 
© 419 0 
MOIS scssétoumenscesenvnsescahsesee et ée ste assis aantseesses 112 & 
Émis: ue og em ee Et ESA 














2 su 


a 


\ 
L— 
4 
$ 





no 


Dbliga 
L'ol 
à 100.00 


25,090 


me 


L 
Ÿ milli 
250.000 


Lee 


bu 


1, 


bour: 














cnnts 


4 4 0 tobre 1949 JOURNAL 


DE 





D 


ANNONCES 


ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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RAT 1 CS 
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| Tirages financiers 





| Crédit Foncier de France 
(9, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


RAGES DU 5 SEPTEMBRE 1919 
Obligations foncières de 500 et de 100 F 
2 


, 0, 1 . 
D L'oblig n n° 76307 sera remboursée par 
» 100.000 F 
L'obligation no 865043 sera remboursée 
pur 25.000 
Les obligations nos 404354, 207249, 472812, 
DE 5520, 641995, 749810 seront remboursées 
n j.r 5.000 F. 


5 obligations dont les numéros sui- 
ront remboursées par 1.000 F: 


01499 A 16363 88439 120254 139307 
190574 192540 165703 170374 190550 ind 
118 792 380682 389684 423800 4462: 
239006 569708 587588 € 11089 
719746 732806 729105 789618 802910 
838789 850455 916140 930406 951590 

27 996173 

: » remboursement de ces obligations sera 
Dée'cclué à partir du 1er octobre 1949. 

# Les titres de 500 F ont droit à Ja totalité 
D 0: lot, les titres de 100 F au cinquième du 














à Obligations foncières de 500 F 3 1/2 0,0 1913. 


M Lobligation no 44472 sera remboursée par 
2 100.000 F. 


Lobligation n° 660217 sera remboursée par 





3 Obligations nos 4154188, 226280 seront 
Xiloursées par 5.000 F, 


Les 50 obligations dont les numéros sui- 
Yet scront remboursées par 1.000 F: 
{2601 45972 92669 108929 111302 112029 119470 
LUANT 115186 161292 179295 191231 207884 230187 
209026 266273 279908 291722 298876 323791 
NNI3 401168 416318 445483 415867 466952 500429 
1059 598703 541666 570817 608468 627241 612569 
LOT T6 715206 747927 801337 805168 807245 
. "S 810005 849740 870921 898494 909021 918923 





+. r'eT nboursement de ces obligations sera 
ELeCU6 à partir du 4 octobre 1949. 


Obligations communales de 2.000 F 
3 1/2 0/0 1942 


L'obligation no 196841 sera remboursée par 
1 men de franc 

‘obligation no 255070 sera remboursée par 
2:0 000 F. | 
Hand. )b 'igat ions nos 091613, 416237 seront rem- 
Nuisces par 100.000 F. 


#. s obligations nes 176077, 512970 éeront rem- 


par 50.000 F, 


s 023412 

renDourset 
obligations dont 
emboursées pu 





O625S 80168 














L'Administration et les fermiers déclinent toute resgemenbiite qu à la teneur des annonces. 








109404) 41932920 531294 51909 
097909 

il it dé ces 0 ag | De sera 
r du 15 octobre 1949 

rations dont les numéros se ter- 


derniers chi {fres indiqués 
es au remboursement au 





\pele 
F à partir du fer février 1950. 


n caractères gras rappellent 


ttribué à une obligation se 

;s mêmes chiffres dans l’une 

it mille titres de l'emprunt. 
1 üCs lots Cid ss 15.) 


00205 O0351S9 03:07 03756 61105 016357 0 1369 
50% 05925 069 066674 06726 062 07198 
68519 09298 09400 09114 10113 10897 11429 
12813 12970 12005 14001 14612 14726 11925 
771: } 19186 19916 20213 20641 20973 
22820 2S03 23149 22%%97 293398 23412 22993 
} 25667 . 27083 27411 28779 29231 SU0815 


32002 32920 2184 025 1091 


30 26005 JOSO 36911 37888 2 21S 


41299 11620 12353 12108 43373 


| LUI 45098 35970 46314 47194 4728 90130 
00629 50769 53097 53813 91062 5127 55829 


97067 57929 571731 01032 58070 


72 61723 62161 62242 625693 6.99 


64214 61694 69012 66207 67467 67527 67170 


63701 69192 60666 TOI3L 70283 
72634 52331 TOGO 7114 75205 


75691 7607 17 70221 76099 506023 700601 77264 


78547 79006 S1686 81832 82171 


211 81990 &G189 SCRH, 86009 SSI 
SSH SUOSG 89168 29963 91897 92417 VO 


9275 01312 94613 91798 91807 


QUO 7097 97405 97565 93102 JS 
D] 


YU 


Liste générale des obiigations communales 
1942 sorties antérieurement au 5 mars 1949 
et restant à rembourser, 


4€ ° £ 


» mars 19:39 a étS publié au 


1 du 12 avril 194.) 


Gbligations dont les numéros se 
par les cinq chiffres désignés ci- 


nt PART 
INHOUISC,. 





JS, 


427. 


ls 
619, 





251, 493, 764. 767. 
SM, 901-4800, 907, 





27, 207, 3 310, 129, np 
2005, 296, 302, 304, 13 
108, 766, "859, Ss1— 21012 à, a, 
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" A mg 759. RO1. s 2% 47" 178. 504. C64, 762 OS, 902 Un : > ram + ù \ 
69, 421, 107, 99 Gaz, | S$ À 20! 57, 41, 490, 112, 615. 0312006, 210, | CAISSE NATIONALE DE L'ENEP 1E 
1, ou, | 419, 462, 548, 576, 707, 957 2027, 282, | DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TATIBOUT, PAPI< 
j 2 254, i A 40, ; ” L'on 127276, 593. SA. 616. 62 SES, pi 12s SES DES TITRES 
l 4 ri 7103— 1291 28; 4 su, { » } ‘ 2 iNT-II £ n C 
130182, 500, 5%. 51 0—151073, 2M, 512 68, RUE DU Fa URG-SADN 
F7! 12, 920, 9S6, 929—132061, 269, 555, 650, ESS ; 
659 GT LI ! 119, 402, 013, 631—1931XH, | )BLIGATIONS DE 1000 F 5 0 Lou L 
BANQUE HYPOTHECAIRE DE FRANCE 239 299, 401. 479. 153? GEL (8 10%, 254, 381, | ice rude MT POLE ; 
2) cu Hs Vis, (00, 6 = Ne ‘on 4 | DE LA s 
EN ! VTJON G4 1 3, 210, 402, 400, 818, 826, 889, 972 Hé : S ê 
VAN 0 600 615- 8271, 195, 614, CRä, | Compagnie d'électricité Loire-et-Nièvre, à 
Obligations de 1.000 F 1880. 897—12919, 919, 902 315, 405 #11, 1146, 131, ! - — a 
d , 54, 778 833—-1 10213, 19 L lil y 152, Les porteurs d'obligations 5 0/0 . 1 000 4 
] i : 252, 4e 607 820 829 S73——142 29, 171 non ” érnis si )n 19: EL ae “a { omp agnie d'é | 1 À “ % 
” nl à Lens) _ Y7 615, 788, ‘791, 608, 926 143022, 10e — Loire-et Nièvre, en liquidat ion par suite . £ 
4 « { ‘ ; is Te 1 144197, 325, 396, 728, 606—115245 nationalisation (loi du 8 avril et décret F3 ‘ 
d UV * per ne Le rembourse ni de ces 9bligalions Sera | plication du 21 mai 1946) sont informés À 
és : | x effectué À partir du 10 octobre 1949 au prix | à été usé de la faculté réservée, lors de 
n + de 907 | l'émission, 1e procéder par voie de rachats F 
î À + x : | en Bourse à l’amortisser ment au 4 nov INnbre 1 “ 
951—1 UD | RAR AAA | 1919 Lasauhe de mdr 
n s 0, % (EN » 2 il, 2R | En conséquence, il. ne sera pas eflectué de 
i ed) r ‘ a” Î rada pe cnrt 
S11, 19, 80%, 81, 96—107, 16, 3%, 0%, | syR-EST AUTOMOBILE | tirage au sort | 
G7= OT ee mt Pat SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Ÿ MILLIONS DE E , RES 4 = 
a CR Er St ‘a ap" É ). nur Gouxon, NICE Liste des obligations restant à rembourser [M 
4 2 1, 202 - pe SIÈGE SOCIAL: 24 À JS, RUE Gt % ILE pt tirages antérieurs, Ë 
‘ { iZ Le) sde) ’1 JV cnhinemessnnntee. 
“ a - ” 624 — — EEE 
— 103108, es es 19nQ1 100 à: 0 1930 2 
41073, 123, 474, 09, 677, 7601208, 499, 572 OBLIGATIONS 5 0 séénns Fee | : 
b2S 13, 968, 982-1500 _”* Ÿ AT À s D” Éd és à 1000 F NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amartig À 
‘ M 1421 1:19 117 (04, O9 pu MM les porteur s d'obligations d - as || sement. | sement 3 
14 d ) 74 on DE = (à) OÙ, [5 0/0 1930 sont informés que pour l'amor- PERRET se D : 
ir i 0 176,9 i 286, mont titrac révu au 1 novempnre | D 
& 141 11 = O1 2 1 , “N, * liss Ï de Li k à a e | #. 
dut, 606, 9114 91, 49, 221, Sn, 091, 10, |'4050, 955 titres ont été PSS OCR 05 200 | 911 16 11. 7 4 
r Xi! ‘ SN Le. 1 ou 124, remboursables par 1.000 E n tchat pr. € 2. ms | 688 43 t5.: w F2 
l ' 32 } 119. og, © rt à cette date détaché, à partir du 1# novem | 164 à ‘76 47 1 de & 
f 7 Y, BIO, 661, 022012, bre 1949. 769 et 770 7 15 17 € 
{ né Ui tv Ls fl il à dors 
- ! »16) at) ae) 1 HE nt11 | of + jy y | d " 
# 219, of eg ge 11075, Q Tirage 255 obligations Sud-Est automobile. | e ne + à je Fe L 
e 11 ina | …, . = ag Rte . 209 0 41! ke Le 
o in" Où 25009, 38, 18 16 Lu 971 979 978 285 286 298 2% 306 | 1 426 € 17 15. , Ë 
6, 67, 190—26197, 258, 331—27008, 2 LR, 326 927 373 314 993 984 n | 4.499 h7 15.75 7 È 
MS 8 28170, 263, G26, 609, Tri, 768 + 1 493 454 45 47 | 1641 à eu 47 15.755 7 4 
0 12909 + TE pe gg 0=ù 20 5% 43 549 5% | 2.041 à 050 16 15.91 à 99 17 %, 
F ISO, 510, 635 1260rs 2, 4 kr, 25 618 (69 676 6 iK 191 | 9 224 LA 16.564 à 365 À LS 
« one 40 “Eos 595 es 25085 | 607 812 847 88 658 M9 « 5 | 2.470 47 ||16.764 à 766] 47 k 
51160, 189, 202, 38 D, Jen, 02 929 Où 93 969 8 MOTS : | 2.480 47 16.783 à 787 1 < 
19, 64, 201, 379, 052—97099, 427, 454 987 998 1.053 1.054 1.055 1.056 1.0 | 2671 et 672 47 16.952 à 954 ; 
: Q &UR 3 4 35, À 1.05% 1.060 1.061 1.169 1.170 1.176 _ | 2.674 S 47 16.956 à 959 1 # 
A HW IE 1=9 { Le 2 1.999 1.293 1 234 { 2 0 1,569 1 _ 1 | 2.977 à as0 41 17.906 à 008 
4 ‘ 10160 218 US . 609 , 1:584% 1.585:1,509 T.: 90 1.0 . 1 4 + | 3.166 É 4 18.061 et 062 47 à 
, £ O 897 à 1.601 1.602 4.602 1.6 19 1.620 1 621 0 3.446 et 447 47 18.064 à 070 Le 
MAT 591, 618, 609, 828— 45 1.624 1.625 1.626 1.627 1.628 1.629 : 3.471 et 472 H- 18.131 à 433 | 
4 5, 632, 712—470 1.645 1.646 1.647 1.618 1.649 À 5.47 à 481! 36 |l48.484 et 485] 47 k 
1 694, 922, 907— 19060, 308 LOCALE SONORE et a en 7 [118.49 al À 
9} 679, 749 + 309 3.4 ds 9.11 9. 1.621 à 637 L 18.733 et 7 
1 Re ) 388, 460, GC! SEE 8.904 3 4.791 1) 18.971 ; 
63, 676, MN 63, 123 où : de À 4.793 ; =. 19.113 à 115 
L7 "6, 9 6285, 584, 58 3.600 3 5.111 à 12 10 19,128 à 440 n 
6 6M, 9 12, 133, SSL, & 3.019 9. 5.307 et 208 14 19.330 
Ou 14, 2 V0, ! oue . 2. pe = 0.708 40 19.607 à 610 17 
x ! RE ( 47, 2 4, M el J+ ISE 0. 5.77 19 9.635 à 637 À 
: S-—6905 281—-61841—65H3, 384 + + 6.026 et 027 7 ri x 
a! £1 | ») 4 | { 3.89 d. 6.04 à 050 + 1 c 757 GO 16 
f, 678. 64, 91 (—628628 M 3.590 vs. 6.554 et 555 13 ES è 872 n 
" mp __" ) 161, 243, 417—71208 1.999 4. 1.035 D ® 19.991 it 5 
re à N0—-72140, 200, 320, 31 1.613 4. 7.238 à 250 47 90.052 et 053 A 
[AE li ln) on 73195 30 182 619 4.05 . 7. 101 à 110 9 20.681 LL 
e 1200 { 1. Sit, 852, 63, &S 4.010 Le 7.941 à 955 41 90.791 À 789 , 
n LA FN MO. 426 4.661 4. 8.415 à 450 49 9.02% et 037 ! 
v 2, 041, 61 : 14 4.674 4. 8.531 à 533 46 41 de 067 , 
" l } 77061 Lori 239, 241, 438 L x 1! 12 a 2, 21.066 et 3 4 
, 19 1 - « "0 k:915 4. 8.642 et 64 41 31.% t Lo] " 
« { 8113. 303. 4 664, 69 Î bac | ra LE 21.351 et : D +! 
” . è 857, 80, 8 =: | re à 860 17 21.919 et 950 4 
ee u 7 Qa 4 À : = H i es 0.899 ) 41 99 96} 9 A 
€ SENS 20Ù 91. 8 Léiérieurs et non présentées au rembourse | 8.917 à 919] 47 2947 À 0] 
£ 21525, 719—S200, 9238, 262. + antérieurs et non présentées a | 8.93 et 922 46 22.317 à : 41 
R 3029 350. 441, 514, 7 4“ ment, aio | 992% à 93% 46 22.381 à 390 4i 
492, 68085605, 632. 762, 766, 886, 935 Tirage novembre 1912, 9.569 et 570 13 22.511 à 517 41 
766 —S7188, 574, Go3—RS001, 66, 85, 126, 224, 927 99 2.205 9.65 à 630! 47 ||22.561 à 563 41 
69, 10, 99, 619, G29, 764, 8419, 957—89115, + S 100tt à O6 41 22.981 à 983 39 
157— 00002, 190, 247, 975, 460, Ep si, Tirage novembre 1942. 10.020 47 0 7 
rh or 10 199-—091414 3% 2, o11, ps N 9: 4: 
BIS—91088, 21, M, O0J—VCL, 61, 902, 911 s " k np » 9 202 2.203 2.204 | 40.491 à 193 46 es = 
La] ar,2 9047 2, D34, LUN -MOIS, 256, 987, 610 660 d 965, a re he a 99% 4 895 : _ et 815 41 23.253 à 260 41 
62: GS9, 716, 783, 971—95056, 131, 221, 249; 2.206 2.214 2.219 2.224 2.22 a 10 819 et 820 17 29.995 d 45 
9 » 6, 423, Gmt, 099, S28— 06951, 389, 534, en embre 1044. "@9x 46 23.333 et 334 49 
211, 986, 428, Go, 697, 898 tr A A1n Tirage novembre 10,825 Ex 4 7 
613, 690, 768—97092, 185. 310, 31 4, 42, 610, L ne a 99 40.899 46 23.553 et 55 41 
87e. 015-9808, 380, 867—09179, o11, 611, 697, 754 752 753 754 55,816 817 2.23 41.621 47 23.717 & 
796, 913, 966—100107, 185, 195, 224, A3, 520, 2.240 2.241 2.242 4.458 11.759 et 760[ 46 ||23.779 et 780] 46 
660 2-—101123, 356 424, 762, 9S6—102182, LE 11.882 et 883 41 23.878 40 
291, 278, 598, 622, 708, 819—109097, 296, M, CROSS RNCS ES, 11.820 47 6 
985. 499! 497, 716—104181, 275, 410, 474; 509, 612 G26 627 G28 630 1.078 1.079 41.080 12 061 16 93.033 à 940 46 
O0 (O50IR 489 683, 835, 896—106060, 90, 117, 1.081 1.320 4.655 4.656 4.657 4.658 4.659 4.660 12 9410 47 24.041 à O4 4 
456, 507, M10—107006, 162, 280, 445, 688, Fr. de ‘ 12.311 à 915] 47 ||21.058 45 
78108114. 495. 474 500, 508, meer — Tirage novembre 1948. 12.681 à 47 21.321 à 323 41 
481, 574, 734, VE 7 1 6 à 264 265 269 761 762 763 764 705 | 43,591 À 510] 46 1124.34 à 370 47 
111221, 252, 477, 562, 735, 742, 744, 802, 921 22 626 827 83 SH 8% 839 810! 43511 à 520| 46 [||24.421 à 430| 4 
112082. OÙ, 980 466, 500—11M98, 442, 199, re 075 1.076 1.077 4.164 1.303 1.391 1.303 13.581 à 590! 45 ||24.433 à 440! # 
815, 410, 815, OM—111035, 647, don ed Bu ee Hu Me ete de 414461 à 4641 47 ||94.597 sf 
2110046, A9, 995—117008, 366, , 63. 600, 157 1.570 1.590 2.207 2.908 2.209 2.210 2.211 | ag cuon À 16) 47 |I2.507 - 
rh . € a! Je D a - .JÉE «VON 2.2 Ce * 
SE EN AN DU -NSE 150. 2 2422 2.20 2.216 2.082 2.088 8.210 9.004 9.907 | 14.295 à 208! 47 Îai-o10 6 _ 
471, 319, 440, 580, 673, 90 y - + s 1boko! a 01: enmrmes RES 
82%, 320, 570, 806, 978—122920, 443, M44—129100, À 8.914 3.919 À 
L ni. ” 
2 
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— : z = 
— société H. DEBAR & C:°|,,, | | | | 
: X Ï S NXrFS | NUM} IN \ S NUME! 1 xx Q | ww à " ES 
LÉ IMPRIMERIE H. DEBAR ET C: : | t- 
1 c n EN OMMANDITE I n À || 
Fi Fr j 1S 0 1 ” ü | Là + 
; c REIMS 7 [| 1.45 » {| 
$ du CO Le | Ï [RAT - . 1.490 410 « 
ë - Q i | \ 4 - > | . 
3 22 ! 1 « . 1 
Oblu 0 , 49 60 41929 } | J ll 
Lie 1 | 11 } 
(7 Gé « | : 
[IPXT PI FA re Î t 
DR | | ) | | 
‘ | : g 
e { n 13 | 1 is 1 ! 
LISTE NUMERIQUE uyu | 9 | 
: à { dé | | i 
‘. pes 201 obligations 5 1 2 00 1929 rerrésen- 1 | 19 | 1.513 19 2 ,02$ iS 14S tu 
tant l'amortissement du 15 novembre 1949 + ée 1.916 lui | 2.02 | 19 it 
(dernier tirage); + ne  l D ee | | 
Cats È ÿ F : à x 14 1 = 10 vtr | 4 | 15 
Es Des bons sortis aux tirages antérieurs et ur | LS i { | | 19 
non encore présentes au remhoursement, " 1440 39 ) - - | 10 13 
ü8 ke Les »s portés en res j des num = 1449 1.0 D | à ” 4 | , 
F liq ue d'éch: e du 452 1649 1.534 os | - | 4 ! 
en (6 | 440 1.536 1149 | | 2.949 
D —— = _—— 110 À 1 k4 D À! S 17 } 
Hrser É 980 | 1949 1.5 1339 | (- = : 
* NUNÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 1.002 | 1919 1.557 | iS 07S | 9 
en É dns | do rembour le | de rembour- AL | 1049 1, {0 | 9 Q - \ - 
4 | rs : ki heu ue 10 - UN ni ds + d'u nl Uu 
sé ; titres | sement { | ement. 1. | +4 4 t 1 | 19 | ost 1047 » 34 ,2 
cu : PRET sin : . 02 14 1.64 1149 8 147 7 
1 1938 UN) 19319 1.057 140 1.614 19 | ( ‘ || ; 
n : © } n . . Il I! 
2 1949 393 149 1.048 144) 1.013 15 0 18 | { 
; 3 6 1947 ou 1449 1.09 | 110 1.02 1047 Ù tuis | 13 
f r 1918 us 1049 1.069 ! 1449 62 147 | 9 {01 8 | 9 
194S 409 1949 1.06 | 1949 4.637 fus | ? REC | , ; 
y {2 194 109 1949 1.017 | 1449) 617 | 14 | 2 11 d47 | 71 (9 | 
6 1049 AT ju4s 1.111 | 1946 1.6 | 1949 | S 8 9 

| if 149 112 LUS 1.133 | 1349 1.602 | 1946 | | 

- LUAS il) 1947 1.14 154 1-68 1549 : # 

; {us 121 139 | 1.141 1936 1.644) | 149 | | 

: | - = | PR LP LR LPS PL LS PS PPS PL d 

4 92 tre NT 14 ( | TP À 

, 148 129 Lie] | EU L 4 1u il 

à ‘| 1049 196 TS | 1.161 [us 1.018 | Yu | poée » ‘ * P FR iA 
+ | < 120 me | 1.170 tuis 1.679 | 1948 L'Electrique Lille - Roubaix - Tourcoing 4 

k Qt 1440 “} 1J3S | 1.171 fais t .GN0 | 1945 Ch é RES : te à - | 

x | | 4 13 { RS - . VY à j 144.592 000 1 

" 1 | 1449 139 1449 1.45 | 1:49 681 | Bee 

| 140) 154 [A4 | ME || 1449 1.692 | 1949 SIÈGE  SOCIAI A MARCO-EX-BARŒUL (Non) 
if | 1949 106 1947 | 1.216 | 1949 1.655 | LS - D ée. 
: 4 . +) | 10 | = f'ars 
:# 120 | 1949 17 1938 | + 1H nr nues 
% 1 | 1969 153 jus | 1-28 | 1949 1.00 1349 
à? i 6 | 0e 120 1049 1.229 | 149 —— 119 Amortissement des obligations 5 1/4 © © 1947, 
À 12 | 1949 183 1u4y de | A - 090 LE: - 
d s. | : 4 par 1.2 | ut Î 40 
à +. 19% | 149 19Ù 4 1.240 | 1449 { TT \ « l lt d . Î 
; n ] +449 120 049 1.914 ti 10 ” r 1 ‘ 

1 * . 47 4 .—\i ls. L'urs 5 1 
E: 134 | 4949 1° 4 LU) 1.255 1048 1947 191%, & 
“ 139 | ts 199 Ji) | 9=Q | (ous | ti _ B ] ous É 

ju | os QU 1919 { En | oué | — } ê l { 

119 | Un = (17 O4 1. tt | 1049 LA $ che x \ LL 

15 | 149 AY 4 £0 {208 1049 | 1918 0 5 rést Hi « $ ft 

€ O4 to (re * - ? ve i t 7: 

. #:. | as 7 {4 IN 1.269 | 1949 1449 AiTTeS di au deuxième amortissement b: 

S 15 949 2 | + 1.285 tous 1418 dique le va Journal of- | 

à à Ed 440 Ads 1 ; :t 
£ Fr | 449 015 | 14 | 1.202 1949 | 1947 ici i ] n po! ! 
% 157 st n21 | 1Yas { 90) | 047 ï 
# Ji 1449 cos À ec 1.299 194 1 | Luis 
à 158 | 4947 25 | 1% 1.296 1947 1417 
à 160 | 4949 DS LE 1.298 1049 1419 Numéros des obligations restant La 
lé \13 1949 ue . à 1948 | 1.30 | 1947 {49 à rembourser, #4 
je 174 LUS 14 1949 | 1.306 | 1046 1449 Ka À 
4 17S 4946 uUb ar | 1.310 | 1949 1918 SEE 
1 : 170 1949 — _ 1.319 | 1947 {. | 1419 PPS LS PS PIS PS SPP PPPSPPLPPPPS 
- pe 10 48 à va SU | 949 7 936 
a" # 1Q2 a 691 1448 | 320 | TE pd | pr N . . V 
45 ; — —- €97 m9 | 1% 1049 1.834 (947 ouvelles Emailleries de Beuvrages è 
: 195 1047 . 120 1949 | 1.363 | 1949 1 836 | 1447 SOCIÊTÉ ANONYME 4 
js k 196 1947 129 1949 | 1.361 | 1947 1.837 1947 Al ITA 2°.000.000 DE FRANCS à 
47 ÿ 14 19 L. un | 1.308 | 1949 14813 | 1949 ECIA 
. 4 219 148 15 2. | , 1-52 1918 1 Soi 149 ee s REUVR! ; 
7 * 220 1449 7e 1949 | 1.378 (946 1.856 1919 Marais, BEUVRAGES (Non) É: 
ï 299 1949 L DE | 139 | 1% + ES . | ersde ï 
41 “ a4e 111 1949 | 1.30 [ais 1 Gi 1440 ——————— En 
46 194: QUE 1948 on LOT son | 4 
Lo à 245 1948 Li + | 331 1947 1. | 1948 ’ je 
57 + 1948 _ 1949 (382 1949 1871 |  4où TABLEAU D'AMORTISSEMENT d 
K7 - sh 99 4946 9Q! | 10 "g=n | pin : É 
il 549 4948 L. = | 1.284 1948 1.873 | 1MS de 2.000 obligations 6 3 4 0 0 1949 de 10.000 F | 
is D" 148 L.. 1049 &-- _ | 1949 nominal amortissabies en 20 ans. 
. — S12 Hit | Î G4R 77 11: 
Le 94 p que k 5 PE 31 " . 11 I | 
+ 56; — S1i 1949 | 1.388 tua 1.879 TE 
47 og er s21 1949 1.390 1949 | .881 1949 Dates des amort et non litres 
6, 282 | 1948 99 “( « £ ; | à 
F4 099 1949 J29 149 | 1.294 149 1.882 | 1947 amor 
— 298 ou 528 1947 1.392 | 4949 L.K85 tu \ t 40€ 06 
46 ä è 19319 420 1MS { 907 œQ | p #1); 15 a 194 6 
; 99 ji 1919 ed #40 | 1.074 1% 1 .#K6 147 L Ex 1061 TT 
46 un | 837 1949 | 1.398 | 1949 1.888 | 1948 + — “tdi ve 
aô 1949 Sih 1948 | 1.401 1949 1.021 948 57 — 4902. 119 
45 02 1947 s51 O4S | ! "105 LR fl "099 +910 | { | __ 1963 { 17 
ie 332 1949 “ ee | 1 Hé + _ 65, — 1964 125 
45 ne ed 853 199 | 1.412 | 1949 1.922 1947 “a | 41 ET 
1 247 1949 854 1949 | 1.419 149 1.926 1948 + + rt 
4 358 1949 855 4938 | 1.445 197 1 :927 148 RE 152 
. 4 u 2 Li — .— "= = Ê veu Les 2 … 
41 07 1946 861 1948 1.44 1947 1.966 147 & ai 1968 119 
“5 979 +4 862 1949 1.459 100 1 2974 149 90 1060 173 
46 1949 #67 1419 1.45% 1037 1.977 1919 = ns 113 
40 > | 1549 S71 149 1.4®% |! 1947 1.978 ii sus I 2 606 ob s 
46 è 
timer < 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 


CB DU FAULOURG-SAINT-IIGNORÉ, PARIS (8: 
CBLIGATIONS DE 4.000 F 4 1/2 0/0 41999 


DF LA 
Société électrique de la sidérurgie lorraine. 


En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
o à: Faiu et d L d'applicalion du 21 mai 1946), 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 2 sep- 
tembre 1949 et remboursables à partir du 
20 novembre 1949 à 1.000 F; 


Des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées, 


























= 

| ANNÉES | ANNÉES 
. de ; de 

NUMEFHOS | NUMEFROS 

ernuyout rétubour 

cemeut | sement 
{1 à 20! 1 1.871 à 8s0 49 
111 à 120 | 11 ».001 à 010 47 
121 à 190 | . 49 2.071 à O0 49 
jt à 150 19 1.191 à 200 47 
451 à 160 | 19 b.311 à 320 46 
411 à 490 |! 1 D.411 à 490 45 
121 à 40 | 15 5.491 à 500 49 
141 à 450 19 5,001 à 510 48 
471 à 40 | 49 5.531 à 540 48 
491 à 500 | 19 5.621 à 630 45 
611 à 620 | 49 5.641 à G10 49 
001 à 410 ! 18 5.661 à 670 46 
4.141 à 150 | 19 5,681 à 690 19 
4.181 à 190 | 12 0,101 à 760 48 
4.521 à 390 | 18 5,801 à 810 16 
4.311 à 950 | 19 5.841 à 850 47 
4.511 à 520 | il 5,901 à 910 48 
1.601 à 610 | 19 5.961 à 970 45 
4.621 à 630 | 11 6.021 à 090 46 
4.701 à A0! 47 6.061 à 070 49 
4.721 à 730 | A 6.101 à 410 47 
4.741 à 790 | 47 G.111 à 120 46 
1.781 à 700 | 47 G.281 à 290 48 
4.811 à 820 47 G.291 à 300 48 
4.921 020 49 G.32L à 330 | 17 
4.941 à 950 49 6.391 à 400 4 
4.981 À 990 | a7 6.511 À 520 18 
2.011 à 020 15 6.561 à 570 49 
2.021 à 030 47 6,621 à 630 42 
2.061 à 070 49 6.711 à 720 49 
2.091 à 100 48 G.8I1 à 520 at 
2.121 à 190 Ac 6.861 à 870 7 
2.191 à 200 49 G.941 à 950 48 
2,131 à 440 hS 71.01 à 060 7 
2.461 à 470 48 7.121 à 150 45 
2.591 à 600 49 7.291 à 300 48 
2.601 à 610 19 7.571 à 590 4s 
2.601 à 660 18 7.641 à 650 49 
2.671 à 680 | 48 7.181 à 790 49 
2,701 à 710 | 47 7.811 à 820 LU) 
2.801 A MO 4 tete) 
01 à S10 | 47 1.981 à 990 | 43 
2.811 à 820 | 49 8,09! à 100 | 47 
2,091 à 940 | 47 8.101 à 410 49 
2,091 à 099 | 44 8.231 à 240 | 48 
3.000 | 4 8.941 à 250 | 47 
8.031 à 040 | 49 8.981 à 200 | 46 
3.071 À 080 | 47 8.41 à 490 | 49 
.1o1 à 160 | 45 8.431 à 440 | 49 
3.321 à 330 | 45 8.551 à 560 | 43 
3.501 ? 510 | 49 8.621 à 630 | 46 
3.611 à 650 | 48 8.711 à 70 | 47 
8.701 à 710 | 48 8.721 à 730 | 49 
.781 à 700 | 46 || S.781 à 700 | 48 
3.891 à 90 | il || 8.791 à 800 | 49 
ÿ.90! 910 | 46 | 8.861 à 870 | 49 
n \ 060 | 45 | 8.901 à 910 | 46 
1.01 à 090 | 4S || 6.991 à 999 | _ 
( X) 19 9,000 | 4° 
\ - \ ES | 10 {| O9 A1 à 120 | 47 
\.4Si à 490 | 1 || 9.171 à 180 | 47 
1 0! *4 | 0.471 à 480 | 47 
f { au 1 | 9,481 à 49 45 
1 8 19 | 9.601 à 610 | 46 
i 120 \' o ) à 709 1» 
] 1 13 1 y.s1u à OEU 45 
, 60 7 | 9,001 à 910 18 
F 50 16 || 9.971 à 980 49 
i.S61 à 8701 4 | 9.981 à y 4, 
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NUMÉROS 


nm 


10,001 à 010 
10.011 à 020 


10.121 à 150 
10.241 à 250 
10.261 à 270 
10.331 à 310 
10.411 à 420 
10,471 à 4s0 


10,501 à 560 | 


10,621 à 6% 


10,611 à C50 | 


10.681 à G90 
10.711 à 780 
10.80! à S10 
40.811 à 820 
10.821 à S30 
10.941 à 400 





12 19 DO 19 Po 19 DD PS 12 


Den ble Joue fade fule joun jade bude de fol bad foie je pin 


a A Ve 

951 à 910 
3.221 à 230 
3.471 à 380 
3.411 à 420 
3.961 à 570 
3.971 à 480 
3, 


Din bn fuite foie eds Dole bele foie Gel fuite fade fade foie joie 


15.601 à 610 
15.621 à C3 
15.601 à CG0 
15.671 à 680 
45.701 à 770 


15.811 à 820 | 
15.841 à 850 | 
16.011 à 020 | 
16.161 à 170 | 


16.191 à 194 
16.195 

16.196 à 200 
16.901 à 310 


16.311 à 320 | 


16.261 à 370 


16.531 à 540 | 


ñ 14 ) 
:0,.UIL à UEU |} 


D ide fre Me pre Me pe Me de de de de de 


CS pre Me dre ie Me de dre de 





| ANNÉES 


do 


| rembour- 
| 
| sement. 


ee 


D 1 


P'2 4 


4 


Br de dd je de 
LODEL 


ee 


11-12 -1- 


t 


40 


D0LE NS DDASS 


+ ne dre dite Me bre ile Me Me pe Me re Be de de de 
Le 7 2 





r2 





t2t2 tre 


NUMECR 


16.621 
15,751 
16 761 
10, L 
15,S51 


16 où! 


15.661! 
18.81! 
15.911 
13,961 
14.091 
19.161 


19.181 : 


19.221 


19,601 à 
19.681 2 


19.781 
19,01 


19.841 à 


19.891 


19.911 : 
19.951 à 


%-011 ? 


20.091 


20.091 à 


20.101 


20.161 à 


20.181 


20,251 à 2 
20.261 à 
20.331 i 
20.481 à 
20.531 i 


20,591 


NEMÉROS 


NUMEROS 





17 


= de Me de e De dd 
CD So Die = 


= pire de ge se 
[re 


de de 
11.1 -1- 


de re be 


D © 1 - 


Be ile de he 


— € 


+ 


mn 


pu me re de 


> (L © 


A 


Lt 


D nb re pre de Me ble De Me Mlèe be pbs bles fre Mère à 
” PATATE 


too 


“on à a. 1% 
ne nes jlym bre mue 


£ 
mt OS DONS D 


Be dE fe 








21.03 
25.06 
24,142 
24.29 
24.27 
24.91 
24.32 
24.938 

53 


25.000 


LA of1 
25.03 

25.041 
25,111 
29189 
20.29 
25.3 

PAS TE 
25.18 


26.051 
26,01 


26.201 à 


26.211 
26.221 
26,928 


26.291 i 


26.321 


26.351 à 


26.361 à 


26,401 
926.731 
26,761 


26.711 


de dde jlèe Me Be bles Le ie 
Z Go 3 Que ee 4 


D pe de hu 
© =1 2 D Ce 


lee de pe de He db ghee re plèe bles de plre dre ds D 
Ç 


€ 





Z OH I 1 


LL ; 


_ 


© Qi © 


€ 


_ 


Soo 


Be = de de de je die de = _ 


L-1S-1-1 


LA 


1-1 


» 


(eg) 


Les CE 1 


Be de Me Me je ble de de bre plèe pie db de 


E 


D € Ut Q 


Be le pôre Me be de 
2t 


Qt=1 














30.004 
00,071 


50.151 


90,161 à 
30.181 à 


30.221 


10,491 à 


30.011 


00.921 à 
50.631 à 
90.791 à 
90.821 à 
30,951 à 


40.971 


oU.9Kf 


91.071 à 


31.131 
31.901 
31.301 
01.33 

o1.911 
31.511 
21.991 
91.711 
31.791 
31.781 
51.801 


31.951 


32,111 
32.161 
32.211 
939,241 


92.251 à 


32.261 
32.36! 


92.311 à 


932.581 
32.471 
32,501 


32,081 i 
932.691 à 


92.861 
32,891 


92.901 à 
32.911 à 
33.031 à 


33.001 à 


33.081 
33.931 


33,261 


33.281 à 
33.991 i 
39.421 à 
33.931 à 


99.611 : 


03.631 
93.681 
33.721 
33.791 


33.821 à 


93.891 à 


941.011 


36.071 
36.181 


26.251 à 
06.801 à 
| 36.311 


NZ 19 
16.43 
op © 
26,921 


RO 
30.022 


né EL 
0.924 { 


36.551 


à Of 
à O0 


À ef 
à ooU 
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Société des Autobus du Centre ‘* J. BERNIS & C° ” 
CAPITAL SOCIAL : 49.900.000 F 
29, AVENUE GABRIFL-PÉRI, LIMOGES 
R. C. : Limoges 8516, 


Obligations 5 00 1931, 1°" hypothèque, 
500 F nominal, remboursables à 600 F. 


Dix-huitiôème tirage du 30 avril 1949. 
emboursement à partir du 15 novembre 1919 
Union des banques à Paris et banque Tar 
peaud, à Limoges, 

12 18 3% 1 70 84 88 105 
115 110 148 157 161 192 200 297 


…— 


















29 249 214 JU 
Ho 94 356 146 
470 1x2 o0s 600 
Gi6 617 631 682 
C93 697 760 799 
RO0 7 8) 90° 
gui 020 942 972 
9:60 983 9sy 1.091 
4.061 1.063 4.108 4, 1.292 
4.226 1.237.1.914 1.: 5 1.2 
4.490 1.415 1.445 1.1 1.592 
4.615 1.695 1.631 1.6 1.668 
4.071 1.681 1.692 1.7 1.722 
4.120 1, LED 4, 1.76 
4.787 1.806 1.882 1.82 » 1.930 
4.931 1.93% 1.962 1.‘ 3 2.05 
2.049 2,075 2.081 2. ÿ 2.450 
+ Re A y 2. ; 2,149 
2.0 2: 2: à 2.2 
2.216 2.: 1 2.41 
2.490 2,4 22 2.598 
2.5 A4 24 2.683 
2.124 2, 2. 2.861 
2.895 2.19 : 3.037 
3.04% 3.0 3.177 
3.204 3.: 35.269 3.270 
5.283 3. 3.391 3.399 
3.369 3.: 3.491 


Obligations amorties par tirages antérieurs et 
qui dis pas été préseniées au rembourse- 
ment. 


Troisième tirage du 30 juin 191. 
Remboursement 15 novembre 4934 
656 
Neuvième tirage du 29 juin 4940. 
temboursement 45 noverabre 41940 
66 
Disième tirage du 90 juin 1941. 
Remboursement 15 novembre 1941. 


JUS 009 659 662 41.659 1.665 1.7% 
1.817 1.823 1.937 1.951 
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Onctème tirage du 0 juin 1912 


Remboursement 15 





973 1670 4756 41.770 1.713 141 791 
810 1.53% 2 1 
D üu ait e du - 
IE i chit } I { d 
%) Ka i t cu) 1! ' \ 1 À 
7 “j 4 =! 4 CN y. J 
{ 1 firu 0 li ii 
[H Lit) Hi 15 LA 1914 
ete { L-3 i * 1,79 
1.908 1.82 1.354 
01 t di à d 
lie ‘ ) 
TT 7 ‘A t « t ht t « 
1.520 1 { “1 
4 ‘ l ) st 
R ) en 15 Cr! eo 14e 
13ù 199 291 945 1.017 1.085 1.088 1.6 
1,713 1.791 1.793 1.8 la S4s 1 * NM 
«323 2 : 2.921 
> itine ! du A l} 
R 4 cut 15 194 
1341 2 752 939 Sk | 65 r 
1.181 1.924 1.953 1.672 1 1 1 1.77% 4.88 
1.835 1.538 1.845 2.201 2.216 2.128 2.499 2.41 
2.402 2.404 2.418 2.419 2 AS 2.949 2.09 t 
2.129 
Dir-septièm { e du Æ. ts 
] [l ei 15 embre 1448 
135 2 236 4. 317 “9 142 ( 
UR9 92 6% î 740 11 #11 LE ef 
SGD 61 M 9 ST SG] 
1.008 1,065 1.090 4.1 1.147 1.166 1.216 1.259 
1.281 1.3:0 1.636 1.677 1.686 1.701 1.776 1.798 
1,799 1,500 4,821 4.854 1.509 2.005 2.145 2% 
2.200 2.252 2.254 92.956 2.259 2.202 2.297 2.908 
2.329 2.414 2.446 2.581 2.503 2.50M 2.509 2.257 
010 2.590 2.992 2.604 2.616 2.667 2.65% 


Obligations 4,25 00 1943, 2.000 F nominal, 
remboursables à 2.000 F. 


Sirième tirage du 90 avril 1919 


wsernen: à par!ir du 1451 
h la banque Tarix Ï | 





Obligations amorties par 


tirages antérieurs 
et qui n'ont pas été présentées au rembour- 
sement. 


Premi r tirage du x ju fi 154, 


Deusietmne tirage du »# 


Rembourseme 45 novemi! 1949 
1.143 
Ouatrième tirane du 29 mai 1947, 


Remboursement 15 novembre 4947. 
si 1739 185 109 499 90 1.141 !.116 
Cinquième tirage du 19 juin 148, 
Remboursement 15 novembre 1948. 
403 1084 108 444 150 236 9250 258 
} 474 171 478 2 93 224 
1 697 720 727 750 
29 817 W1 06: 979 998 1.110 
) 1.160 1.167 1.486 1.190 
} 











nn —_— 


Société des Aciéries de Par.s et u' Outreau 








CT! NTÉ ANONYME 1 APITAL DE A8 4 XS ne 
\ EN ‘MR (NE) ACTION { tu 
kS ENTIFHEMENT IMEITFES 
SH j 2, RUK DK Lo ELLES RES 
ou 1 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 50 ans des 7.500 obligations 6 1 2 0 Q 
de 10.000 F emises en septembre 1949. 
\ sur s TES OME! ‘E RES 
Ms x! ! A nort 
1 ( x 
2 | { 1! 7 
| - 1 K 2 td 
i | 7 r » 
» l tn, 11 » 
on | 14 ' 
7 | tu ñ 
s | ta 6.74 11 
“ | ju ü + 155 
{ , M, 1" 
{ | 1960... 6 
2 L'h,! { ! 
3 6 
14 - 14, , 17 
) | h,; je 
4; | n ), tu 1 
7 | i » 4 
ee s AL 
‘0 toux i ur! ‘) 
} | - toy { 1! +7 
1 é ty 4.1 K 
2 = 1471 3.82 5 
: « 9179 hu 
i - pe 3. 1.4 
) - 1 i 2.7 i 
(r _ jo 2 ‘ 1 
9 Det 1. , 
24 14 ” { ; 
; | - 147» {0 
(#1 1 1970 b 
l'otal 
tie 
] tira 1 Sô fé a 1 I: ère 
varitt Ali Hu! scra taire [ Les 
obligat Ss à ann 4 ippel it 
étr \ pa ‘ Ne £ | 
‘ 1 l il l Î 
] | > 15 | “ 1 
etirern jusqu'à il ( 6 1 nombre 
il [PME dont ! r! il eff 
Pour l'application de ces dis} ns, le 
[le } cerA Lt 1 ‘ t 
d r [TK 


Manufacture de Machines du Haut-Rhin 
(MANURHIN) 
ANONYMR 


(HH) Hi 1! PFANCS 


SOCIÉTI 


A VPIIAL DE 20 


IFGE SOXTAL : 
MULHOUSE-BOURTZWILLER (Haut RHIN 
R. «{ Cusset 11651 B;: Mul} e 12 B. 


Deuxième amortissement, 





Usant de la facullé qu'elle sl réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des obligations formant l'an- 
nuité à amortir au {* novembre 1449. 
En conséquence, il ne sera floctué de 
"age au £ort 


Liste des titres sortis au tirage de 1948 
et non encore présentés au remboursement, 


Hemboursement 17 novembre 1948. 
811 À 999 — <a) à 823 — 815 à 447 
SES À #63 #74 et «75 900 — )4 à 919 





— 
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- EE — a A  — D) 
Forges et Ateliers de COMBEPLAINE annees || ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME NUMÉROS | de rombour | NUMÉROS |! de rembour- NUMEROS üs rembour- NUMEFROS ae remboun 
AU CAPITAL DE 145 MILLIONS DE FPAN( sement | soueut éemént, sement. 
IA A RIVE-DE-GIER (Lort | ù Lea Sol 
{ fu 1.18 17 | 1.764 47 2,610 49 2.817 58 
me 1.1* 45 1.76: 47 2,616 49 2.852 47 
1.187 15 1.767 19 2,692 49 2,806 47 
! 1 Î 1.19: 13 | 1.764 19 2,601 47 2.862 41 
— 1 .20s re | 1.743 44 2,606 47 2.813 49 
1.209 17 | L:77 s7 2.697 4s 2,88 19 
LISTE NUMERIQUE 1.13 ,9 | 4 77 LR 9 658 48 pr à 49 
l' Des obligations amorties au tirage du 1.: 1° | 1.782 47 2.00 47 2.898 19 
15 septembre 1949 et remboursables à par- 1.2 À 1.15. 38 2.611 4 2.899 48 
tir du 15 octobre 1949 à 1.009 F; 1.23 45 1.74 4 2.015 49 2.905 1 
2 Des obligations amorties aux tirages anté- lt 39 1.302 49 z-bii L 2.911 49 
rieurs et non encore remboursees. 1 . 0 4 | 1.40 m4 2.691 2 2.10 7 
1,2 49 1.817 49 2.6 39 2,916 45 
PRE ] CRD RE TS. FD ir. 4 por | 
Ù 3 319 57 | 85,0 7 2,696 - 2,948 45 
| + à | ga 1n IE 49 | 1e is 2.69 19 3.940 4 
NUM le rembour NUMFKO le remlx re 1 a 1x 9 ht 1 5 0” né 
| serment | sSorment. 1 se - | 1.86 re 2.101 .! : J00 49 
_— : de & || 49% 45 re + 2-0 5 
4 | 4 oO 4 2. 109 + 06; 1! 
! adà + 1.317 47 4.900 49 2.712 45 9,065 AU 
s- 0 0 1.35 45 {of 48 2,722 49 2,966 17 
s ti) 296 1.360 19 | 4.917 49 2.139 49 2,968 47 
F4 ++ LA 1.972 38 1 92 10 9,791 38 9,060 19 
L 527 45 1. i 1.0 se 2.Su2 is 2.97 1 
R 7 58 i7 1.5 # 1.02: 4 ps r: 275 Es 
19 IQ se 17 { 0% 10 2,0.) 4 > GK, 1X 
Fr ns _ 1 385 48 1 ot 48 2.811 19 2,987 47 
- ee . 10 RT 49 1 02 47 2.814 47 2.998 49 
7. rs st 47 1.307 47 408; 4 SES 
7 9 n6à 49 1.598 A 4 .997 45 
& 19 T0 7 1.10 41 1.95 47 
T 19 7 49 Le 4 1.958 49 - É 
: is pis s NES is 2 ra SOCIÉEÉT JOB 
ic 57 518 47 1.128 35 4.97 Au Anciens Etablissements BARDOU-JOB et PAUILHAC 
ii LH 619 18 1.451 4 1.982 4 SOCIÉTÉ ANONYME 
? 5% La 1.432 s! 4 O8! 49 Cyr rh S 
: 8 624 + 1.433 48 1.000 47 AU CAPIIAL DE 49 MILLIONS DE FRANOS 
190 40 C0 19 1.43 48 à ‘(45 47 SIÈGE SOCIAL: 
1: 40 512 48 1.450 38 3 2S AT) À PERPIGNAN, 13, RUE EMILE-ZOLA 
4:1 48 t1 47 mr + 2,037 47 SIÈGE ADMINISTRATIF : 
450 h% D49 19 à 457 Le 2.054 47 A TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 
1 18 Ru 47 r 19 9,072 45 ——— 
TS 17 ME 47 1.2 a 9.074 43 né ie SAT) 
49 17 802 40 1.449 48 9 (7 47 MM. les porteurs d'onligations Job 6 0/0 1933 
4: Ar 40, 48 1.15 45 Ne 49 de 1.00) F sont informés que pour l'anortisse- 
CT 47 811 19 1.410 49 9 39 ment des trois cent cinquante titres prévu au 
, 47 #19 18 1.491 47 9 30 der novembre 1919, la société, usant de la fa- 
" 18 S15 19 $ hr 3.08 47 culté qui lui est accordée, a procédé pour cent 
Ur 1g ati i7 001 15 8 18 cinquante-deux titres par voie de rachat en 
14 is St5 8 1.508 48 a (R 47 Bourse. Les cent quaire-vingt-dix-huit titres 
3 47 n s{: 18 1.5n") 48 Si 38 de complément ont été tirés au sort et sont 
99 48 #2! 48 1.510 49 5 190 149 remboursables à 1.000 F, coupon n° 83 alta- 
2 | 49 S2R 18 AE il 3430 4) ché, à partir du {7 novembre 1949, 
D'EN L7 2! Le +111) + a 5? 14 
: à y HA 1.526 48 2 mA Liste des cent quatre-vingt-dix-huit titres 
57, i8 a45, S 1.02 is S 119 a1 tirés au sort. 
2 19 «4 \ r 49 544 39 211 à 220 — 491 à 440 — Toi — 703 à 796 — 
2" LS s5 15 L'on! +4 > 449 45 L.4il à 1,445 — 1,448 à 1,100 — 1,671 à 1.680 
260 48 374 45 À +<- a ü 15: 39 — 1.503 à 1.508 — 2.062 à 2.070 — 2,331 — 
0 48 877 45 Ye 49 3 {4 41 2,992 — 2,834 à 2.340 — 2,851 à 2.800 — 3.471 
gui | 48 N7 45 te 49 | à 457 18 à 3.490 — 3.581 à 3.510 — 3.711 à 3.720 — 
si: | 47 R7O 45 + 18 3459 "1 4.102 à 4.19% — 4.196 et 4.197 — 4.321 à 4.32 
ss | 4 <a ne ru 47 | 5466 49 — 4.328 à 4.390 — 4.472 à 4.480 — 4.711 À 
31 | 49 #47 10 d'en 49 | S'4% 49 1.150 — 4.771 à 4.780 — 5.134 à 5.410 — 5.521 
ss | 47 RB& 15 nee 4 | 5 400 319 À 5.530 — 5.681 à 5.690 — G.211 à 6.220 — 
” | 43 4 18 5) 35 | 5 au 38 6.301 — 7.941 à 7.000 — 7.781 à 7.79. 
“u 00 7 1,57 1 2.2 
4 40 er {S 1.573 £7 | 2.225 47 Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
ic 9 910 ÿ7 1.571 49 | sn 47 et non encore présentes au remboursement. 
8 à is 925 S 1.782 49 — #7 936, 239 (année 1946) — 251 à 260, 771 à 780 
ET 19 946 8 1.584 ï ge (19418) — 960 (1947) — 902 à 994 (1918) — 1.118 
3h 45 YA) 1 1.606 48 | «52 re (1947) — 1,127 à 1.129 1.231 à 1.958, 1.391, 
3 \8 65 59 1.60 4 | rt a .332, 1.33% à 1.310 (1948) — 1.361 (1942) — 
jo 4e 158 17 1.Q1l 38 | S'4us {: 1.461, 1.463 À 1,467 (AYAN — 1.308 à 1.510 
41 45 974 19 1.611 1 | 9 ne 20 (4947) — 1.601 à 1.610 (1948) — 2.378 à 2.980 
ME 45 973 19 1.65 49 re 4 1947) — 9.436 (1919) — 2.4N3.(1916) — 2.507, 
sx 19 {as 45 1 653: 49 die 2 2.508 (1947) — 2.609, 2,610, 2,743 À 2.716, 2.748 
422 48 1.002 17 1.656 49 | dr . à 2.700, 2.191 à 2.795, 2.800, 2.906 à 2.940 
«y 47 1.007 4 e S 49 | nt 40 (1948) — 3.122, 3,123, 5.199 (1047) — 3.924 à 
si! 19 1.016 18 D +: 49  : . 3.22 (1918) — 3.265 à 3.269 (1947) — 3.386 À 
45 18 1.029 13 D + 2à | 24 + 3,388 (1948) — 3.506 à 3.510 (1947) — 3.571, 
45 18 1.032 17 1.638 hr | 4-2 5 3.572, 3.611, 3.672, 3.841, 3.842, 3.02, 3.925, 
455 18 4.096 48 1.681 a rt ++ 4.351, 4,352, 4.868 ‘A018) — 4.459 (1947) — 
aû0 45 1.097 17 1.68: 49 nr | pr 4.596 (1948) — 4.637 (1947) — 4.735 à 4.740, 
16 18 1.05 49 1.691 38 | ue 39 5.290 (1948) — 5.291, 5.202 (1947) — 5.231 à 
166 47 1.097 19 1.691 55 | 2.581 1 5.397, 5.540, 5.771, 5.713 (148) — 5.917 (4947 
403 47 1.106 19 1.697 48 | 2.586 ” — 6.311 à 6.380 (1912) — 6.612, 6.613, 6.64, 
171 17 1.162 19 1.700 32 | 2.589 48 6.690 (1948) — 6.698, 6.699 (1916) — 6.924 à 
173 13 1.168 47 1.707 12 | 5520 + 6.929, 6.081 à 6.900 (1948) — 7.096 à 7.09, 
478 17 1.171 45 1.747 dl 2.3 Fr 7.108, 7.295, 7.296, 7.299 (1916) — 7.226, 7.591 
79 49 1.177 13 1.724 47 2.614 à 7.508, 7.600, 7.751 à 7.753 (1918) — 7.801 à 
iX 47 1,178 pi 1.121 49 + ù 48 1.803 (1947), 
19 4 4.180 49 1.761@ # nds æ Le conseil d'administration. 
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ns - _—— 
Societe anonyme des Etablissements A. Olier NUMFROS ANNÉES NUMÉROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS | ANNÉES 
CAPITAL : 90 MILLIOXS DE FRANC3 des il amortis- les d'ameortis- des d'amertre- les d'amortis- 
titres serment. titres sement, titres sement tres | sement 
R. C.: Clermont-Ferrand no 2060, SR . > ER SEE 
1.003 {038 1.778 1338 2 1% | M9 | 2. 149 4 
treizième tirage des bons 5 0 0 1931 rembour- 1.030 1948 1.779 1949 9457 | 1949 | à 74 hs 
sables à partir du 1‘ novembre 1949 à 1.043 1949 1.780 1049 158 | 1949 | iS M7 
1.020 F, coupon n° 37 attaché (14#*) + 21) 1.045 1938 1.782 1918 ar | US | 2.804 1049 
impôt revenu retenu aux porteurs suivgnt 1.062 1948 1 805 fois 2 177 | it | 2, 410 
accord de février 1939). 1.069 1939 {800 1917 2,178 | U4n | 2.81. 149 
j Bons amortis au tirage du 15 septembre 1.068 [RU 1.810 1944 2.170 IETN | 2.819 4419 
. LOS ou: ER RAR RES fronvest 20 1.050 1949 1.829 1949 2. 1S0 ut SU 1: 
D  Gons omortis par rachat en Bourse... 49 1.055 1949 1.81 1919 2.181 | 1935 } Ni Le 
rt # = 1.102 1919 1.8 1949 2.18 [40 | & 419 
| % —— 330 1.114 1948 1.844 1947 2 {84 ni à &04 119 
| $ 1.115 jus 1.35 19:7 } ss | [ais CT 119 
F LISTE NUMERIQUE 1. _—. 1949 2.100 | 1949 2.sh M9 
“ «Des 281 bons sortis au tirage du 15 septem- Rs un - er a 5 e (O4 Y + 
Ë bre 1949; 41.134 {8 1.67 1947 2907 | 1949 ST | 49 
È do pes bons amortis aux tirages antérieurs et 1.142 1918 1.881 1019 2.08 | 9 2.845 | 19 
à non encore remboursés. 1.173 1948 1. 1949 2.40 | 1949 85 | 119 
É e Sn. 1.475 1948 1.805 19,0 2.971 | 1945 66 | 149 
e— "ren À PM MT 41.184 1943 1.896 1949 2.305 | 1949 bio | 947 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS [ANNÉES 1.188 1949 1.926 1948 2.367 | 1949 2. NN] 1M9 
à des d'amorlis- des l'amoriis- 1,195 1949 1.927 1049 2.989 149 =. ARS | 49 
+ titres sement. titres. sement, 1.199 1948 1.428 14,9 2.380 1439 2. NY) | 1044 
i PR, mmmtsque | nement 1.209 1949 1.910 | 1948 2.288 1:49 1 QY'ES 
4 1.210 1949 1.942 19:9 . 108 1439 }.14 'E 
| 10 1939 2399 1944 1.240 fuit 1.943 1948 2.499 149 2.99 117 
1’ 1947 4) 1446, 1.233 19% 1.954 1917 2.433 {ue "ms 119 
à 44 1946 412 1448 1.244 1949 1.%t 1449 2.444 1949 2.420 11449) 
1) 49 195% 415 1948 1.240 1943 1.962 1919 2.154 | 1946 2.921 1949 
: 20 1943 425 1918 1.246 1946 1.967, 1919 d 455 1949 2 02 tua 
O8 1957 430 1949 1.284 1947 1.966 1917 2.16 115 2.900 4N 
35 1948 432 1918 1.2K5 1947 1.967 1918 2.407 UE 2.94 1 
36 1948 134 1949 1.300 1949 1.068 1918 2 468 1949 004 48 
Ÿ 29 1949 rs 1913 4.301 1949 1.970 1949 3 4659 049 0? u,9 
| 10 1949 149 19148 1.328 1949 1.971 1439 2.470 1949 1.004 1449 
48 1949 160 1949 1.330 1949 1.972 1919 2.413 1949 006 17 
19 1949 167 1933 1.339 1949 1.973 1919 2.477 1449 007 1947 
10 1948 491 1948 1.337 1949 1.974 1949 2.499 145 008 148 
b1 1948 492 1948 1.33% 1949 1.976 1918 2.000 1948 009 1%6 
52 1948 000 148 1.340 1948 1.977 14,9 2 501 [1949 ou10 {948 
b4 1949 007 1948 1.341 1948 1.979 1949 2.002 {349 3.022 1948 
55 1949 520 1949 41.343 1949 1.40 1948 2.01 1948 025 1949 
56 1945 592 1949 1.544 1949 2,000 1919 2.19 149 1.044 194% 
09 1938 029 1949 1.562 1949 2,002 1919 2.538 1949 U19 1946 
: 60 1947 536 1945 1.369 1949 2.005 1919 2.19 1919 (M7 LM 
À 66 1948 538 1948 1. RO 1938 2.006 1919 2.540 1949 048 1349 
% 69 1948 049 1949 1.388 1949 2,008 1919 2.544 1219 049 119 
Ée 71 4945 55 445 1.390 1938 2 013 1918 2.542 1949 ut 1444 
73 1948 06 1956 1.444 1949 9 015 1949 2,544 1939 02 1948 
83 1948 0% 1949 1.445 1949 2.017 1919 2,547 1948 053 049 
ï 404 1949 566 1948 1.161 1948 2.018 1919 2.510 149 O6 148 
# 106 1947 569 1947 1.466 1949 2.019 1948 2.574 149 064 19 
À 110 1049 570 1048 1.468 1949 2,020 1948 2.585 {448 065 1048 
‘æ 111 1949 587 1919 1.473 1919 2 020 199 2,586 1448 LES) 1948 
# 412 1949 090 1949 1.482 1949 2,032 1948 2.589 1949 069 1949 
#4 16 4918 D08 19148 1.485 1943 2.033 1937 2,5) 1449 u70 1440 
44 121 1933 599 1948 1.480 1918 2,031 1919 2.591 1949 119 1919 
E Î 125 1918 600 1945 1.495 1949 2.090 1919 2.999 1349 os TMS 
130 1948 603 1948 1.907 1949 2,096 1949 2,595 1049 Usa 147 
Ë 139 1949 €05 1949 1.511 1938 2.097 1919 2,506 jou 1.084 1945 
É- 143 1949 606 1917 1.512 1447 2.040 1948 2,600 ET. |.184 16 
; 136 1949 6 1949 1.516 1919 9 045 1919 2,604 fus 3.191 [RAT 
# 450 1948 64 1918 1.519 1448 9 046 1919 2.004 [49 3.19% 1419 
ÿ 161 1947 Go 19:9 1.521 1947 2.019 1919 2,608 1449 .. 200 1319 
€ 470 1918 671 1939 1.506 1947 2,063 14319 2.14 1948 3.229 1449 
“# 171 1948 677 1949 1.564 1919 2.061 1919 2,626 1040 3.232 1444 
# 177 4917 715 1946 1.566 1919 2.076 1919 2,630 1249 3.239 14 
s 180 1918 726 1419 1.571 1918 2.080 1919 2,622 1947 3.92% 1914 
. 18 1949 740 1949 1.977 1947 9 081 19319 2.623 1540 3.295 148 
Ê 219 1949 743 1947 1.573 1947 2.082 1913 2.644 1949 244 js 
à ‘ 1949 761 1948 1.519 149 2,083 1919 2.696 140 3.247 fus 
3 1919 768 1947 1.585 1949 2.08! 1949 1,047 1949 ‘248 Us 
4 1948 797 1919 1.590 1948 2.091 1918 2678 1914 3.249 148 
Ê 1919 802 1947 1.5 1918 >. 0103 1410 2.629 141 119 1949 
k 1919 815 1947 1.593 1417 2.091 1919 2,658 1148 20 142 
5 253 199 816 19:6 1.60 194 3 09; 1949 d (#50 UE L FH {18 
4 259 19:8 s21 19:9 1.60 1947 2 (UK, 1939 » C6! 149 272 9:90 
4 266 1948 822 1947 1.611 1917 2.007 1949 « 2,672 1448 3.202 94H 
3 267 1948 823 1919 1.614 1941 2.099 191 2,676 1449 "y 19 
à 283 1948 S31 1945 1.625 1948 2.101 13 2.677 CAR 5: 1047 
D 289 1946 835 1948 1.626 1945 2.10% 1949 2.678 1419 339 148 
4 204 1919 836 1918 1.629 1949 2.105 1919 2.679 1919 65 1414 
2 299 1949 46 1943 1.684 foie 2.106 199 2.681 RE }. 266 1430 
AN) 1949 S78 1917 1.65 193$ 2.109 101% 2,682 1919 EX RUE, 
fe | 505 1918 S82 4919 1.503 1439 2.110 41914 2.683 1949 «g 14,9 
” 19 1948 905 1919 1.505 1919 2.114 1919 D 65 1939 :.197 14:90 
# 316 19% 007 1947 1.509 1959 2.129 1918 2,686 1949 4.116 TR 
#. 248 1949 909 1919 1.712 1010 9,1% 1949 687 jui 117 1948 
+ 1419 1919 457 1949 1.729 1949 2,13 4919 2 GRO 1940 12%) 1440 
& SUR 1947 OR 1949 1.710 1957 9 127 19,9 ) (00 1949 172 TE 
“ 300 1918 o6f 1947 1.741 1943 2.178 1919 60% 41h 131 148 
À. 380 1948 973 1919 1.712 1939 3.410 404 | à if 4%, "a 1914 
È 32 1947 og? 1919 1.77 1418 141 1410 9.70 PC 114 1949 
à 388 19:8 906 1918 1.36 1919 2.149 19:9 | 9 “02 ! 1953 102 1939 
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" ; À KL . j c L CU NT op LA … rr 
| | cuenos | «| “L'AIR LIQUIDE 
NLA | ANNÉ NUMEROS | ANNEES NUMEROS ANNÉES NUMEROS | ANNEES , 
NI Ar. Î ( j hr N / | pes: À 
. T'ON ce | st ee VOTES | | « apr SOCIETE ANONYME POUR L'ETUDE ET L'EXPLOITATION F 
| s= Msn Masse _ ss | Muse: sig DES PAOCEDES GEORGES CLAUDE L 
| | à | LE AU CAPITAL DE 73.041.800 .1 F4 
d' | | j' = 45 || 6.49% 4$ SIÈGE SOCIAL: PARIS, 73, QUAI D'ORSAY 
| Tr — = | — ü KR. C.: Seine n° 55868. 
1u: | “1 S it) ul | | , 27 2 > pee er 
LRU | i | PL i 1 {| E 4 
| ( | : | 1 | Æ Obligations 4 0,0 émises en 1945, _€7 
10 [| i 14 1 4 || (; 43; Ne FE 
jh |! is » A% | > | {, \ | 1 
‘ | fu: | (| 14:49 nl | 4 | 5.21 | i ] \ socictt Ï r- li l : pur { _ in 4 
| ü | ‘hi hs | M Î GS 1 | #1 { [ } S I FOLITSE à La] LS 
| : | - - ‘ EG) | ñ | 5,19 it le br parer qui devait étre effectu: I 3 
6 | ‘1h || h} 191 i | it | (40° | 4 li {er novembre 1919,  conformémer : 3 
“ | jo || ni 1Ui1 ' | 4 LEUR N ln) 47 table iu d arnortisserrent iroprimé äll vet + | Fi 
i | ju; || D! fu: 3 {,7 | At | 6.43: er des litres et publié au Journul officiel du | à à 
{ | Ur | “ li int | ä; boto | 45 5 décembre 19%; L | 
| ALT || Gi fu: ETS | di 6 tits } = Les amorlissements entérieure o! . | 
| rs | _ HI | à Gt | = effectués par voie de rachats en Bour: - 
Ty || y 194 T , GG 1N À 
i | [EM bit A 6:26; | 1 , ; 2 3 
| nt | : k | Û 6.0 | 4 Obligations 4,25 0 0 émises en 1946, 4 
un || om | 1 Bu Go | à — 1 
1 | di UE Pn 4 re | 1 La société L'Air liquide a proc édé par a 4 
, I — ce su | LS de rachals en Bourse, à l'amortissemer à 
= _ n di 680 obligations qui devait être effectué }x 4 
à * | pr | / er I bre 1919 conlormément # 
| 6.859 | 4 le 4 novembr 10, | 4 
La _ QL: 4 “07 | 46 tableau d'amortissement IMpriné an x à — 
° — | 7 017 17 lies litres et publié au Journal officiel « ; 
i { 1 1000 1] 1. téb u 1 ee 4 | 48 du 2 novembre 1916. . he + 
cou a! Û 1 ao Lg mod | BTE Les _arnortissements antérieurs ont clé à 
1 1.0 E À 050 * 7:6%7 | 4 effectués par voie 06 En en boursc, à 2 
à . 1 < 7.698 | 4] j 
R l'ait | | 9: u 1e | a Obligations 5 0 0 émises en 1947. 4 
( 1,2» i,.BU1 | 1 En 
1, best 15 1.SUX | 4 La société L’Air liu ide à pro édé, par Y J 
| 1,4 Ï 1. 1 F. 1.876 + le rachats en Bourse, à l'amoriissemer ü 
; at Y—— ki 1.997 TS 220 obligations qui devait être effet tué 1 & 
1.1) i° ae 7e le %er novernhre 1449, conformémet L à à 
raid de 1 ar 4 pre re tablean d'amortissement imprimé au ve rs ë 
° Le 7m) - 5:080 rs des titres et publié au Journal oÿjjiciel à : 
Î i l1 (9; {( ( AT: S Uni 45 95 novembre 4947 Lt : LS E 
€ 1,041 1 Du 40 Les amorlissements antér eurs on { 
rt - a. = effectués par voie de rachats en Bourse, 
- AIT St 45 - s . 4 
= 14) + © «tb à a  NRRT 11 vis æ'S Fe. : 
ARTS TIGRESSE 1.271) SET 4 RÉEL 
1. 290) i 8.582 AS 
ù 7 4 . . ‘ Li 
‘D 4 S ne Moulinage et Retorderie de Chavanoz 
.. TE 612 4 n.bi4 4e ® Paie | | 
Compteurs ct Moteurs ASTER AE à 8 737 ke, SOCIÉTÉ ANONYME 
Ù DEMMENT D.441 17 8.109 ab AU CAPITAL DE 120.000.000 DE Fraxcs 
| ani | Pan < er rS Siècg SocHL: À CHAVANOZ (Isinr À 
Ateliers de Constructions mécaniques ‘ L'ASTER DIU 4 à Bu! 4 SIÈGE 1 L CHAVANO x 
£ ut { TA h} 1s2,100 0 | PET AG S 86 46 R. C.: Vienne 602. 
pk + C2 , S,.84() 47 nées À 
/ 1.1 I { LA \ A J'ARI- i.0tx 1» si 1 à 
i à . w/TU RC DU 4 : k ee ” , 4 
u ù Jitut n De di S 008 48 Obligalions & 1 2 0/0 1947 de 5.000 F. 4 
ré PRrE n,0R7 ' 8.028 à 
Ù — = 4 27 Troisième amortissement. 
! > 6,024 4: 0,400 47 
\0S ‘à ‘0/0 pe Q 498 48 
. g - 6. 4 1: | 
LE oo! , e .— « NE! 47 à s F Ma un “ Le F F 
me LOU ES AE + sg : | G.061 3 4 1e Usant de la faculté q ne *S( s{ rt hr: ce 4 
’ \snt [l - \ I hats 6,161 41 de bas 4 lors “de l'émission, la société à rai heté € 
i ( {! til ex 9 LR 9,959 LI ra =. à alité des titres à amortir au 
1 , bticr 6.16 1 bourse la totalité d 2 
‘ nt Te | t évu À le __……__…_…__……î ss _… "Zu | 15 jenvier 1950. : : 2.108 = 
4, ’ l'urr ‘11 0 prévu à 11 —_— = En tonséquencee, il n y a pas lieu d effe (uer ï: 
| | Se %* [ | PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI | de tirage au sart. de 
| ge » , , a 
sd Les amortissements des années 4938 et 1919 à 
ot es ‘Oise t été couverts par rachats:en Bourse. 4 
Société anouvme ‘* Le Progres de l'Oise ont été couverts par à 
lAPIPAL: 2:00 ” CE 
Liste des numéros restant à rembourser Carrra: 9:€00 000 I 
) 3. - WPpDE RAT cp , EG D OISE , , , : à 
sur tirages antérieurs 17, RUE l'IRRRE-SAUVAGE, À COMPIEGNE (O1si Anciens Etablissements Vaugeois st Binot et G. Corpet 1 
dé v en SOCIÉTÉ ANONYME E 
J CAPIT 74.600.000 DE FPRANCS 4 
NUMEBOS TANNÉTS NUMÉROS [ANNÉES Tirage du 30 septembre 1919 AU CAPITAL DE 14.000.000 DE FRA ‘4 
| des L Joan SIÈGE SOCIAL : 4 
{itre cemeut s : one tter) : 
_. cts ÿ PLACE BPS VICTOIRES, PAR ke 
2 ” ê ° D] bo" 
= Obligations 5 00 demi-net amrorties et rem cd qu 
r , boursables à 11069 F au siège social à partir ee LE En 
< + 8 du 1 octobre 1949 —— 
73 u 1 octobre # 
to 1.70 1S ' ER ‘ele s'est réservée au 
- nt y. = me lirace e int 4992. Usant de la faculté qu'el'e s'est réser < 
RL i 1.781 hi Dix-< ‘pue mi ITA St de l’em moment de l'émission, cette société «a pro 
CU 1 È me ? 59 puis N ne 
{ 1 TA ÿ7 95 954 409 119 132 446 481 védé au rachat en Bourse de 48 obligati n 
R i 0 Ê , L 1928 1 1/20/0 1946. 
RUN \S Satrame re p l'es eunt 1928. 1 1/2 ü/0 1! RD à + EE ME 
1: IS 1.062 15 AT id - ren En eun séquence, aucun tiragr " st ra = 
1.065 16 206 295. lué pour l'amerlissement du novermbhre 
te à 1.07 1919. 
« 1 1.940 4 o 4 
1 N (LL) 1: : 
| 2 i i i 2 - = 
016 u 2.00! 45 Obligations sorties anterieurement Rappel de la série sortie en 1947, comprenant 
1.217 fi Fr et non rembhoursées. des obligations 4 1,2 0 0 1946 non ænco 
É= . + is 3 9 48 22 95, 3 59 73 9% 17 remhoursées. nn à “arai 
j 9 1. 9 181 à n . “1 (9) 2 399 3:99 à 302 
{ 5) ke Î 
1.7 1  - 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITEOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES : 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 4.000 F 5 0/0 1929 
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DE LaA 
Société nimoise d'électricité. 
Ea liquidation par suite de sa nalionalisation (loi du 
8 avr 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 


Amortissement du 1 novembre 1949, 





ge 21 obligations rachetées et amorties; 


de Liste numérique: a) des 258 obligations 
sorties au tirage du 23 septembre 1949, for. 
mant le complément de l'amortissement, 
remboursables à Partir du 1° novembre 
1949 avec le Coupon du 1° mai 1950 attaché 
à 1.000 F: bd) des obligations sorties aux 
tirages antérieurs à 1949 et restant à pré- 
senter au remboursement. 
Nora, — Les nombres portés en regard des 

iméros des titres indiquent l’année 

d'échéance de remboursement. 





| axxées ANNÉES 
NUMÉROS | àe remhour- NUMÉROS | àe rembour- 
Ÿ | sement, sement, 





























D mms — ins 
: , à 
$ 6 47 983 19 
% 8 48 1.004 13 
Ë 92 49 1.005 19 
33 19 1.020 30 
x 00 37 1.036 18 
3 4 9 1.066 1S 
É 09 47 1.081 S 
:# 11 17 1.095 18 
12 43 1.103 49 
79 48 1.109 17 
; S7 4S 1.111 47 
49 1.114 49 
18 1.158 19 
418 1.172 47 
140 47 1.182 15 
: 158 18 1.185 45 
È 1653 47 1.190 !S 
à 172 49 1.233 49 
5f 173 4 1.211 39 
# 175 49 1.219 49 
£ 220 39 1.256 19 
# 916 1) 1.266 " 
Fr. 201 19 1.292 18 
J 271 49 2 17 
2) 18 1. 18 
) 45 x7 
12 19 1.556 19 
mn 48 1.369 19 
J1 19 1.370 19 
14 49 * 1.298 19 
29 4S 1.294 19 
119 19 ki: 109 19 
I 48 1.158 19 
ji 47 1.476 49 
19 48 1.180 18 
11 49 1.387 43 
77 43 1.188 19 
S7 18. 1.494 18 
005 49 1,106 18 
626 48 1.508 49 
616 49 1.515 19 
6659 49 1.532 48 
672 49 1.544 49 
074 43 1.519 19 
706 1 1.556 43 
704 48 1.519 49 
132 45 1.584 ,9 
733 18 1.597 19 
138 4) 1.622 j 
11 45 1.626 37 
d 116 46 1.620 19 
733 48 1.639 46 
182 46 1.617 4S 
129 48 1.654 16 
817 18 5.669 17 
862 49 1.687 14 
SN7 43 1.70% 15 
594 49 1.706 42 
59 à 19 1.717 16 
119 47 1.720 47 
938 43 1.726 49 
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204 
1.287 
1.297 
1.313 
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116 
1.117 
1.433 
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1.50 
1.007 
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1 266 
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TT AS nn 
|! 1 .,» , CR ” » n | 
Law || | ANA | Societe d'Approvisionnement de Matériaux | CANTON DE BERNE 
agité > Luis cuent— | de Productien et d'Exploitation de carrières 
| mini: ee (8. A. P. E, _ ZE $ Au 31 decembre 1949, la quarante. -neuvièms D 
| Le | IE AU CAT DE 13.6°0.000 F série d'amortissement de l'emprunt de 15 DA 
( } 13 à ( A! [VON de 48.697.000 F à 3 0 QG par 1.784.000 F x D 
: - + | Ï ES 
9 4! L | : étre remboursée, et à cet effet il a été tx, DM 
{ Urs pa 
( 19 | les 3.568 obligations suivantes : : 
{ “ | à (] 1,1; ce # 
: {4 19 } A l 1501—1550 | 31951-31100 6510! $ 
6 4 19 | 2101—2800 | <2001— 2050 G7s01 à 
+ . + 19 | Tirage du 8 septembre 1949, d251—5300 | GG É 
6 19 ! 53 Las 6351—6400 | 69704 æ 
6.4 A ) 16 GS51—-6400 ( 100! 4% 
6.1 1 2 7 Le tirage d’amortisment d'une nouvell 7001—7950 | 0501-2950 | 70251 Ë 
6.499 Le tv2 16 | série de 200 obligations de la société S. A. P. | S401—$450 40751—40500 70751 L 
6 1.291 18 E, C, (ex-Société des carrières de granit du | SEA—8500 | 49251—43200 | 74751. ë 
( EL 7 #} Canigou!: à désigné les obligations portant les 11091—11600 hi01—4 4100 73101 
6,011 11 19 nes 4 à 200 qui seront remboursées à compte! 12401—12450 419900145950 75851— kS 
b 1 13 | du der octobre 1949 3451— 14000 0101—50150 S0201—8 
; 7 ! at sie Q91—15000 üa 621 f 
: . 1e Lés obligations portant les nos 466 à 667 be re ie: - ! 
: - L amorlies par tñ au sort en 1948 n'ont pa es 1% = 
6.24 f 1 19 , rue 2 Yale ka : 16451—165%00 D5231—55300 88101 
b | 19 ‘ présentées au rembourser 19851-19000 55804—55800 SS5o1—Ss 
9 15 19 ST PP PP PS PPS PP PPS PPS 20701—20750 56901—56550 90001— 1x 3 
04 i) { 19 20901—200450 DS40U —58 450 90651 à. 
6 ) 1,387 19 = = ë 12101—22150 5S401—58500 91601 4 
6. 7 200 s | Grande Tuilerie _ mme! ir nl er ol ou: k 
6.02 17 7.409 43 { SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.182.000 F 25800 59001—59050 92191 4 
4y- «6 1409: À SIÈGE SOCIAL : 30001—30080 | 5000150550 | 94651—017% DR 
6.4 1» 1.458 15 | ce me 2 4 20101—20150 61051-461100 94901 4 
6.6 1 19 | A SAINTE-FOY-L'ARGENTIERE  (RHÔN&) 3020130250 (20163250 93851- 
6.09 , - 19 | C.: Lyon B 1 S1101—31150 33163100 96101 * 
LE 17 IN! “| | Fe 
6 4 1° 47 | Les nos 67826—67S50 compris dans la séria D 
0 4 1.404 el | b le 1.000 F ( 0, émission 1938, 67801-67850 tirés ne sont remboursablii À 
ü 1 7.497 1 | 31 décembre 1950, À 
o 1) 1.499 15 | . nn mit monisgne ile sotdont ‘4 
‘, à = = 7 ! E N AI E En ce qui conct € ] D ececen ê. 
10 ’ | aa MIE 4 d'amortissement, la liste des numéros 4 
: À : io Des 75 bons sortis au tirage effectué le | is non encore présentés à l’encaiss E 
o A9 . ri | 31 août 1949 et formant la lolalité de l’an- | est déposée auprès des domiciles de payer 4 
9 +0 1 V4 19 | UuvueE au {al au d'arn irlissement ; Les porteurs de ces obligations sont 1 à 
“ + 59 |2 Des bons sortis aux tirages précédents | at{entifs que, dès les dates indiquées, el É. 
; ; À "s et restant à rembourser, portent plus d'intérêt: Es 
(D ‘» S 4 | à Le 2 & Ë Û ; 
(n it = 4> | 1 +9 er 131 (49) Berne, le 8 septembre 1949. 
: n 2) ! 104 1) 
i tt HE | 9 269 16 18) Le directeur ne ee 
é À {, 19 | 10 i Dh 1 47 (48) SIEGEXNTHALER, 
6 & io ( 59 } 12 2 17 176 (4$) 2 
( LS h 17 | 1: } 290) 1S 177 (18) PPS PPS PR PS PT PS PORT ST PPS AIR 
( x LS | 11 10 292 17) 179 (46) 
8 4s RIT 17 | 15 (49 293 9 180 (19) 44 1 
6 9 AT SO | 17 (19) 294 (43 182 (49) LA SOLOGNE 
’ ;9 7 700 8 | 20 19 205 16 185 (48 COMPAGNIE DU GAZ ET DES EAUX 
( AS - ’ i 12 l 2% it 1XS 19 — 
y A not 0 | 37 is 208 18) 199 (16 E. BUISSON & CC’ 
6 nn « 49 | 1S à 302 11) 002 19 SOCIËTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
: + 1.199 +4 | 4 K is 510 vd Caprrar.: 5.900.000 F 
* n "rQ 11 11 rai UE 1N) oil) (4 F ER 
1) AT 7 À 7% (#1 06 (49) 530 (48) Sibeg socraL: ROMORANTIN (LOIR-FT { 
6 9 761 17 | 1 19 7 i: 931 19) R. C.: Romorantin ne 40. 
“ 17 | S5 19 i 53 16 
) 17 i l | - : + += ! mans +. + chain eme 
+ I 7 um | A1 (49 (1 (47) 37 (49) 
{ h 1.829 !S Va 10) li 1} 093 (49) Tirage du 7 octobre 1949. 
10 " Re! 49 93 1) 318 11) 046 (49) SE 
t ss 7.900 48 °0 1) 320 19) oiS (48) 
07: ï 00 48 97 tb) 922 (49) 590 (49) Obligations de 2.000 F4 1/4 0 0 1942 
7 17 1.005 [ 7 19) Le (15) 7 Fr remboursables à partir du 1 décembre 194 
SJ " «if à 04 11) 1 15 02 15} ; y 
7 k 7.92 is 10 1) 16 18) 06 (48) Septième tirage. 
{ iv) a »” A LL, Al 
15 1.92 43 _ "1 +" _. + FA Numéros sorlis: 
" © Lé Ü L1) oo) 11) D os. Fe de = a sie . a 
109 + Dé 19 121 | 16! 10) 4 140) 2% 710 216 487 731 497 8% 95 80 9 
414 4a 7 Oui 45 2 1 04 1 996 (49) en Loie De Mel s D en 
ni ds ” | 1 18) 370 iS) 611 (19) 910 230 953 9312 192 1213 31 436 959 V9 
ù | 132 ‘S) 372 (49) 61 (49) 817 805 1215 584 1259 674 829 1087 1% 6) 
| 143 19) 384 19) 617 (19) 1056 669 959 653 610 1104.712 
Léssosssossesessctesss.tl) 1 19) 300 (49) 618 (49) Les obligations no 132 sortie au tirage di 
| + ra J i) … A 16/10/45; nos 301, 723 et 1184 sorties au tirace 
; E. w is) 397 11 63 (4 du 3/10/16; n° #5 sorlie au tirage du 90/10 i7; 
Etablissements CLUZEL & C° 162 (48) 402 (19) 642 (49) | nos 307, 306, 335, 394, 344, 493, 720, 726, 
té VERS ENRER . 165 (48) 06 (49 618 (49) d38, 119 : u tirage du 48/10/#, 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITI _ PAR ACTIONS (50 19) nt (is) 55 (18) me Pr LE À tirage di 48/10 “; 
AU CAPITAL DE 785.500 1 171 (18) 412 (48) 656 (47) 
25, RUE Bansac, A CLERMONT-FERRAND 178 (19) 417 (19) 659 (49) 
R, C. : Clermont-Ferrand n° 19254 8. D AIS re Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1945 
De ss 0! 19) 2 (à: L 41 remboursabl artir du 20 octebre 1942 
915 (48) | 430 (49) | 67 (a |" nee 
Obligations 4 1/4 0/0 1945 217 (49) 431 (49) 682 (49) Quatrième tirage. 
nl . NU” (10 L 1Q ÿ ” x 
——— 230 19) rvr4 {19 | om (48) Numéros sortis: 
Re + us die SC 237 (19) &AT (46) 669 510 494 147 748 419 553 305 364 87 347 29 
Usant de la facullé qu'elle s'est réservée 845 638 536 903 29 672 586 700 51 762 230 % 
au moment de l'émission, la société a pro Les bons sont remboursables à 1.000 F, à | 882 590. 
cédé au rachat des 24 obligations 4 4/4 0/0 | compter du 31 octobre 1949 (pour ceux sortis Se 
‘ 2, 683 et 689 soriiel 
945 à amo u 30 octobre 4919. au dernier tirage). Les obligations nos 339, 462 
4945 à amortir au 30 oc € i + € , au tirage du 3/10/46; n° 90, "370, 446 et 482 s0r 
En conséquence, il ne sera procédé à Nora. — Les nombres entre parenthèses | ties au tirage du 3/10/47; nes "572, 654, 


aucun tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été offec- 
par 


tués voie de rachat en Bourse, 





sont les deux derniers chiffres du millésime 


de l'année 


d'échéance du remboursement. 
Le conseil d'administration, 





719, #77, 906 et 924 sorties au tirage di 
18/10/48," n'ont pas été présentées au rembour 
sement, 


















































man. Û Shéodinr: 
14 Octobre 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10457 
D | Dans la série de 1:M2.00 à 4.:M3.000, les f 
* Y l { ‘ en et » GN » 
RNE Etablissements FHSEULEN | 2 oigetions dont le num: pat COMPAGNIE 
: un it our de Arno p D ‘ETES | Franco-Espagnole du chemin de fer de Tanger àFez 
Ë TE £ 80 ol tions désignées : SOCHÉTÉ ANONYMÿ OCAINE 
euvièms * 2. inc par 5.000 F: | 
de 190 À X FONTAINE-A ENT, à BESANCON +: Ê . ‘ | 
0 F doit $ ; “ : | L l 1 t à \ \ 
été t 5 ÿ tc2 e du wnerce: Besançon n° J14, | 50 bligations dont le héro | | shominte itis = 
; —— | 00, 07, 48 et par 63; dt . 
Obligations 4 1 2 0 O0 1943 de 1.000 F 0 € le NU . par | 
| | 33, 42, 59 el par 79. | Avis aux obligataires, 
à | e la faculté qu'elle s’est 5 | Les 5.937 autres obligations des Lo RE 
' t de l'émission, la société a pi tx L 1 ‘) & ins ! fl > 
. g Bourse des 20 obligat S 6 L i \f\f . é 
O4 » } 
Ÿ t est 1 1 ir le 1 von 2.000 F 1 2 « ) | | 1. I _ . L par 
{ J | 167.001 à 168.000 1.212.001 À 1 13.4 T cer à | ’ r né pu'il ) e 
1—7500 1 nce, il cra pa | 4.113.004 à 1.116.000 1.520.001 à 1.521.00 lé s e 1%9 nze 
{809 2 sind iu S : CE 1608: & Diigulions ra ces ! 1.298 Oui à 4.299.000 1.707 1 à 1.70S,.00 } \ | a 1 et « | 
l 1 sement des vingt pre Jjentes a t payables à partir du {+ nbre 1919 les 1! } 4 L, + Uy" 
il e a el | 1 Voie er ra hat 1 les ont pas droit \u pa ment ju) cou 3 À PERL | l vin 
re js | pon en cours au moment du tirage et devront J tes le 2° } 
19 ètre déposées au Crédit national huit jours Le conseil 4 nistration 
! rancs avant qui payement en puisse être | 
px emandé RAR 
{ { l à ñ 
{ 4 a | Les obligations remboursables au pair sont 
I- 4 Etablissements Porte;oie, Brunet et Lavaud | payables lors de l'échéance du coupon en RTE 
{ . iurs au inoment du turage, c est-à-uire à 
| à RP | partir du fe novembre 494%: elles ont droit | Franco-Espagnole du chemin de fer de Vongr ères 
Ï 4 Al AFITAL DE 10.000.000 DE FIRANCS | au À 1yeinent de LA ouupon. | ETS ANOINVAE MANOCAIN 
la séria E SiècE SOCIAL : CIVRAY (VIENNE) | La dernière liste 4 titres amortis et non | AU GAUITAL D& 15.000.000 DS 1 
* » (+ 9298 | remboursés de l'emprunt 3,50 00 février 1942 D EL. ME Le 
F R. C 08. Lx À l | eh GE & L: À MEKNES (M 
- SE PRESS (919 i . 1 : t . le act DMINIS ATION ENYRALE 
. | A PARIS, 280, m EVARD SAINT-(:EM MAIN 
| 3 Fmnt : 1/4 0/0 1947. S00 bons de 5.040 F | me | RES, 2 amétsbele 
. PE PPS PL PPPPS PP PPS PP PET SPP aires 
ss É ! les en douze années à Cornpler du | 
“+ # { è 1949 par tranches égales. soil par 85 a É SAUT s . Avis aux actionnaires. 
t rage au sort, suit par rachat en Bourse. SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS | L 
\ E: ] emboursement de Ja première tranche | £SOCIÈTÉ ANONYME | 
“à l ètre effectué le 1° a “tobre 1949 ayant | AU CAPITAL DE 480 000.000 DE FRAxCS | MM 25 À nnaires d la Compagnie 
nt poré pal le rachat de soixante-sept titres, | s : $ | fra iwnole du chemin de fer de Ta \ger 
il n'a pas été procédé à un tirage au sort. | SièGE SCCIAL : GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) | à Fez sont informés qu'il sera m lé le 
| . ; : 99249 | lundi wwembre 1919, à quinze heures 
; Die — RISES ES | . C : Mantes no 2242 | lundi 1% : u} 1919, ju 
Es Pt CPL PS PSP CPS PPS PPPPPIPLR 2 | trente, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
be | | 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort 
PRNAA | : Li £ £ des 77 ( $ f1 ses à rembourser %# 
CREDIT NATIOBAL nn on oi rene a da 
iu moment de l'émission, celle société à pro- x | : el 
NE" | cédé au rachat en Bourse de 520 obligations Le conseil d'admanistration. 
4 | % f } t }? ] à 1 sit vd 1 {} ER TE Î 
aux DM Pour FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES | à 1/1 0,0 1916 dent je troisième armerlissement PS vÉ 
w £ est prévu pour le {er novembre 1919. PP PS LPS PP PR PPT PP PT PR 
D CAUSES PAR LA GUERRE | 
4 | . ie , En conséquence, aucun tirage ne sera efec- | 
dé Société anonyme au capital de 262.500.000 francs. tué en octobre 1919. | République Orientale de l'Uruguay 
SIÈGR SOCIAL: Les amortissements précédents ont été réa- 
a PARIS, 15-47, RUE SAINT-DOMINIQUE lisés par voie de rachals en Bourse 
R. C.: Seine 92531. Empruntis 1905 et 1909 (titres cstampiliés). 





——_—_———— 


IRAGE DU 3 OCTOBRE 1919 »s coupons à l'échéance or octobre 
hr: j | | AVIS DIVER S 1940 des ea ' en 08 L 1004 ‘sur 


: les titres estampillés pour adhésion à l'offre 
942 À EMPRUNT FEVRIER 1942 4 


du gouvernement uruguayen, en date du 
bre 1949 ne 


à janvier 1939, sont mis en payement à Paris, 

















à raison de la con're-valeur en francs fran- 
çais de Æ& 0.3.6 sous déduction de l'impôt 
français sur le revenu des fonds d'Etats 














sn ut “0e tirage.) étrangers. 
953 + ——— re de DE de 7 Fe ins de l'em- | En vue de leur encais 4 ment, À con Ur- 
GG 691 L'oblionti x QS ceTA PCI rsée | PTUnNt Guadeloupe » 1/2 U H, à effectuer | rence des provisions transférées, les oupons 
1% à gr — Del ie “. 115.585 sera remboursée au siège social du Comptoir national d’es- | doivent tre déposés aux caisses de ns ia! | qe. 
| ‘ mition € rancs. compte le 25 octobre 1949 à partir de neuf | ments s ivants: 
rage di L'obligation no 467.695 sera remboursée | heures trente, Es 
u tirage pal pe ous lle ccuslies dde Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
20/10/17; CO ES d'Antin, Paris; : 
726. Les obligations nos 41.520.277, 1.520.330, Société générale pour favoriser le dévelop- 
18/10/48, 420.20 seront remboursées chacune par pement du commene et de l'industrie en 
serment 120.000 F. Compagnie des Chemins de Fer du Maroc Oriental ®. rh Louis ve Een, Race) 
Les oblisatio 707.04 ss anque de l'Union parisienne, 6 et 5, bou- 
Er -1 : nt Cher D S LE a A SCCIËTÉ ANONYME MAROCAINE levard Haussmann, Paris, : 
VI UE, .iUi.U00 1, .4V1.051, 104.09 scron 17 N F : Di U 
945 a retnboursées chacune par 50.000 F. AU CAPITAL DE Sr DE FRANCS Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent éga- 
re 1942 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS lement être déposés au Comptoir national 
Les 12 obligations dont les numéros suivent d'escompte de Paris, 44, rue Bergère, Paris, 
ront remboursées chacune par 25.600 F: Mit: sé ital mntes 
RER j D. ctio . PP PP RP PPS PPS PET PP PES 
917 99 1.912.022 41,312.219 1.312.983 1.912.202 4.342.295 ï - 
990 7 ÉTE 12400 1342169 1.312.660 1.342.822 





12.886 1.312.998 MM. les actionnaires sont informés qu'il ! Comptoir National d'Escompte de Paris 


) sorties Les 6 jgati lé Ë sera procédé le lundi 1% novembre 1949, à de 

482 …. ee à ge désignées y s°- | quinze heures, à la Banque de Paris et des | 

432 SOT- IonNL rempoursées chacune pa , ï s. : ; L 

D ées chacune par Pays-Bas, 3, , re pm +: mp + 4 tira > | Recülcatif au Journal officiel du. 44 octobre 
age du Dans la série de 1.228.001 à 4.229.000, les | à1t Sort de quinze a set de soixante | 1919: page 10219, 3% colonne, au lieu de: 


embour- 40 obligatior ns dont le numéro se termine par | 4 ions « B » à rembourser le 44 janvier 4950. 


6 si « Les numéros des 16.612 parts. », lire: 
09, 62, 67 et par 85. Le conseil d'administration. 


L - » 
« Les muméros des 16.842 parts... ». 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 





(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 

P gen Ï (ré na 
nent d> | ’ ile du 16 septembre 1949, 
le nommé 1 of R né le 10 avril 
4991 à Paris (Si { l'Henr t de Feis 
(Sophie-Charlotte), ayant demeuré à Pa 9e), 
fue Prudier, a été condamné par contumarte à 
ja iscation de tous & biens prés s et 
à : I if vec l’'ennem 

P ven lu ! inal militaire A 
nent de Paris 4 late du 16 septembre 1919, 
l: né Picaqauenot (Augusle-lésiré), né le 
49 ot 195 à Longueville Calvad fils 
d'Augusle et de Pavenel (Mélanie), ayant de 
mme i Longueville (Caivados), a été con- 
dam ir contumace à Ja confiscation de 
{ biens présents el à venir pour intel- 


perrua- 


Tiéi 1: Pa l ! 919, 
le normmé Eymard (Albert-Jules-Lucien), né le 
25 jar vier 1929 Villierz-le-Bei (Seine-et-0ise), 
fils d'Albert et de Marlan (Eruestine), ayant 
demeuré à Ang Pas-de-Caals), 2 e G! 
vencl 1 été condam rs contumace à la 
con! | \ de )il1= ON S présents el à 
y l lis J't | l'enneérn 

Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent d: Paris en date du 16 se embre 1919, 
le nommé Cristandt (Friedric h), né le 28 dé- 


cémbre 1890 à Aix-la-Chapelle (Allemagne), 
flls de parents inconnus, avant demeuré À 
Paris (16°), 66, avenue de Versailles, a êté 
condamné par contumace à la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 

Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 16 septembre 1949, 
le nommé Dufou André-Marcel), né le 
23 juillet 1923 à Montreuil (Seine), fils de Léon 
et de Bosch (Marie-Aexandrine), ayant de- 
meurs à Paris (20e), 52, rue des Maralchers, 
a été condamné par contumace à la confis- 
cation de tous ses biens présents et à venir 


livence avec l'ennemi, 


a 





Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 23 septembre 1919, 
le nommé Ruiz-Aranda (Julien), né le 7 jan- 
vier 189% À Castajon de Valdejosa (Espagne), 
flls de parents inconnus, ayant demeuré à 
Paris (7), 18, avenue de la Bourdonnais, a 
été condamné par contumace à la confisca 
tion de tous ses biens présents et à venir 
I te à la sûreté extérieure de l'Etat 

aa Q—— 
SEQUESTRES 

Par ordonnance en date du 2 septembre 
4:49, le président du tri bunal civil de Thion- 
villt placé sous ‘que stre les biens, droits 
et intérêts apparten nant au sieur Rhein-Engel, 
de nationalité allemande ay int demeuré à 
Mo elange rue Nationale, n° nr) et a 
] l l'ad mil (ration 0 |’ egi eme nt, 
des naines et du timb ] la per- 
son du directeu | départ de la 
\Mf pour rem { dminis- 

1 " que tre 

dtntsnstimiense 

P nna en date du 21 st mbre 

{1939 e pres } triou l civil de Thion- 
é sous séquestre les biens, droits 

S ph} à la dai Zahneisen 

de na té aller lt ayar de 

Mond 1e 4 Liberté, ne % 

{ & nmé 1 nini lon de l'enreg stre: 


ment, 
person 
Moseile 


davin 
LUE «l 


Max. 


Par 
préside 
donné 
biens, 
&, rue 

Par 


préside 
donné 


du dir 
pour 


Par 


directe 
rempli 
lre, 





trateur 


plir les 


ordonni 


laurens 


l'administration 
maines 


remplir 
séquest 


le président du tribunal le de 





th tar ir + A ten hr nr! " ! 
GeSs àGOIIAairic { au uiInoure, } » © 


chod 
ne du directeur du département 
*, pour remplir les fonct 


*questire. 


la 
idminis- 


de 


ions d’ 


Par ordonnance en date du 21 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
viil 1 nlacé S Ju e le biens, droits 
et iniérèts appartenant au sivur Kirch, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Mon- 
delange, rue Nationale, et a nommé l’admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 


de la Moselle, 


1 département £ 
d'administrateur séque 


fonctions 








Par ordonnance en dale du 21 septembre 
1919, le p sident du {ribunal civil de Thion 
vile à placé sous séqnestre les biens, droits 
el intéréts appartenant à la dame Drecks'er 
Belty), de nati se allemande, ayant de- 
meuré à RS I de la Gare, no 5, 
et a nommé l'administration de l'enregisire- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre 

Par ordonnance ëên date du 6 septembre 
1949, le président du tribunal civil de la Seine 
a donne mainlevée du séquestne prononré par 
ordonnance du 13 inars 1946 sur les biens, 
droits et intérêts appartenant à Grouet !{An- 
dré), demeurant à Paris, 10, place Adolphe- 


ordonnance du 6 septembre 19:9, le 
nt du tribunal civil de Ja Seine a 
mainlevée du séquestre prononcé par 
ince du 21 décembre 1946 sur les 
droits et intérêts appartenant 4 Pu- 


Raymond), demeurant à Nantes, 


Marivaux. 


' 
ordonnance du 6 septembre 1946, le 
nt du tribunal civil de la Seine a 
mainlevée du séquestre prononcé par 











ordonnance du 206 avril 1913 sur les biens, 
droits et intérêts appartenant à Blanco (Jac- 
queline), domiciliée à Paris, 22, rue des Sa- 
blons 

Par ordonnance en date du 6 septembre 
1919, le ES du tribnnal civil de Ja 
Seine a donné mainlevée du séquestre pro- 
noncé par ordonnance du 23 octobre 1945 sur 
les hiens, droits et intérûts appartenant à 

Arbel (Lucien), domicilié à Paris, 4, avenue 
d'Es ylau. 

Par RS en date du 21 septembre 
1949, le eee du tribunal civil de Thion- 
ville : placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Reuter (Henri), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Mon- 
delange, rue de la Gare, n° 18, et a nommé 


de l'enregistrement, des do- 
et du timbre, prise en la personne 
ecteur du département de la Moselle, 
les fonctions d'administrateur 
re. 


ordonnance en date du 21 septembre 


1919, le président du tribunal civil de Thion- 


ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Megner, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Mon- 
delange, rue de Bousse, n° 19, et a nommé 
l'administration de l'enre gistrement, des do- 


maines et du timbre, prise en la personne du 





ur du département de la Moselle, pour 

r les fonctions d’administratéur séques- 
LI 

ordonnance en date du 21 septembre 


Thion- 








“6 sous séquestre les biens, droits 

( appartenant à Nahm (Léonard) 

je nalionalité allemande, ayant demeutgé à 
Monde:ange, 48, rue de lx Gare, et a nommé 
‘administration de l'enregi strement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 

| les fonctions d'administrateur séques- 


À 





Par ordonnante en date A sentemhs 


du 


19i9, le président du tribunal civil de Thin. 
ville a placé sous sé questre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Schmelzer (Hen: 

de nationalité allemande, ayant demeu:4 { 
Mondelange, 414, rue Nationale, et à nornmé 
l'administration ‘de l’enregis rernent, des do. 
maines et du timbre, prise en la personng 
du directeur du département de Ja Moselle 
pou” remplir les fonctions d'administr: 4 


séquestre. 





Par ordonnance 
1919, le 


en date du 21 
président du tribunal civil 


SeD!'ermhra 


de Thion- 


ville a placé sous séquestre les biens, d ms 
et intérêts appartenant au sieur Schlatter, 
de nalionalité allemande, ayant demeuré à 
Morielange, 450, rue Nationäle, et a norumé 
l'administration de l'enregistrement, de: da. 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle 
pour remplir les fonctions d’administraieur 


stquesire. 


Lans D'ADATDICA TION | 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

















DIRFCTION DES BASES AÉRIENNE: 


Aë rodrome de Brazzar ille-Maya-Mayn 
(Afrique équatoriale francaise), 


Construction de 145.000 m° de voies 
de circulation et d'aire de stationnement. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 





Un concours doit être ouvert pour l’élide 
du projet et l'exécution des travaux de € 
truction de 145.000 m° de voie de cireula 
et d'aire de stalonnement sur l'aérodi 
de Brazzaville-Maya-Maya (Afrique équato 
française). 





CONDITIONS PRINCIPALES DU CONCOURS 


I, — Demande d'admission. 


Les concurrents qui désirent prendre par 
à ce concours doivent en adresser la dem: 
paz lettre recommandée au directeur 
des travaux publics de l'Afrique équator 
française, boite postale n° 218 à Brazzavil 
et joindre à cetle demande les pièces défir 
à l’article 5, paragraphe A, des clauses 
conditions générales imposées aux entrepre 
neurs de travaux publics dans les territoie 
relevant du département de la France d’outre- 
mer (arrêté ministériel du 16 octobre 1916! 
Les demandes, avec les pièces annexées de- 
vront parvenir au directeur général des tra- 
vaux publics avant le lundi 7 novembre 191, 
à seize heures, terme de rigneur. Les 
mandes qui parviendront postérieureme À 
l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


IL. demandes 


La liste des personnes admises à concouri? 
sera arrêtée par le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme sur 
positions d’une commission locale constiluvé 
à cet effet. 

Les personnes 
concours seront 
direct ment, 
admission € 
programme 
soumission. 


rl 
st tit 


2 


— Instruction des 


admises à prendre part al 
avisées uilérieuremt: el 
par lellre recommandée, de ? 
"ecevront à ce moment le «devis 
“du concours et un modèle de 


Les pièces rernises par les personnes non 
admises leur seront renvoyées avec l'avis qu 





leur demande n'a pas été retenue. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1949. 
Signé; SPINETTA. 








ê 

















nsports 
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ment, 
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44 Octobre 1949 


APPEL D’OFFRES 





L'administration des ponts et chaussées va 
procéder à un vppel d'oifres pour l'exécution 
travaux d'aménagement du canal de la 
Neste, en vue d'en porter le débit de 7 à 
9500 m°. — Montant approximatif des tra- 
vaux: quatre-vingt-dix mullions (90.000.0UN) di 


Les entrepreneurs désireux de prendre part 
nel d'offres devront en adresser Ja 
derna ide av int le »1 octobre 1949, onze hen- 
res, à l'ingénieur en ‘hef des ponts et chaus- 
aées, 3, rue Lordat, à rarbes, 

Hs joindront, à l'appui de leurs demandes, 
toutes justificatons sur leurs capacités tech 
niques et financières. | 

Les candidats agréés seront prévenus direc- 
tement de leur admission el recevront alors 
le dossier de l'appel d'offres, 


k 2 


pren _ 
Préfecture de l'Oise, 








ADJUDICATION DES TRAVAUX 
de reconstruction du pont de Bailly sur l'Oise 





x 


Le vendredi 4 novembre 1949, à dix heures, 
ra procédé, à la préfecture de l'Oise, à 
l'ad dicalion d S travaux de reconstruction 


vont donnant passage au C. D. 40 sur 


UU ‘ 
l'Oise, sur le territoire de la commune de 
Baiily. — 2° lot: charpente métallique. 


Ces travaux sont évalués à: 
Charpente métallique .......... 20.477.200 I 
Couverture en béton armé sons 
aussée chape, enduits sur 
1.167.585 


D = 947 
2,.309:249 


oirs et bordures, ..……. ……... 


} 
Rome à valoir...... Oran 


24,0Nh).090 K. 


{eo Pièces à soumetlire au visa. 
Les pièces qui doivent, par application de 


l'artice S bis des clauses et conditions géné- 
rales, être soumises au visa préalable de l'in- 
génieur en chef devront, à peine de ferclusion, 
être déposées dix jours au moins avant celui 
de l’adjudication entre les mains de M. Alix, 
Ingénieur en chef à Beauvais. Celui-ci les vi- 
sera et les remettra au déposant Gnq jours 
au moins avant lui de l’adjudication. 





20 Cautionnement. 


Le cautionnement provisoire est fixé à 
Bu F, 


Jo Communication des pièces du projet 
aux entrepreneurs. 


Tous les jours excepté les dimanches et 


a) Dans les bureaux de ma préfecture 
{4e division, 1° bureau) de neuf à douze 
Geures et de qualorze à seize heures (lundis 
malin exceptés); 

b) Dans les bureaux de M. Brandeis, ingé- 
nieur à Compiègne, 23, rue Fournier-Sarloveèze, 
de neuf à douze heures et de qualorze à seize 
heures; 

c\ Au ministère des travaux publics (service 
fntérieur), 244, boulevard Saint-Germain, de 
ix heures trente du matin à cinq heures du 
) 


° 
| 

n 

à 





Un programme sommaire résumant l'objet 
de l’entreprise sera envoyé aux entrepreneurs 
intéressés qui en feront la demande à l'ingé- 
hieur en chef, 


ke Envoi des soumissions. 

.Les concurrents adresseront leur sournis- 
sion avec les pièces mentionnées à lJ’ar- 
ticle 8 bis susvisé, par lettre recommandée au 
préfet de l'Oise ou à M. Alix, ingénieur en 
chef, à Beauvais. 

Le délai pour la récention des lettres recom- 
mandées expirera l'avant-dernier jour non 
férié précédant celui de l'adjudication, à 
seize heures. 

A Beauvais, le 29 septembre 1949. 

Le préfet, 
Signé: CUTTOII. 















DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des céclsralions d'ascocialiors: 7 5 'r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1248, wrt fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(bécrek du 11 août 1ÿ04.) 





1% septembre 1939 Déc] n À la pré 
lit IU Rhône. VACANCES RIORITAIRFS DES LL 
PARTEMENTS DU RHÔNE ET DE L'AIN. But: pro 
urer au plus grand nombre possible de 
personnes à fuili ilaire des x ! its 
des nditions ès iva 1yrt S s) 07 0 
cial 13, OUrS & 1 LY n 
5 ss P mbre 1939 Déclaration à Ja Ï réfec- 
ture de la Sarthe, COMITÉ bES FÊTES DR SMINT- 
Gervais-pr-Vic, Hunt: bienfaisance et réjouis- 
canees, Siège Social: mairie de Suhl-Uervaus 
de-Vic. 
45 septembre 1949. Déclaration à Ia préfee 
re de la Sarthe. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO 
PULAIRE DE LA JEUNESSE DE SAINT-GEOMGES-DE-LA 
LOUE, Bu : grouper Ja jeunesse, 1réaniser 
des séances théätrales. Siège sucial: hôtel 
Davoy, saint-Georges-dJe-la-Couée, 
15 septembre 1949 Déclaration à x préfec- 
ture de police, La LECLERC bE CHATILLON-SOI 
BRAGNEUX. But: formation merale et urtive 


des jeunes. Siège socid: 13, rus Pierre-Sé- 
mard, Chälillon-sous-Bagneux, 


nbre 4949, Déclaration à Ja sous-pré- 
ASSOCIATION INTERCOMMUNALE 
UES PHOPRIÉTAIRES ET CHASSEURS RÉUXIS, But: 
exploitation de la chasse, destruction des ani- 
mu x 4 


lisible, répression du braconnage. 
Siège social: salle des fêtes, Monl-de-Marrast. 


47 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture du Havre. BASKET-CLUR DE SGRgE AIN- 
VILLE, But: pratique du basket-ball. siège so- 
cial: mairie de Sorquainville. 


17 septembre 1939, Déclaration à la préfec 
ture de Seiue-et-Marne, ASSOCIATION LES CHAS 
SEURS DE LA COMMUNE DE PRESLES-EN-BRIE. But: 
améliorer la chasse; assurer la protection 
et le repeupiement du gibier (constitution de 
réserves de chasse, limitation des jours de 
chasse, non-destruction de certaines espèces 
de gihier, acclimatation de certaines espèces 
nouvelles, e!c.); réprimer le braconnage € 
assurant la réglementation de la chasse et 
commun: détruire les espèces nuisibles a 
gibier; assurer la protection des récoltes. 
Siège social: mairie de Presles-en-Brie, 





#7 septembre 1949. Déclaration à la préfec- 
ture d'Eure-et-Loir, ASSOCIATION DES CORRESPON- 
DANTS DE CHEMIN DK FER DU DÉPARTEMENT D'ÉURES 
gr-Loir. But: créer entre les sociétaires des 
relations uliles à Ja profession; poursuivre 
sur le plan local loutes études et toutes dé- 
marches destinées à l'application des dis- 
positions concernant la coordination des trans- 
ports dans le département d'’Eure-el-Lair. 
Siège social: #4, boulevard Chasies, Chartres. 





19 septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
focture de Toulon. La SanGeLis. But: défense 
des intéréts des chasseurs. Siège social: bar 
La Dérive, la Capte, Hyères, 








19 septembre 1949. Déclaration à la préfec- 
ture des Côtes-du-Nord, LA TAGaRiNE,. But: or- 
ganisation de la chasse, répression du bra- 
connage, destruction des nuisibles, etc, Siège 
social: chez le président, M. Damier, la Ville- 
Gautier en Etables. 





19 septembre 1949. Déclaration à a \B« 
DTéleeiure ‘ht Héñune SUAIETE 0 2 Mas SE 14 
RuaZEY-EN-MOn van. Bu +slemeniation de ln 
\asse, répression du nnage, TeprnuGe 

\ du gihier, Siège sociml: mairie de Hrazgys 

Morvan, 

19 { h ü 4) . } " l F [OR 
«t l4 À À 1] av INANEN 1! n'ra 
ni Bi > Wditi !] « 4 BUL : 
a i - Lie uu 

| l [x es » li 1 

‘à 9 n L \ !n o 
L! Ass \ ES ! \ ss IP 
LIEMIN l KA MENT DE L'ATS Rut 
mie Ù 1 dc S ull# 

- 2 ls 
Ce * : Là, » 8 

Il { de \ sieg « 1 18 


E 
fi l Lisitux, HASKET B- DANSS L'ALIEN 
But : iue du LSh li ose 1 
Ldir ue L 
Ü x nbre 19,9 n | l «eo 
ae 11 di) La T TE D'AVOr 1 
- oilihia lt, E à CIE] 
it r pm 1, M . Lu» 
à À 
Ù Die » 114% } 1 à la \'Q 
1 Pas de s. AS ION 1} KÉDLUATION P - 
ARE DE VA <-V la r, But: or£ * DAE 
1S :e35 no Yyt ppropriés le fonclionnenments 
10 4 } Vrux-V ra t sève . 
Ü dut Mi ) i Va K-Vra } 





2») pie e 1239, D 1: à l ki |} L ur 
1e ! e LE R£évEn 2 NuUNais. Hu é trie 
des n s de urons € r'ainpuiins, des 
aiteries de tambours, et maintenir une eains 
émulation parnm ceux de ses membres passés 
sous les drapemux, Siège social: ?, piaxe de 
1 Mairie, à Rungis 


21 septembre 1919 Déclaration à . LOL] Se 


\éfecture d'Avra iches, LEg ETNCELLES Hut 
développer, r l'emploi rationnel de l'édueas 


gymnastique et du sport, 
Hs nrves PHVsu} les àt gnarales de 10 


rug <a la Con 111Hn 


21 septemlwe 1949. Déclara 


de po.ice. L'Union des consommateurs, distri 
buteurs € pren] iCteurs U. C. D. P:) 1410 
de titre et devient UNION DES CONSOMM:« 139 
COMMERÇANTS er Phonvôreurs (OL © CP DE. | 
soc "lai : 10, place des ire, Paris : 


2 septembre 1949. Déclarattor 


à le pre 1P 


16 police, UMON GÉNÉRALE DES INVAUIDES CIVILS 
aveug.es, mutilés, paraytiques et déficients 
le lo nature) (U. G.L). But: groupement 
ie (ous les invalides civils: étude et solution 
ues PrObICINOS <Q raltachant à toules quess 
Uons d'en!r'aide économiques, flnanvières et 
CITES SPLO OUsd: 19 Hiaceg di Y RL M 
à Pa 
22 septembre 1449 Déclaration #4 ln sous-pré 
fecture de Saint-Malo, Assoctano® AMCAIR pes 


ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE Sarwre-MaAmR p& Dr- 
NARp, But: soutien moral des anciens et des 
jeunes clièves; aide effective aux maîtres et 4 
l'école. Sléze social: 14, rue les Ecoles, À 
Dinard. 


nbhre 1M% Déclaration à la préfecturé 
de police. CHANTIER DES JEUNES DE LA RADIODIFFU- 
SION ERANÇAISB. BUul: organiser en France, dans 
l'Union française, dans les territoires associés 
ou à l'étranger tons services sociaux ou eul- 
lurels souhaitables, notamment organisation 
de chantiers de reconstmuction, participation 
à des services d'intérêt public, organisation 
de rencontres internatiunales ayant pour 
objet principal l'étude de la participation des 
jeunes à des tâches d'intérêt général. Siège 
social : 107, rue de Grenelle, à Paris. 
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fn, tome PNA lon : A ro mem - 
Ë2 seplembre 194%, Déclaration à la sous-pré- y 29 septembre 1919. Déclaration À la préfecture g 4 octobre 4949. Déclaration à la sons-nréfse 
fecture des Andelys. A SOCIATION DES MAIRES DI le Guéret, ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS COM- | ture de Brive. FoyxEr RURAL DE CoNZE. t: 
CANTON DE Gisons, But: défendre les intérôts PLÉMENTAIRR DE CUHÉNERAILLES, Bul: dével )ppe- grouper les jeune S TUrAUX at ooint r À | RE 
nord et imatériels des communes du can me du Sport et de l'éducation physique | éducation. Siège social: müirie de Con êze - 
fon. sit social: anairie de Gisors. fr ! élevi du cours cé mp'éme] RER AD TEE ECR Rs 
o nbre 1919 Déclara VY dot Sicze socjal die du CN iille ee Sr r Déclaration la préfecture de 
f : Sep ASSOCIATIOX De GRSTIO * ; sens — - ———————— —— d iarente-Marilime, ASSOCIATION DES POSTIFI $ 
ÉCOr l: . Mg Draeees # n À sémee s00 204 septembre 19:9 In \ à la prélé MAL LOGES (A. P. M. L ). B Ils. user IÈS a<5G 
le f te nt d 5 de D is vs di | e-p A CAPUCINE. But: rég'en ur me se pEoch er le lOBRIRERL COFT Sora it 
( Gil : d bu ira {ali ea !4 Î i hasse et cpeup'ement et \ :eurs D'SOIMS., Sitse S di: lidlei aus Postes, 
on : dihier. Sid ez M. Roger Maiingres la Kochelle, 
i (n ES RE RER RSR nn ee 
« _ otre RS ER ES CE, : octobre 1919 Dcclaralior i la Sous-préfec- 
É " e 19:19, Dé À \ la L iece oQ nb 13:59 I \ la préfecture ture de Bayonne, CENTRE RURAL Df L4 KU-F bi R, 
+ Le BE. “pe | : Ï éd D : r { ASSOCIATION D [IS POPT LA! { L FERA pt Aa un d'enfants €ariu seriels el dé- 
Ja e d éco les enfai Ce But tenir et £ écol eg ar melon Mae pl vd dr 2 nelqu 
bi fal: d \ ! \i dé-Ma \ Viper ds Cou \ Gibg ta i1on professionnelle rivcole à IOnGatiot ef 
pe à s ï «! \ . ' | à : ; entrelien de centre “réadaptation et orien- 
RTS le l'Ea Ff e tulion professionnelle conforines à l'objel ci- 
F ; Se IT - “È _,"___ ,  T]dessus. Siège social: Mme Marlin, centre ru- 
1 ibre 1549. 1 I 1 sù Fra Lure ral de Leku-Eder, à Mouguerre. 
‘ Ï . VÉLO E DE l RE-HÉNrTIS Hit «#) SCpicrnbré 19:39, D Uuon À rs S-] u RSR EIRE Ke: “4 mer. ER LES 
‘ ] pral ue de lu : de M beliari. ASSOCIATION DES ANCIFYNS , actobre 1010. Dé laration à ar sous-j Éfec- 
tous l r di Hs an KE LA MARINE DU PAYS DE MOonxtuéLiARD, BUt: lire de Pézieri. randa n Les RoSIEns, but: 
l LOUE SIC bar du Peut é FO el I / les liens G'amitié €UT Sins et rééducation des enfants atteints de 
Coin, Grande-I Î “1 u marie I nissent 1 incl INü- L'troubles susceptibles d'èlre guéris où améli 
sé | MSc 1 CL pm { \ \ “re 1 LS l LL rés par les diverses LutTAipeutiques utili: $ 
2 e 1949, ! i \ préfectur EL SI L in Ses 141 d AI e à Lüinaluu-les-Bains, €t puus spécialen 
de ASSOCIATIOS D ) ROCHOTTES 1 rue «le Belfort, à Montbéliard pour les enfants présentant des tre ubles 1no- 
d t But dut 1ti0 Ropnlaire Cf col ICS _— ee leurs siege Ss0 ial: rue Duchiesne, à \ Lamalou- 
de vacance SIE s ( I l'asteur, à ü septembre 1919, [In ira ti0 \ la prélec- les-hRai] 
d Vincent turc de PAÏsheé. ACARÈMIE DE BILIABD DE MARLE PS TEE = harnrrssisihéritiiet 
but: favoriser el développer le goût et 1 i octobre 1939, Déclaralion à la sous-préfec- 
: Lier 1949, Décläratin à la sous-pré Ique « JEU Ge 5 ! AE di ‘ ture de Bétaune. CLUB DU CINEN DE DÉFEXSK ET 
tectu de Villcneuve-sur-Lot, Football-Club | hois, Siège s 1, 1 Desains, à Marie Lg roue wixGrois, But: développer les qualités 
OCa-schneuiliois Le ProcREs. But: pralique du SET! physiques et imorales et les apliludes spéciales 
footba associalio] Siè se sucial: café des en ; nr : de: races de chiens de défense; vulsariser 
î 1 Ca niet Ù St} nbre 1419, Déclaration à la sous-5ré- l'eruploi de ces chiens pour la défense du 
clure de Béthune, LE CHIEN DK  DÉFENXSI inailre; orJaniser des exposilions et des con- 
pu mibre 19 Déclara tn à la sous-pré- | NŒUXOIS, But: dressage dos chi de dé- {| cours. Siège social: café des Sports, 4, rue 
Eccture de Béthur Club de inhporiers ALLEZ cuse, dénionstratio COUTS. SICge Soria \.-Franuce, Winghk 
ic IN. bu entretien d ub FE. S. M, Hou Cd Griboval, rue Nalionale, à Nœux a —— ———— a — 
dai al: café Ca Gouiliard, Hou cs LS ee LE — los oclobre 1%39. Déclaraliun à !a préfecture 
da O0 septembre 1959. Déclaration à la préfec- | du Rhône. Les Pinsoxs JoYEt x. but: chant, mu- 
- - [lure des Vosges, IARMONIE JEANNE-D'ARC. But: | sique, danse. Siège sucial: calé de Paris, 
8 termbr 19:39 Declaratis x la sous-pré- | dt elopper le goût de la musique, du chant 34, rue Tupin, à Lyon. 
ecture de Pontivy. SOCIÉTÉ AMICALE DE GHAssg [et de la chorégraphie dans la commune du | —— LR ESES APE RO ES 7 
pre Cairac, But: répression du braconnage, Vald'Ajol, Siès social: rue de la Gare, le [5 octobre 41949. Dé claralion à Ja préfecture 
wotection du gibier, exercire de Ja chasse, | Vald'Ajol de l'Air. ASSOCIATION DES ANCIENS DU CORPS EX- 
ie jal: café Morel, à Callac en Plumeles SEE on LNdRE ES ous niet Te VÉDITIONNAIRE FRANÇMS D'ÉXCRÊME-ORIENT, Bat 
En _ — ————— ———— 0 septembre 14949 Déc'arelion à Ja sous- | entr'aide et souvenir, Siège social: calé Gus- 
£ mbre 19:59 IKclarali à Ja sou préfecture de Langres. SOCIÉTÉ pK CHASSE DE | lave, rue Tevuière, à Rourg. 
grufi e de Verdu COMITÉ DES FÊTES D VIHLEMORONX, Bui: chasse mmnterdile aux Das D ———— ee — 
d'ausouna-PAVÉ, But: organiser des fêtes en | SCurs étrangers pour sa ivegarde dun £Sibier. | G octobre 199, Déclaration à la sous-préfec- 
| le venir en aide, d'une façen générale, l social: mairie de Vil'emoron ture de Montargis, CANTINE SCOLURE LE CHAN- 
&lx « ssiteux du Faubourg-Paw Siège So- TT mens TECOQ. But: servir un repas chaud aux enfants 
£la "% rue du Coulrier, à Verdun 3 septembre 1919 Déclaration à la sous- } de l'école, Siège sx ial: mairie de Chantect 1{. 
. - ———— —— préfecture de Cholet, ASSOCIATION D'ÉDUCATION SRI EN DA TS ERNTE _—— 
Ex septembre 1919, Déclaralion à la préfeciure | lOPULAIRE DU MESNIL-EN-VALLÉR, But: assurer | 6 octobre 1919. Déclaration à la sons-préfec- 
d lihône. LES CouPacyoxs pu Tnéatne. But: | la gestion matérielle, le fonctionnement et le [ lure de Saint-Nazaire, ASSOCIATION AMICALE UB 
faire du théâtre en amateur. Siège social: | développement d'écoles libre s el l'enseigne | BIENFAISANCE DES ÉCOLES LIBRES pf SAUNT-SLPAS- 
Hd du Bon-Pasteur, à Lyo ment périscolaire ot postsco:aire. Siège SO- | TIEY, à ph But: eréalion, développe- 
_ © —————— — | cial: chez 12 président, au bourg du Mesnil- | ment et propagation dans la section de Saint- 
25 otembre 14919 Déclaralion À la sous cn-Valiée. Sébastien-Pornichet d'œuvres scolaires et post- 
préfecture de Saintes, FÉDÉRATION DÉPARTI —_— -—— ———————————————————— | sc oiaires d'enseign ‘nent populaire s inspirant 
MENTALE DES UNIONS LOCALES DE L'ARTISANAT, Dr | le octobre 1919. D " ration à la préfecture | des principes catholiques, siège social: école 
COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE DE LA CHARENTE de l'Isère, AMICALE DES ANCIENS MariNs DE Poxr- | libre des filles, à Saint-Sébastien, 
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Maritime. But: 
ques et fiscaux des 


fuidu ‘15 de la Charente-Maritime, Siège s0 
cial: 110, avenue Gambetta, à Saintes. 
mbre 1949, [fclaration à la sous-pré 


ire de Mortagne, LA MAISON DE LA FAMILLE 
Dis JEUNES DE MontaGng. But: mettre à la dis 


position des familles et des jeunes des ser 
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bution 


vices d'entr'aide, des movens d S 

et de ilture. Siège social: 15, rue du Coio 
L Guérin, à Moriagrue 

2x septembre 41949 Déclaration à la préfec- 
t le police, FONDATION DES ÉTUDIANTS DE MA- 
bauascan, But: héberger des étudiants de Ma- 
duguscar À des conditions aussi p°u onércuses 
que ble et fournir u idre intellectu 


ï 1 » docs Le « 
A leur vie et à 1r5 eéluues. 2iCSc 


"ago, à Paris. 
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1949, Déclaration À la sous-pré- 
d'Orléansville, GROUPEMENT SPORTIF DE 
\MAUTINE, But: préparer au pays des homries 


*s et créer entre tous ses membres es 


; 
4 


mt fe | 72 À 





liens d'arnitié et de bonne camuraderie. Siège 
soclal: chez M, Dagur (Jean), président, La 
mia i 

29 septembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de l'Ain, UNION SPORTIVE pk Brzuar, But: foot 
ball et Lir. Siège social: mairie de Biziat 





CHARR«, But: entretenir les liens d'amitié et 


de camaraderie des anciens marins. Siège 
soial: Café du Commerce, à Pontcharra. 





jer octobre 1949, Déclaration à la préfecture 
du Doubs. ASSOCIATION SPORTIVE PIERRES FRAN- 
CAISES D'HORLOGERIE, But: développer et en- 
couraser la pratique du sport et de l'& lucation 
physique aies le personnel de l'entreprise. 
Siège social: usine, chemin de l'Aiguille, à 
Besançon. 

à octobre 1939. Déclaration À la préfecture 
u Var, LES AMIS DE Saint MARCEL, à barjols. 
it: célébration de la fêle de saint Marcel et 
onservation de tout ce qui S'y rapporte, 
social: logis de la Fontaine, X barjois. 





Sjôrra 





3 octobre 1939, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charolles, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE FAMILIALR DE  LUGNY-LES-CHAROLLES ET 
NOCHIZF, But: éducation populaire et action 
familiale sous toutes ses formes et tout ce 
qui peut s'y paitonee directement ou indi- 
rectement, Siège social: école libre de Lugny- 
es-Charolles. 





3 octobre 19:39, Déclaration à la préfecture 
de la Corrèze, SOCIÉTÉ COMMUNALE DES CHASSEURS 
px LiGneyrac, But: répression du braconnage, 
destruction des constitution de r&- 
Siège social: Ligneyrac. 





nuisibles 
mairie de 


serves, 














6 octobre 1939, Déclaralion à la sous-préfec- 
ture d2 Céret, GROUPEMENT D'EXPÉDITEURS PE 
BANYULS, But: bénéfice de la convention tart- 
faire conclue avec da SON. C. F. Siè: ge social. 
mairie de Banyuls-sur- Mer. 

1? octobre 1959. Déclarati on à la gréfecture 
de la Vienne. ASSOCIATION PHOFESSIONNELLE DE LA 
POLICE EN TENUE DE IA CIRCONSCRIPTION DE l'ol- 
TERS, But: améliorer à s'tuation morale et 
inatérielle de ses membres et resserre r les 
liens de confraternité qui déjà existent entre 
eux. Siège social: 45, rue de la rl à 


Poiliers. 
a ci im 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1991) 
(Décret-loi du 12 avril 1929) 








15 mars 1919 Arrêté du ministre de l'inté- 
rie 3 (Autorisation enregistrée à la préfecture 
de Niort le 25 sep! tembre 1919.) UNION GÉNÉRALE 
DES TRAVAILLEURS D'ESPAGNE EN EXIL (section des 
Deux-Sèvres), Bul: grouper les exilés et res- 


serrer les liens d'amitié, Siège social: au do- 





micile du président, M, Lorente (Pedro), 
Amuré, 
‘Paris. — lmp des Journaux ofJiciels, 31, quai Ve'taure 














